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Comment le Grand-Duché de Luxembourg a-t-il 
géré la crise sanitaire due au coronavirus ? Quelles 
mesures ont été prises pour endiguer la propaga-
tion du variant Delta ? Comment garantir le fonc-
tionnement des écoles ? Ce ne sont que quelques-
unes des nombreuses questions qu’avait soulevées 
le Président du Conseil national de la République 
d’Autriche.

M. Wolfgang Sobotka était en visite officielle au 
Luxembourg et a eu, le 16 juillet 2021, une entrevue 
avec les membres du Bureau et de la Commission 

des Affaires étrangères et européennes, de la Coo-
pération, de l’Immigration et de l’Asile.

Parallèles entre le Luxembourg et l’Autriche
À cette occasion, le Président de la Chambre des 

Députés, M. Fernand Etgen, a mis en avant l’impor-
tance de la coopération interrégionale tout comme 
celle entre pays européens. Il a énoncé les paral-
lèles qui existent entre le Luxembourg et l’Autriche : 
les deux pays dépendent fortement de leurs travail-
leurs frontaliers, ce qui, à son avis, a été démontré 
par la crise sanitaire.

Les deux Présidents de Parlement ont retenu que 
la pandémie a montré à quel point les pays doivent 
se doter de plans de crise, non seulement sur le 
plan sanitaire, mais également, par exemple, sur le 
plan énergétique. L’opérationnalité des Parlements 
luxembourgeois et autrichien était un autre point 
abordé pendant la discussion. M. Wolfgang So-
botka a précisé que le Conseil national d’Autriche 
est resté opérationnel pendant la crise sanitaire, 
tout comme la Chambre des Députés. « La crise a 
aussi démontré que la démocratie est fragile », a 
expliqué M. Fernand Etgen. Pendant la crise, on au-
rait assisté à une montée des tensions politiques. 
En Autriche, certains parlementaires se sont oppo-
sés aux mesures anti-Covid, selon M. Sobotka ; des 
manifestations antisémites ont également eu lieu. 
Sur une note plus positive, il a tenu à souligner que 
beaucoup de bénévoles se sont engagés pour aider 
à endiguer la propagation du coronavirus. C’est 
pourquoi le Parlement autrichien a décidé de décla-
rer l’année 2021 comme « année du bénévolat ». En 
outre, d’autres volets de la crise sanitaire ont été 
discutés, comme le taux de vaccination, l’impact 
sur le secteur culturel et la stratégie de dépistage.

Autriche : médiateur entre l’Est et l’Ouest
Un député luxembourgeois a exprimé le souhait 

de voir l’Autriche agir en tant que facilitateur des re-
lations entre les pays de l’Europe de l’Est et ceux de 
l’Ouest, notamment en raison de sa position géogra-
phique et de ses relations diplomatiques à l’Est.  
M. Wolfgang Sobotka a répondu que son pays était 
déjà en étroite concertation avec les pays de l’Eu-
rope de l’Est et qu’il travaillait activement en ce sens.

Digitalisation des parlements
Un autre sujet sur lequel les intervenants se sont 

penchés était celui de la digitalisation. M. Wolfgang 
Sobotka s’est intéressé au processus de digitalisa-
tion mis en place à la Chambre des Députés qui est 
une des priorités de celle-ci, une autre étant la sé-
curisation de ses bâtiments.

À la fin de l’entrevue au Cercle municipal, le Pré-
sident du Conseil national autrichien a invité les 
membres de la Chambre des Députés à une visite 
en Autriche.

Visite du Président du Conseil national autrichien

(de gauche à droite) Mme Melitta Schubert, M. Guy Arendt, M. Fernand Kartheiser, Mme Viviane Reding, M. Wolfgang Sobotka, M. Fernand Etgen, M. Martin Eichtinger,  
M. Yves Cruchten, M. Sven Clement, M. Claude Wiseler et M. Laurent Scheeck

La crise de la Covid-19 était au centre des échanges avec le Président du Conseil national de la Répu-
blique d’Autriche, M. Wolfgang Sobotka.

Les membres de la Commission des Finances et 
du Budget ont désigné M. Dan Biancalana (LSAP) 
comme rapporteur du projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2022. Ce projet portera le numéro 7878.

M. Dan Biancalana prendra donc la relève de  
M. François Benoy (déi gréng) pour l’exercice 2021, 
M. Yves Cruchten (LSAP) pour 2020 et M. André 
 Bauler (DP) pour 2019.

Les travaux parlementaires sur le budget se 
 déroulent toujours entre début octobre et la mi- 
décembre. Le Ministre des Finances, M. Pierre 
 Gramegna, déposera le projet de loi la semaine de 
la rentrée parlementaire alors que le débat et le 
vote auront lieu en séance plénière à la mi- 
décembre. Entre-temps, le rapporteur du projet de 
loi chapeaute les travaux liés au budget au sein des 
différentes commissions parlementaires. Les 
membres de la Commission des Finances et du 
Budget auront une série d’échanges de vues avec 
les acteurs externes tandis que les autres commis-
sions examineront les points budgétaires qui les 
concernent.

Le budget est la loi qui établit et autorise l’en-
semble des recettes et des dépenses prévision-
nelles de l’État pendant une année. Il s’agit en 
quelque sorte d’un « acte d’autorisation » qui est 
établi selon toutes les règles de la procédure légis-
lative en cas d’initiative gouvernementale.

M. Dan Biancalana 
nommé rapporteur 
du budget 2022

M. Dan Biancalana sera le rapporteur du budget 2022.

M. Wolfgang Sobotka et M. Fernand Etgen



Politique climatique : cadre institutionnel  
et nouvelles dispositions
7508 - Projet de loi relative au climat et modifiant la loi modifiée  
du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour la protection de 
l’environnement

Le projet de loi a trois objectifs :
1. Il introduit un cadre institutionnel pour la politique climatique, met-
tant en place des objectifs, des responsabilités ainsi que des procé-
dures claires pour l’élaboration du Plan national intégré en matière 
d’énergie et de climat (PNEC), de la stratégie d’adaptation aux effets 
du changement climatique et de la stratégie à long terme pour la 
 réduction des émissions de gaz à effet de serre. Le projet de loi 
 prévoit deux nouveaux organes en matière de gouvernance clima-
tique :
- la Plateforme pour l’action climatique et la transition énergétique, 
qui a pour missions de mettre en place un dialogue multi-niveaux 
entre les représentants des communes, d’organisations de la société 
civile, du monde des entreprises, des investisseurs et du grand public, 
ainsi que de participer à l’élaboration de l’avant-projet du PNEC ;
- l’Observatoire de la politique climatique qui a pour missions d’éva-
luer scientifiquement les mesures réalisées ou envisagées en matière 
de politique climatique, d’en analyser l’efficacité ainsi que de propo-
ser des nouvelles mesures de recherches ou d’études. Il se penche 
donc sur les aspects scientifiques, éthiques et sociétaux de la poli-
tique climatique.
2. Il établit un fonds spécial dénommé « Fonds climat et énergie », qui 
remplacera le fonds spécial existant en vertu de la loi modifiée du 23 
décembre 2004 établissant un système d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre. Le projet de loi étend les possibilités 
d’alimentation du Fonds climat et énergie ainsi que la gamme des in-
vestissements éligibles.
3. Il transpose en droit national la directive (UE) 2018/410 du Parle-
ment européen et du Conseil du 14 mars 2018 modifiant la directive 
2003/87/CE afin de renforcer le rapport coût-efficacité des réductions 
d’émissions et de favoriser les investissements à faible intensité de 
carbone, et la décision (UE) 2015/1814. Plus concrètement, il s’agit 
d’une modification du dispositif du système d’échange de quotas de 
gaz à effet de serre (SEQE). La directive (UE) 2018/410 définit les 
règles applicables aux industries concernées pour la période 2021-
2030 et renforce le dispositif du SEQE sur plusieurs points. Plusieurs 
modifications sont également apportées afin de clarifier la mise en 
œuvre du dispositif.

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement,  
du Climat et du Développement durable, le 18.12.2019
Rapporteur : M. François Benoy

Travaux de la Commission de l’Environnement, du Climat,  
de l’Énergie et de l’Aménagement du territoire
(Président : M. François Benoy) :
13.11.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et examen de l’avis  
 du Conseil d’État
20.11.2020 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
03.12.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 08.12.2020
Loi du 15 décembre 2020
Mémorial A : 2020, n° 994, page 1

Dotations et dons pour partis politiques
7509 - Proposition de loi portant modification de :
1° la loi modifiée du 21 décembre 2007 portant réglementation du 
financement des partis politiques
2° la loi électorale modifiée du 18 février 2003

La présente proposition de loi a été élaborée sur la base des discus-
sions et travaux menés au sein de la Commission des Institutions et 
de la Révision constitutionnelle au cours de l’exercice 2019, à la suite 
des élections législatives d’octobre 2018 et des élections euro pé-
ennes de juin 2019.
Elle poursuit un double but :
- adapter les dotations accordées aux partis politiques, alors qu’elles 
n’ont pas été réévaluées depuis leur introduction il y a douze ans. La 
proposition de loi vise ainsi à assurer aux partis les moyens fi-
nanciers nécessaires pour accomplir pleinement leurs missions pré-
vues par la Constitution ;
- préciser et compléter la législation afin de garantir que tous les par-
tis qui participent à une élection nationale soient traités sur un pied 
d’égalité et que les obligations légales imposées aux partis comme 
corollaire du financement public soient entièrement respectées. Dans 
cet ordre d’idées, l’établissement d’une déclaration écrite de chaque 
candidat sur l’acceptation de dons est censé renforcer l’encadrement 
légal en matière de dons destinés aux partis politiques.

Dépôt par MM. Marc Baum, Eugène Berger, Alex Bodry,  
Sven Clement, Gast Gibéryen, Léon Gloden et Mme Josée Lorsché, 
Députés, le 19.12.2019
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
28.09.2020 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
01.10.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et adoption d’une série d’amendements 
 parlementaires
24.11.2020 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
30.11.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport  

Vote en séance publique : 08.12.2020
Loi du 15 décembre 2020
Mémorial A : 2020, n° 1000, page 1

Dispositions contre le dumping social
7516 - Projet de loi portant modification :
1° du Code du travail en vue de transposer la directive (UE) 
2018/957 du Parlement européen et du Conseil du 28 juin 2018 mo-
difiant la directive 96/71/CE concernant le détachement de travail-
leurs effectué dans le cadre d’une prestation de services ; 
2° de la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coo-
pération interadministrative et judiciaire et le renforcement des 
moyens de l’Administration des contributions directes, de l’Adminis-
tration de l’enregistrement et des domaines et de l’Administration 
des douanes et accises et portant modification de
- la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée ;
- la loi générale des impôts (« Abgabenordnung ») ;
- la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de l’Admi-
nistration des contributions directes ;
- la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorganisation de l’Admi-
nistration de l’enregistrement et des domaines ;
- la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement 
des contributions directes et des cotisations d’assurance sociale

Le présent projet de loi vise à transposer en droit national la directive 
2018/957/UE (ci-après « directive de révision ») du Parlement euro-
péen et du Conseil du 28 juin 2018 modifiant la directive détachement 
concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre 
d’une prestation de services et à modifier les dispositions du Code du 
travail en relation avec la matière de détachement.
La législation européenne énonce une série d’obligations concernant 
les conditions de travail et d’emploi applicables aux travailleurs 
 détachés afin de garantir que les droits et les conditions de travail 
soient protégés dans toute l’Union européenne et prévenir le dumping 
social.
Malgré l’adoption de la directive d’exécution destinée à mieux lutter 
contre la fraude, le dumping social mine la concurrence honnête entre 
les entreprises, surtout dans certains secteurs, et dès lors, la révision 
de cette directive d’exécution est devenue indispensable afin d’assu-
rer davantage le respect des droits des travailleurs durant leur déta-
chement, tout en garantissant aux entreprises des conditions de con-
currence équitables.
En résumé, la nouvelle directive de révision à transposer poursuit les 
objectifs suivants :
- élargissement du noyau dur ;
- remplacement du bénéfice du taux de salaire minimal par le béné-
fice du principe d’égalité de traitement en matière de rémunération ;
- renforcement des droits des travailleurs détachés intérimaires ;
- application du droit du travail du pays d’accueil à partir de douze 
mois, voire maximum 18 mois.
Dans ce contexte, une des principales révisions concerne un élargis-
sement du noyau dur élaboré par la directive détachement et donc 
des dispositions impératives à respecter par l’État membre sur le ter-
ritoire duquel les salariés sont détachés. Ce noyau dur est élargi de 
manière à couvrir les deux points supplémentaires suivants, sous 
condition que ces derniers soient prévus par des dispositions légales, 
réglementaires, administratives, par des conventions collectives dé-
clarées d’obligation générale, par une décision d’arbitrage ayant un 
champ d’application similaire à celui des conventions collectives 
d’obligation générale ou par un accord en matière de dialogue social 
interprofessionnel déclaré d’obligation générale :
- les conditions d’hébergement des travailleurs lorsque l’employeur 
met à disposition un logement aux travailleurs éloignés de leur lieu de 
travail habituel ;
- les allocations ou le remboursement des dépenses en vue de couvrir 
les dépenses de voyage, de logement ou de nourriture des travailleurs 
éloignés de leur domicile pour des raisons professionnelles.
En outre, la directive de révision prévoit que la notion de rémunération 
est déterminée par la législation et/ou les pratiques nationales de 
l’État membre sur le territoire duquel le travailleur est détaché et s’en-
tend de tous les éléments constitutifs de la rémunération rendus obli-
gatoires par des dispositions législatives, réglementaires ou adminis-
tratives nationales ou par des conventions collectives ou des sen-
tences arbitrales qui, dans cet État membre, ont été déclarées d’appli-
cation générale. À cet effet, le présent projet de loi prévoit que la 
rémunération correspondant aux taux de salaire minima s’entend 
 désormais de tous les éléments constitutifs du salaire fixés par une 
disposition légale, réglementaire, administrative ou par une conven-
tion collective déclarée d’obligation générale ou par un accord en ma-
tière de dialogue social interprofessionnel déclaré d’obligation géné-
rale.
Si la directive détachement était permissive en laissant aux États 
membres la capacité de décider de garantir ou non les dispositions 
locales aux intérimaires détachés, la directive de révision leur impose 
de garantir des conditions de travail et d’emploi identiques par rap-
port aux travailleurs intérimaires locaux. Désormais, l’entreprise utili-
satrice devra informer l’entreprise de travail temporaire des condi-
tions qu’elle applique à ses travailleurs en matière de travail et de ré-
munération.
Dans ce même contexte, il est prévu que le détachement d’une entre-
prise de travail intérimaire ou d’une entreprise qui, dans le cadre d’un 
prêt temporaire de main-d’œuvre, met un salarié à disposition, tous 
deux établies hors du territoire du Grand-Duché de Luxembourg, vers 
une entreprise utilisatrice, également établie hors du territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg et exerçant une activité sur le territoire 
national, tombe sous le champ d’application des dispositions rela-
tives au détachement des salariés.

Afin d’augmenter la protection des salariés détachés de longue durée, 
le présent projet de loi impose dorénavant des conditions supplémen-
taires à respecter par l’employeur détachant si le détachement dé-
passe une durée de douze mois. Au-delà de cette limite temporelle et 
à défaut d’avoir adressé à l’Inspection du travail et des mines (ITM) 
une notification dûment motivée préalablement à l’expiration de ce 
délai afin de porter celui-ci à 18 mois, les salariés se voient appliquer 
l’ensemble des règles relatives aux conditions de travail et d’emploi 
en vigueur au Grand-Duché de Luxembourg, à l’exception de celles re-
latives aux procédures, formalités et conditions régissant la conclu-
sion et la fin du contrat de travail, y compris les clauses de non-
concurrence, ainsi que celles des régimes complémentaires de pen-
sion.
La directive de révision vise par ailleurs à assurer aux salariés déta-
chés une meilleure accessibilité aux informations sur les conditions 
de travail et d’emploi, y compris les conditions en matière de rémuné-
ration. À cet effet, le projet de loi prévoit la mise en place d’un site in-
ternet national officiel unique sur lequel sont publiées ces informa-
tions. Cette nouvelle formalité, signe de transparence, garantit un 
 accès à l’information pour les entreprises et pour les travailleurs déta-
chés. Le présent projet de loi introduit la possibilité pour les autorités 
ou organismes déclarés compétents sur le territoire à partir duquel 
les salariés sont détachés de solliciter les informations nécessaires 
non seulement auprès des autorités ou organismes déclarés compé-
tents sur le territoire sur lequel les salariés sont détachés, mais, en 
cas de besoin, également auprès de toute autre autorité ou tout autre 
organisme dudit territoire.
Finalement, le secteur du transport routier international est expressé-
ment exclu de l’application de la directive de révision en raison de la 
nature hautement mobile du travail et donc de la complexité d’intégrer 
ce secteur dans la directive de révision. Ledit secteur restera ainsi 
soumis aux anciennes dispositions relatives au détachement jusqu’à 
la publication d’une nouvelle directive spécifique au secteur 
concerné.

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et  
de l’Économie sociale et solidaire, le 23.01.2020
Rapporteur : M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et  
de la Sécurité sociale
(Président : M. Georges Engel) :
14.09.2020 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État, des avis  
 des chambres professionnelles et d’une série 
 d’amendements gouvernementaux
24.09.2020 Adoption des amendements proposés
26.11.2020 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
03.12.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 09.12.2020
Loi du 15 décembre 2020
Mémorial A : 2020, n° 1024, page 1

Modification de la loi relative à la TVA
7611 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée aux fins de :
1° transposer l’article 2 de la directive (UE) 2017/2455 du Conseil du 
5 décembre 2017 modifiant la directive 2006/112/CE et la directive 
2009/132/CE en ce qui concerne certaines obligations en matière de 
taxe sur la valeur ajoutée applicables aux prestations de services et 
aux ventes à distance de biens ;
2° compléter la transposition de la directive (UE) 2018/1910 du 
Conseil du 4 décembre 2018 modifiant la directive 2006/112/CE en 
ce qui concerne l’harmonisation et la simplification de certaines 
règles dans le système de la taxe sur la valeur ajoutée pour la taxa-
tion des échanges entre les États membres ;
3° transposer la directive (UE) 2019/1995 du Conseil du 21 novem-
bre 2019 modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne les 
dispositions relatives aux ventes à distance de biens et à certaines 
livraisons intérieures de biens ;
4° transposer la directive (UE) 2019/2235 du Conseil du 16 décem-
bre 2019 modifiant la directive 2006/112/CE relative au système 
commun de taxe sur la valeur ajoutée et la directive 2008/118/CE re-
lative au régime général d’accise en ce qui concerne l’effort de dé-
fense dans le cadre de l’Union

Le présent projet de loi vise à transposer quatre directives europé-
ennes en matière de taxe sur la valeur ajoutée dans la loi modifiée du  
12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée (« la loi 
TVA »). Les quatre directives à transposer modifient la directive 
2006/112/CE.
En premier lieu, il est prévu d’adapter le régime de TVA existant  
en matière de prestations de services et de ventes à distance en 
transposant l’article 2 de la directive (UE) 2017/2455 du Conseil du  
5 décem bre 2017 modifiant la directive 2006/112/CE et la directive 
2009/132/CE en ce qui concerne certaines obligations en matière de 
taxe sur la valeur ajoutée applicables aux prestation de services et 
aux ventes à distance de biens (« la directive 2017/2455 ») et la direc-
tive (UE) 2019/1995 du Conseil du 21 novembre 2019 modifiant la di-
rective 2006/112/CE en ce qui concerne les dispositions relatives aux 
ventes à distances de biens et à certaines livraisons intérieures de 
biens (« la directive 2019/1995 »). Ces mesures s’inscrivent dans le 
cadre de la volonté de la Commission européenne d’adapter les règles 
existantes, d’une part, pour faire face au développement du com-
merce électronique, notamment des interfaces électroniques de type 
« place de marché », afin de garantir à la fois la libre circulation des 
biens et des services et la concurrence loyale, et, d’autre part, pour ré-
aliser le système définitif en matière de TVA basé sur la taxation à 
destination.
Les modifications introduites par les directives 2017/2455 et 2019/1995 
comportent trois volets.
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Tout d’abord, elles introduisent une modification du régime applicable 
aux ventes à distance intracommunautaires de biens lorsque le desti-
nataire est une personne non identifiée à la TVA, par la suppression 
des seuils actuels en la matière. De plus, la définition de « vente à dis-
tance » est introduite, couvrant de manière élargie toutes les ventes à 
distance de biens, qu’il s’agisse de ventes à distance intracommunau-
taires de biens ou de ventes à distance de biens importés de terri-
toires tiers ou de pays tiers, lorsque le destinataire est domicilié ou a 
sa résidence habituelle sur le territoire TVA de l’Union européenne et 
qu’il n’est pas identifié à la TVA.
Ensuite est créée une fiction légale qui, pour les ventes à distance de 
biens importés d’une valeur de moins de 150 euros et pour les ventes 
à distance intracommunautaires de biens livrés par des assujettis non 
établis dans l’UE, rend les interfaces électroniques facilitant ces 
ventes redevables de la TVA due, et non plus le fournisseur sous-
jacent de ces biens.
Pour compléter ces mesures, le régime particulier actuellement en 
place pour la déclaration et le paiement de la TVA due dans les États 
membres dans lesquels un assujetti qui effectue des prestations de 
télécommunications, de radiodiffusion et de télévision et des services 
par voie électronique n’est pas établi, est élargi, pour les assujettis 
non établis dans l’UE, à tous les services imposables sur le territoire 
TVA de l’UE, et pour les assujettis établis dans l’UE, à tous les services 
imposables dans un État membre dans lequel l’assujetti n’est pas éta-
bli, ainsi qu’aux ventes à distance intracommunautaires de biens et à 
certaines livraisons de biens internes. Il est en outre introduit un ré-
gime particulier pour les ventes à distance de biens importés.
Enfin, dans ce contexte, les dispositions relatives à la facturation et à 
la déclaration sont adaptées.
En deuxième lieu, le projet de loi vise à adapter le régime de TVA ap-
plicable aux livraisons, prestations de services et importations desti-
nées aux forces armées affectées à l’effort commun de défense en 
transposant la directive 2019/2235 du Conseil du 16 décembre 2019 
modifiant la directive 2006/112/CE relative au système commun de 
taxe sur la valeur ajoutée et la directive 2008/118/CE relative au 
 régime général d’accise en ce qui concerne l’effort de défense dans  
le cadre de l’Union (« la directive 2019/2235 ») qui vise à aligner le 
plus possible le régime applicable à l’effort de défense dans le cadre 
de la politique de sécurité et de défense commune de l’Union euro-
péenne sur le régime d’exonération existant pour l’effort commun de 
défense dans le cadre de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 
(OTAN).
En troisième lieu, le présent projet de loi vise à compléter la transposi-
tion de la directive 2018/1910 du Conseil du 4 décembre 2018 modi-
fiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne l’harmonisation et 
la simplification de certaines règles dans le système de taxe sur la 
valeur ajoutée pour la taxation des échanges entre les États membres 
(« la directive 2018/1910 »).
En dernier lieu, le présent projet de loi étoffe les dispositifs en matière 
de lutte contre la fraude à la TVA par l’obligation pour les assujettis 
qui exploitent des entrepôts ou des plateformes logistiques de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer entre autres 
de l’identité du propriétaire des biens stockés en leurs entrepôts en 
provenance d’un territoire tiers ou d’un pays tiers, ainsi que de la na-
ture et de la quantité desdits biens, lorsque le propriétaire des biens 
n’est pas établi sur le territoire TVA de l’UE ou, à défaut, n’y a pas son 
domicile ou sa résidence habituelle, et tenir ces informations à la dis-
position de l’administration fiscale.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 08.06.2020
Rapporteur : M. Guy Arendt

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
20.07.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
09.11.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
16.11.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 03.12.2020
Loi du 15 décembre 2020
Mémorial A : 2020, n° 1016, page 1

Prime unique pour formation professionnelle
7661 - Projet de loi portant introduction d’une prime unique pour la 
promotion de l’apprentissage dans le domaine de la formation pro-
fessionnelle

Le présent projet de loi introduit une prime sous forme de subvention 
unique et forfaitaire, qui peut être allouée aux organismes de forma-
tion qui offrent un poste d’apprentissage et qui disposent du droit de 
former. La prime est destinée à récompenser les organismes de for-
mation qui ont, malgré le contexte économique difficile provoqué par 
la pandémie de Covid-19, soit continué à former leurs apprentis, soit 
conclu de nouveaux contrats d’apprentissage.
Il s’agit d’une aide temporaire accessible à toute personne physique 
ou morale qui répond aux critères de l’article 2 du projet de loi sous 
rubrique. Les demandes de primes peuvent être soumises jusqu’au 15 
juillet 2021 inclus, sachant que les derniers octrois et versements 
doivent être achevés le 15 septembre 2021 au plus tard.
Les organismes requérants peuvent prétendre à :
- 1.500 euros pour chaque contrat d’apprentissage en cours au 15 
 juillet 2020 ;
- 3.000 euros pour chaque nouveau contrat d’apprentissage conclu à 
partir du 16 juillet 2020 ;
- 5.000 euros pour chaque reprise d’un contrat d’apprentissage précé-
demment résilié, sous réserve que celui-ci n’a pas fait l’objet de plus 
de deux reprises depuis le 24 juin 2020.
Le contrat d’apprentissage pour lequel une prime est demandée doit 
être en cours avec l’apprenti ou son représentant légal à la date de la 
demande.

Les montants respectifs de 1.500 euros et 3.000 euros peuvent être 
augmentés de 1.500 euros par contrat si, à la date de la demande, 
l’organisme de formation accueille un nombre d’apprentis supérieur 
ou égal à la moyenne annuelle d’apprentis formés au cours des trois 
années précédentes. Si l’organisme dispose du droit de former depuis 
moins de trois années, la moyenne est établie sur la période comprise 
entre la date d’obtention du droit de former et la date de la demande. 
Ces augmentations de 1.500 euros ne sont octroyées qu’une seule 
fois dans le chef d’un organisme de formation.
La prime est exempte d’impôts.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale,  
de l’Enfance et de la Jeunesse, le 07.09.2020
Rapporteur : M. Claude Lamberty

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance,  
de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
26.11.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
02.12.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 08.12.2020
Loi du 15 décembre 2020
Mémorial A : 2020, n° 999, page 1

Assemblées générales des mutuelles
7714 - Projet de loi modifiant la loi du 10 juillet 2020 portant proro-
gation de la dérogation aux dispositions des articles 3, 6, 7 et 9 de la 
loi du 1er août 2019 concernant les mutuelles

La loi du 10 juillet 2020 portant prorogation de la dérogation aux 
 dispositions des articles 3, 6, 7 et 9 de la loi du 1er août 2019 concer-
nant les mutuelles - cette dernière est entrée en vigueur au 1er janvier 
2020 - permet aux mutuelles de tenir leurs assemblées générales  
et d’envoyer certains documents au Ministère de la Sécurité sociale, 
qui est en charge de contrôler les mutuelles, jusqu’au 31 décembre 
2020.
En effet, la loi du 1er août 2019 concernant les mutuelles prévoit des 
obligations et fixe des délais pour la tenue des assemblées générales 
et la transmission de certains documents. Comme les conséquences 
de la crise sanitaire due au Sars-CoV-2 (Covid-19) ont en grande par-
tie empêché la tenue des assemblées générales des mutuelles, la loi 
du 10 juillet 2020 précitée a prolongé les délais prévus jusqu’au 31 
décembre 2020.
Compte tenu de l’évolution de la situation sanitaire et suite aux me-
sures qui ont dû être prises en conséquence, toutes les mutuelles ne 
seront pas en mesure de répondre à leurs obligations endéans les dé-
lais modifiés. De ce fait, il est prévu de prolonger les délais visés de 
six mois supplémentaires à l’instar de ce qui est prévu dans le projet 
de loi n° 7692 au niveau de la tenue des réunions dans les sociétés et 
dans les personnes morales.
Comme les assemblées générales des mutuelles déjà organisées ou 
qui demeurent à organiser en 2020 portent sur les comptes de l’exer-
cice 2019, la prolongation de six mois des délais visés leur permettra 
de tenir en même temps les assemblées générales portant sur les 
exercices 2019 et 2020, évitant ainsi aux mutuelles de devoir organi-
ser deux assemblées générales à deux dates distinctes.
La prolongation des délais de six mois porte ainsi sur :
- la tenue de l’assemblée générale portant sur l’exercice 2019 pour la-
quelle les dispositions du présent projet prévoient qu’elle pourra être 
organisée jusqu’au 30 juin 2021 au plus tard, au lieu du 31 décembre 
2020 ;
- la transmission de certains documents portant sur l’exercice 2019 
qui doivent être remis par le conseil d’administration au ministre 
ayant la Sécurité sociale dans ses attributions. Comme le conseil 
d’administration doit soumettre les comptes à l’approbation de l’as-
semblée générale, le conseil d’administration se trouve dans l’impos-
sibilité de répondre à ses obligations légales faute de pouvoir organi-
ser une réunion de l’assemblée générale de la mutuelle. Il est dès lors 
proposé de porter ce délai au 30 juin 2021 au lieu du 31 décembre 
2020, ce qui correspond à la nouvelle date limite pour la tenue de l’as-
semblée générale de la mutuelle portant sur l’exercice 2019 ;
- le contrôle à effectuer par une entité externe prévu dans la loi du 1er 
août 2019 concernant les mutuelles. En lien avec les prolongations 
susmentionnées, il est proposé que le contrôleur remette son rapport 
au conseil d’administration de la mutuelle pour le 31 mai 2021 au plus 
tard au lieu du 30 novembre 2020.
Finalement, la loi du 10 juillet 2020 portant prorogation de la déro-
gation aux dispositions des articles 3, 6, 7 et 9 de la loi du 1er août 
2019 concernant les mutuelles prévoit que la procédure de suspen-
sion prévue dans la loi du 1er août 2019 concernant les mutuelles ne 
sera pas déclenchée parce que le conseil d’administration est dans 
l’impossibilité de répondre à ses obligations dans le contexte de la 
crise sanitaire du Covid-19, ou parce que la mutuelle se trouve dans 
l’illégalité dès lors que ses statuts ne seront pas en adéquation, le cas 
échéant, avec les dispositions dérogatoires. Le présent projet de loi 
propose de maintenir cette dérogation pour l’application des dis-
positions dérogatoires modifiées, uniquement et exclusivement. 
Ainsi, toute autre illégalité constatée entraînera l’activation de la pro-
cédure de suspension, ce qui répond à la volonté du législateur 
source des dispositions de la loi du 1er août 2019 concernant les mu-
tuelles.

 
Dépôt par M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité sociale,  
le 18.11.2020
Rapporteur : M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et  
de la Sécurité sociale
(Président : M. Georges Engel) :
19.11.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
03.12.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
07.12.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 09.12.2020
Loi du 15 décembre 2020
Mémorial A : 2020, n° 1005, page 1

Hausse du salaire social minimum
7719 - Projet de loi modifiant l’article L 222-9 du Code du travail

Le présent projet de loi a pour objet l’adaptation du taux du salaire so-
cial minimum (SSM) à l’évolution du salaire moyen pendant les an-
nées 2018 et 2019. En effet, selon le paragraphe 1er de l’article 
L. 222-2 du Code du travail, le niveau du salaire social minimum est 
fixé par la loi. En outre, le paragraphe 2 de l’article précité prévoit que, 
toutes les deux années, le Gouvernement soumet à la Chambre des 
Députés un rapport sur l’évolution des conditions économiques géné-
rales et des revenus, accompagné, le cas échéant, d’un projet de loi 
portant relèvement du niveau du salaire social minimum.
L’indicateur déterminé selon la méthodologie prévue fait état d’une 
progression du salaire horaire moyen au cours des années 2018 et 
2019 de 2,8 pour cent - le taux du salaire social minimum sera donc 
augmenté de 2,8 pour cent au 1er janvier 2021.
Ainsi, au 1er janvier 2021, le salaire social minimum mensuel passe de 
2.141,99 à 2.201,93 euros (+59,94 euros) et la hausse du salaire so-
cial minimum pour travailleurs qualifiés sera de 71,93 euros.
Au 31 mars 2020, le nombre des salariés (fonctionnaires exclus) ré-
munérés au voisinage du salaire social minimum est estimé à quelque 
60.502 salariés, dont 55 pour cent résident au Luxembourg. En fai-
sant évoluer cette population jusqu’au 31 décembre 2020, la popula-
tion concernée devrait s’élever à 61.227 salariés.
Le surcoût annuel total engendré par la revalorisation du salaire so-
cial minimum est estimé à 54,3 millions d’euros, dont 43,4 millions 
d’euros sont dus à la hausse des salaires et 11,0 millions d’euros ré-
sultent de la hausse des cotisations imputées à l’employeur.

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et  
de l’Économie sociale et solidaire, le 24.11.2020
Rapporteur : M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et  
de la Sécurité sociale
(Président : M. Georges Engel) :
07.12.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 09.12.2020
Loi du 15 décembre 2020
Mémorial A : 2020, n° 1025, page 1

Hausse du REVIS et du RPGH
7722 - Projet de loi portant sur la modification de :
1° la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative aux personnes han-
dicapées ;
2° la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au revenu d’ inclusion 
sociale

Le projet de loi 7722 a pour objet de proposer une adaptation de 
2,8  % des montants du revenu d’inclusion sociale (REVIS) et du re-
venu pour personnes gravement handicapées (RPGH) identique à 
celle proposée aux termes d’un avant-projet de loi modifiant l’article 
L. 222-9 du Code du travail qui relève le taux du salaire social mini-
mum au 1er janvier 2021.
Cette adaptation est effectuée par le biais d’une modification des 
 articles 5, paragraphe 1er et 49, paragraphe 3, de la loi modifiée du 28 
juillet 2018 relative au revenu d’inclusion sociale ainsi que par une 
modification de l’article 25, alinéa 1er, de la loi modifiée du 12 sep-
tembre 2003 relative aux personnes handicapées.
L’adaptation des taux du REVIS et du RPGH concomitante à l’augmen-
tation du salaire social minimum évitera ainsi un creusement de 
l’écart entre le salaire social minimum et les revenus destinés à sou-
tenir les personnes les plus vulnérables de notre société.

Dépôt par Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, le 26.11.2020
Rapporteur : M. Max Hahn

Travaux de la Commission de la Famille et de l’Intégration
(Président : M. Max Hahn) :
07.12.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 09.12.2020
Loi du 15 décembre 2020
Mémorial A : 2020, n° 1004, page 1  www.chd.lu
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Nee, Här President.

2. Discours de M. le Président
M. Fernand Etgen, Président.- Kolleeginnen a 

Kollee gen, Tréier steet ënner Schock, a Lëtzebuerg 
trauert mat. An dëse Minutte gedenkt eis Nopesch-
stad den Affer vun der grausamer Amokfaart en 
Dënschdeg duerch d’Foussgängerzon. 
Ech wëll vun dëser Plaz aus eisen Noperen an eise 
Frënn eist déifste Matgefill ausdrécken.
Onschëlleg Leit sinn Affer gi vun enger Tragedie, 
déi net nozevollzéien an net ze verstoen ass. Quasi 
direkt virun eiser Hausdier, an där ënner Lëtzebuer-
ger beléiften Akafs- a Studentestad, ass eppes 
Schreckleches geschitt. Och hei am Land hanner-
léisst dëse schwaarzen Dënschdeg seng Spueren, 
besonnesch well et esou no ass a well et jidderee 
vun eis hätt kënnen treffen.
Op d’mannst grad esou grouss wéi de Schock ass 
d’Solidaritéit iwwert d’Grenzen eraus. Och Lëtze-
buerg huet sech en Dënschdeg solidaresch gewi-
sen, an dofir soen ech jidderengem, deen op der 
Plaz gehollef huet, Merci, an dem CGDIS an der 
Luxembourg Air Rescue am Speziellen.
Eis Gedanke si bei de Famillje vun den Doudegen, 
bei de Blesséierten, wou jo och ee Lëtzebuerger 
drënner ass, a bei all deenen, déi ongewollt Zeie 
waren an déi déi schrecklech Biller net aus dem 
Kapp kréien.
Ech bieden Iech, ee Moment opzestoen, fir den 
 Affer ze gedenken.
(Respect d’une minute de silence)
Merci.

3. Question élargie n° 60 de M. Gusty 
Graas relative à la récente dissonance 
franco-allemande quant au sujet de l’auto-
nomie stratégique de l’Europe en matière 
de sécurité et de défense et la création 
d’une armée européenne
Den éischte Punkt vum Ordre du jour vun haut ass 
d’erweidert Fro Nummer 60 vum Här Gusty Graas 
iwwert d’europäesch Onofhängegkeet, wat d’Sé-
cherheet a wat d’Verdeedegung ugeet, an d’Schafe 
vun enger europäescher Arméi. Den Auteur vun der 
Fro huet fënnef Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an 
eventuell no der Äntwert vum Minister eng Zousaz-
fro ze stellen. An dem Minister stinn zéng Minutten 
zou. Här Gusty Graas, Dir hutt d’Wuert.

M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, Dir Häre Ministeren, ech 
mengen, d’Diskussioun ëm d’Schafe vun enger eu-

ropäescher Arméi ass keen neie Sujet. Dee gouf 
schonn 1952 diskutéiert, wéi déi europäesch Ver-
teidegungsgemeinschaft kreéiert gi war mam Zil, fir 
eeben eng europäesch Arméi ze schafen, mee et 
war dunn déi franséisch Assemblée nationale, déi 
1954 hire Veto ageluecht huet, an déi Iddi fir 
d’Schafe vun enger europäescher Arméi war dee 
Moment vum Dësch.
An de leschte Joren ass awer erëm méi verstäerkt 
doriwwer diskutéiert ginn, virun allem och spéits-
tens, wéi den Donald Trump President vun den USA 
ginn ass, a well eeben och hie ganz kloer dekla-
réiert huet, datt Amerika - oder d’USA - net méi wéilt 
onbedéngt de Weltpolizist spillen.
Et sinn och dunn ëmmer méi Stëmmen an der Euro-
päescher Unioun opkomm, déi gemengt hunn, 
 Europa misst méi autonom ginn, Europa misst méi 
selbstsécher ginn - an dat géif och mat sech brén-
gen, datt ee sech dee Moment virun allem an der 
Verteidegung an an der Sécherheetspolitik misst 
méi selbstänneg entwéckelen.
Et sinn och eng ganz Rei prominent Europäer, déi 
sech an deene leschte Jore fir d’Schafe vun enger 
gemeinsamer Verteidegungs- a Sécherheetsstrate-
gie ausgeschwat hunn. Ech erënneren hei zum Bei-
spill un de Jean-Claude Juncker - deen eis heibanne 
jo alleguer ganz gutt bekannt ass -, deen am Mäerz 
2015, wéi en nach President vun der Europäescher 
Kommissioun war, e ganz kloert Bekenntnis zum 
Schafe vun enger europäescher Arméi gemaach 
huet.
Ech wëll hei och un d’Bundeskanzlerin Angela Merkel 
erënneren, och si huet sech an déi Richtung geäus-
sert. Si huet sech 2018 virum Europaparlament och 
fir eng gemeinsam Verteidegungs- a Sécherheets-
strategie vun Europa ausgeschwat, si huet dat och 
virum Europaparlament ganz kloer zum Ausdrock 
bruecht.
Et gëtt natierlech eng Rei Argumenter, déi derfir 
sinn, et gëtt natierlech och eng Rei Argumenter, déi 
dergéint sinn. Een Argument, wat ëmmer erëm vun 
Experten och ugefouert gëtt, ass dat, datt den Zou-
stand vun den nationalen Arméien, besonnesch an 
deene gréissere Länner, net deem entsprécht, wat 
ee sech ënner enger effikasser Arméi virstellt, mee 
d’Europäesch Unioun deet sech natierlech schwéier, 
fir op deem Niveau eng gemeinsam Linn ze fannen. 
Ech wëll hei och zum Beispill un d’PESCO erënne-
ren - dat heescht: Permanent Structured Coopera-
tion -, déi sech bis elo och ëmmer schwéierdeet, fir 
eng gemeinsam Positioun ze fannen. Et kann een 
och soen, datt se bis elo net onbedéngt eng berau-
schend Bilanz virgeluecht huet.
Wat awer dach e bëssen iwwerrascht, ass, datt 
grad aus Frankräich elo nei Téin an deene leschte 
Méint kommen. Frankräich - ech hat Iech dat virdru 
gesot - hat sech 1954 géint esou eng Arméi ausge-
schwat. Haut, wann een dem Emmanuel Macron 
nolauschtert, dann ass dat awer eng ganz aner Po-
sitioun. Den Här Macron ass éischter en faveur, wéi 
gesot, vum Schafe vun enger europäescher Arméi, 
well en och der Meenung ass, datt zum Beispill 
d’Verteidegung vu gemeinsame Wäerter, vum ge-
meinsame Wuelstand, dee mer hei an Europa er-
reecht hunn, awer an Zukunft nëmme ka verteidegt 
ginn, wa mer och eng gemeinsam Arméi hätten.

Op där anerer Säit ass awer an deene leschte 
Wochen, besonnesch vun Däitschland, elo erëm eng 
aner Klack gelaut ginn. Ech wëll hei drop  hiweisen, 
wat d’Madamm Annegret Kramp-Karrenbauer, hires 
Zeechens Verdeedegungsminister vun Däitsch land, 
gesot huet, mir misste méi ënnert dem atomare 
Schutz vun Amerika stoen an och vun de konventio-
nelle Capacitéiten.
Also spiert een, datt do net onbedéngt eng gemein-
sam Linn besteet, grad zwëschent deenen zwee 
Länner, déi jo awer ouni Zweifel als dach féierend 
an der Europäescher Unioun kënnen ugesi ginn.
Den Här Macron huet, entgéint deem, wat op deem 
Niveau ëmmer ze erwaarden ass, net onbedéngt 
eng diplomatesch Manéier benotzt, fir säin Onmutt - 
muss ee soen - vis-à-vis vun Däitschland auszedré-
cken: Den Här Macron huet gesot, datt u sech déi 
Ausso vun der Madamm Kramp-Karrenbauer eng 
Feelinterpretatioun vun der Geschicht wier.
Och d’SPD, eng Partei, déi jo an Däitschland mat 
an der Regierung sëtzt, huet sech kierzlech fir 
d’Scha fe vun enger europäescher Arméi ausge-
schwat. Si ass souguer méi wäit gaangen an huet 
gesot, déi misst ënnert der Tutelle vun der Europäe-
scher Kommissioun stoen.
A wéi gesot: Aus all deenen Iwwerleeungen an Aus-
soen eraus wollt ech dann haut sechs Froen un déi 
Häre Ministere stellen. Ech sinn och besonnesch 
frou, datt zwee Ministere vun der Regierung haut 
heihinner komm sinn. Dofir mäi ganz grousse 
Merci! Dofir, wéi gesot, follgend Froen.
Éischtens emol: Wann d’Europäesch Unioun wierk-
lech gär wëll ausserhalb vun hire Grenze méi eng 
dominant Roll spillen, ob et dann net awer wichteg 
wier, datt och Europa sech méi eng gemeinsam Sé-
cherheets- a Verdeedegungspolitik géif ginn.
Eng zweet Fro ass déi natierlech, déi sech dann 
direkt uschléisst: Hu mer als Europäesch Unioun 
iwwerhaapt genuch militäresch Capacitéiten, fir 
esou en Zil ze realiséieren? Si mer net awer nach ze 
vill ofhängeg vun den USA respektiv och vun der 
NATO?
Drëttens: Besteet iwwerhaapt e politesche Wëllen 
um europäeschen Niveau, fir gegeebenefalls esou 
eng Arméi ze schafen?
Eng véiert Fro wier dann déi: Wa mer de Schrëtt 
géife woen, fir eng gemeinsam europäesch Arméi 
ze schafen, wéi kéint iwwerhaapt esou eng Arméi 
fonctionéieren?
A fënneftens - ech mengen déi ass elo méi aktuell 
bezunn op déi Situatioun, an där mer eis de Moment 
beweegen : Ass et iwwerhaapt opportun, grad zu 
dësen Zäiten, wou mer an der Covidkris stiechen - 
an déi bedéngt natierlech enorm Investissementer, 
enormt zur-Verfügung-Stelle vun héijen Zommen un 
Euroen, u Fongen, fir eeben d’Ekonomie virun allem 
ze relancéieren - ass et grad elo opportun, och 
vläicht iwwert d’Schafe vun enger europäescher Ar-
méi ze diskutéieren?
An dann eng lescht Fro, dat ass natierlech och déi: 
Wéi steet grad Lëtzebuerg eventuell zu der Scha-
fung vun enger europäescher Arméi? An ënner wat 
fir enger Form kéinte mir eis un esou enger Struktur 
bedeelegen?

Ech soen Iech am Viraus scho villmools Merci fir Är 
Äntwerten.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Graas. D’Regierung huet d’Wuert. Den Här Aus-
seminister Jean Asselborn.

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Merci, Här President. Also 
mir sinn effektiv zu zwee komm - well déi Fro ass 
eis wichteg genuch an der Regierung -, mat men-
gem Kolleeg François Bausch.
Ech wollt vläicht e wéineg méi allgemeng bleiwen a 
soen, dass déi Fro - wann ech se richteg verstan 
hunn -, jo freet iwwert d’Autonomie stratégique vun 
Europa, an och eng zukünfteg, wéi Der dat gesot 
hutt, europäesch Arméi.
Also fir d’alleréischt, mengen ech, wëll ech ënner-
sträichen, an do kéinte mer eis bal alleguerten eens 
sinn, dass et jo zënter 1949 d’NATO gëtt, an dat ass 
de Referenzpunkt fir d’Sécherheet a fir d’Verdeede-
gung och vun Europa.
An Dir wësst, Dir hutt et kuerz ugeschnidden, dass 
de franséische President Macron virun engem Joer 
jo vun der „mort cérébrale“ vun der NATO geschwat 
huet. A mengen Aen hat en net ganz Onrecht. Dat 
war jo virun allem op d’Tierkei geziilt, e schwierege 
Partner, awer och op de President Trump, dee villes 
an der NATO decidéiert huet, ouni d’Alliéierten ze 
consultéieren.
Ech mengen, och wann een elo an d’Zukunft kuckt: 
De President Biden, wann dee bis etabléiert ass, 
wäerte mer erëm méi zu enger transatlantescher 
Partnerschaft zréckfannen, dovunner sinn ech 
iwwer zeegt. Mee natierlech, déi Fro: „Mussen d’Eu-
ropäer net méi maache fir hir Sécherheet?“, déi 
bleift aktuell.
A Bezuch elo op déi Geschicht, wéi d’Europäesch 
Unioun mat der Iddi vun enger Autonomie straté-
gique ëmgeet: Ech mengen, dat ass net oninteres-
sant, fir vill Regierungen an Europa geet dat wäit 
iwwert d’Defense eraus. Et ass net nëmmen De-
fense, et geet wäit doriwwer eraus. Ech mengen, 
déi Pandemie huet eis gewisen an huet eis virun Ae 
gefouert, wéi wichteg dass et ass, dass, Europa am 
Noutfall fir sech selwer suerge kann, a mir schwät-
zen do vum industriellen, digitalen, sanitäre Be-
räich. Wéi d’Pandemie et am Beräich vu Gesond-
heetsmaterialie gewisen huet, ass et jo awer trotz-
deem vital, dass Europa kann op sech zielen.
A wann ech soen, et ass net nëmme militäresch, da 
wëll ech just eng kleng Nott erabréngen. Dir wësst 
vläicht, dass mer NATO-Ministerrot haten, gëschter 
an och virgëschter, vun den Ausseministeren, a mir 
hunn do iwwert d’NATO 2030 geschwat an do ass 
et jo virun allem den Thomas de Maizière, dee mat 
engem Amerikaner de Lead vun engem Reflek-
tiounsgrupp hat.
Mir hu fir d’éischt elo ënnert den Ausseministeren 
doriwwer geschwat. Déi Diskussioun geet weider, 
bis zu engem Sommet vun der NATO, an an deem 
Pak ass e Code de conduite ugeduecht. Dat 
heescht, Alliéierter däerfen och am Kader vun der 
NATO eigentlech net eppes maachen, wat géint 
d’Iddi vun deem Veräin, deen NATO heescht, geet, 
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dat heescht, dass ee sech militäresch net kann de-
fouléieren, an d’Tierkei ass domadder viséiert. An 
et war scho bemierkenswäert, dass den amerika-
neschen Ausseminister bei senger leschter Reu-
nioun, mee awer och de Fransous a meng Wéi-
negkeet, mat e puer aneren ongeschminkt gesot 
hunn, dass och all NATO-Memberland sech un dee 
Code of conduct muss halen, wann en eng Kéier 
besteet, an eeben eis westlech Opfaassung vun der 
Demokratie respektéieren.
Ech wëll dem François Bausch d’Wuert net, d’Zäit 
elo net hei stielen. Duerfir, mir schwätzen de 7. 
Dezember zu Bréissel iwwert d’Autonomie straté-
gique vun Europa, bei den Ausseministeren. Ech 
kommen en Dënschdeg an d’Chamberskommis-
sioun - de President huet mech geruff - an do kënne 
mer iwwert d’NATO a mir kënnen iwwert dat dote 
schwätzen, selbstverständlech.
Fir ofzeschléissen, fir beim Theema Defense ze 
bleiwen: Ech menge schonn - aus menger Siicht, an 
de François Bausch wäert dat och confirméieren -, 
dass et schonn ee politesche Wëlle gëtt, dass mer 
zesummen un enger europäescher Verdeedegung 
schaffen. An d’Iddi vun enger europäescher Arméi 
ass, wéi mer alleguerten wëssen, an Dir hutt dat jo 
gesot, absolutt net nei, dat mécht sech net vun haut 
op muer. A woufir mer eis aktiv och asetzen, dat 
sinn eng Rei vun Initiativen am Kader vun der Euro-
päescher Unioun, déi d’Zesummeschaffe vun eisen 
nationalen Arméie stäerken. Ech mengen, dat ass 
méiglech, ouni vun deem grousse Wuert „euro-
päesch Arméi“ ze schwätzen.
Voilà, ech halen op, François, soss hues du keng 
Zäit méi.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Ausseminister Jean Asselborn. An de Relais fir 
d’Regierung iwwerhëlt elo den Här Verdeedegungs-
minister François Bausch.

 M. François Bausch, Ministre de la Défense.- Jo. 
Merci, och dem Här Graas, fir déi Froen, déi sécher-
lech aktuell sinn. Am Kader vun der europäescher 
Defensepolitik ginn et zwee wichteg Datumen, déi 
ee sech muss am Kapp halen.
Dat eent ass 2009. 2009 ass am Fong deen éischte 
Schratt vun enger europäescher Defensepolitik ge-
maach ginn, deen an de Vertrag vu Lissabon, d’Poli-
tique de sécurité et de défense commune, de sou-
genannte PSDC, festgeschriwwe ginn ass.
An den zweeten Datum, dat ass 2017, well 2017 
ass déi sougenannte PESCO geschafe ginn. Dat 
ass am Fong déi „Coopération structurée perma-
nente“, bei där awer nëmme 25 EU-Länner matmaa-
chen, also Dänemark a Malta maachen do net mat.
A virun allem: D’PESCO, firwat dat menger Meenung 
no eng Weiderentwécklung a Richtung vun enger 
europäescher, gemeinsamer Verdeedegungs politik 
ass, dat ass, well do natierlech virun allem mat 
deenen 20 Objektiver, déi do festgehale gi sinn, 
driwwer diskutéiert ginn ass: Wéi kënne mer Kräfte 
bündelen? Wéi kënne mer haaptsächlech am capa-
citäre Beräich kucken, eis Energie zesummenze-
brén gen, fir datt mer méi effikass ginn? An dat ass 
och ëmmer complementaire als eng Stäerkung gesi 
ginn, och zum Beispill fir d’NATO.
Et si vill Diskussiounen innerhalb vun der NATO, déi 
lescht zwee Joren hunn ech der selwer vill matge-
maach an der NATO a bei den Defenseministeren, 
bei deene bei de Vereenegte Staaten ëmmer esou e 
bësse d’Gefill war, wéi wann d’PESCO e bësselchen 
en Ënnergruewe wär vun der NATO, et wär Konkur-
renz. Dat ass awer iwwerhaapt net de Fall, et ass 
just de Géigendeel. Duerch de Fait, datt mer do 
eeben haaptsächlech am capacitäre Beräich wëllen 
Energië bündelen, kënne mer als Europäesch 
Unioun méi effikass ginn an och eisem  Effort de 
défense, dee mer am Kader vun der NATO jo solle 
bréngen, méi gerecht ginn.
Et sinn natierlech vill nei Menacë bäikomm. Eng 
ass de Cyber-Beräich zum Beispill, wou mer eis och 
zu Lëtzebuerg e groussen Objektif gesat hunn, wat 
och an der NATO e groussen Objektif de Moment 
ass. Ech wäert och nach virum nächste Summer 
eng Kéier an d’Defensekommissioun kommen, fir 
eis Cyberstrategie virzestelllen, bei där mer wierk-
lech e gudde Projet amgaange sinn op d’Been ze 
stellen. An da ginn et déi sougenannte „menaces 
hybrides“.
A wann ech esou héieren: „Jo, kënne mer eis et 
iwwerhaapt erlaben, elo a Covidzäiten, iwwer méi 
Defense nozedenken?“, da wëll ech drop hiweisen, 
datt d’Risike vun Destabiliséierung oder vu Geforen 
an d’Risiken, d’Gefore virun allem fir eis demokra-
tesch Verhältnisser ëmmer gi sinn, ob Covidkris ass 
oder eng aner Kris ass. Déi hybrid Menacen, déi 
sinn zum Beispill am ganze leschte Joer wärend 
den amerikanesche Wale ganz staark present 
gewiescht. Dat ass am Fong Propaganda-Bea-
flossung, fir ze versichen, d’Walen ze beaflossen - 
ech mengen, Dir hutt sécher genuch doriwwer ge-
lies -, just, fir dat als Beispill erauszehuelen. Duerfir 
géing ech virdru warnen, fir ze versichen, elo eng 
Kris, an där mer sinn - eng gesellschaftlech Kris, 
wat déi sanitär ass - loosse mer soen, net ausze-

spillen, awer fir do ze soen: „Kënne mer eis et dann 
elo erlaben - duerch déi Kris - an der Defense och 
nach déi nämmlecht Efforten dranzeleeën?“. Ech 
mengen, mir mussen dat maachen, well d’Risike 
sinn an där Welt, an där mer liewen, net méi kleng 
ginn, wat awer net heescht, datt mer egal wat sollte 
maachen. An duerfir mengen ech, datt eng verdéif-
ten europäesch Verteidegungspolitik, eng koordi-
néiert, och dee richtege Wee ass.
Lëtzebuerg hëlt am Kader vun deenen dote Strate-
gien och u verschiddene Programmer deel, zum 
Beispill d’EU Training Mission, déi mer de Moment 
am Mali maachen. Dat ass eng dovunner, et gëtt 
awer och nach eng Rei anerer. Zum Beispill hu mer 
nach e „Strategic Command and Control System“-
Programm, bei deem mer mat bedeelegt sinn, an 
och Missions and operations of military mobility, 
dat ass, fir d’militäresch Mobilitéit besser ze ga-
rantéieren, bei där mer och matmaachen, wat  
alles eeben europäesch Projete sinn, déi an deem 
Kontext lafen.
An duerfir ass och d’europäesch Arméi - dat ass 
esou e Schlagwuert, dat ass e bëssen esou wéi eng 
Visioun, déi ëmmer erëm erëmkënnt, e Slogan, mee 
et ass eigentlech just e Modell, wéi de Jean 
 Asselborn et och elo gesot huet, fir am Fong ze 
soen: „Mir mussen europäesch méi zesummeschaf-
fen!“. An europäesch Arméi, dat heescht op kee 
Fall, datt mer - op jidde Fall net à court an à moyen 
terme - elo géinge soen: „Elo schafe mer eng rich-
teg europäesch Arméi“ an deem Sënn, datt déi eng 
eegen Uniform hätt, eng eege Kommandozentral an 
esou weider, mee dat heescht am Fong näischt 
aneschters wéi datt déi eenzel europäesch Ar-
méien, déi et gëtt, europäesch gebündelt ginn a ge-
kuckt gëtt, dann och Synergien ze sichen, esou wéi 
mer et eigentlech och an der NATO maachen.
Ech mengen, Synergië siche mer de Moment als 
Lëtzebuerg jo ganz vill. Mir schaffen elo ganz vill 
mat der Belsch am Beräich vun der Aviatioun ze-
summen, mir schaffe mat den Hollänner am Be-
räich vun den Dronen-Programmer zesummen, just 
fir déi zwee erauszesträichen. Wa mer elo a Rich-
tung vum Observatiounssatellitt diskutéiere wäer-
ten, do wäert Der gesinn, do kommen nach aner 
Kooperatiounen derbäi. An et ass e bëssen dat, wat 
dat Ganzt soll ausmaachen, datt gekuckt gëtt, fir 
net méi ze soen: „Jiddwereen huet seng eegen Ar-
méi“, mee datt déi eenzel Arméien, déi et ginn, an 
engem europäesche Kontext gebündelt ginn a bes-
ser zesummeschaffen an deementspriechend méi 
effikass ginn.
An dat ass och am Fong näischt aneschters ewéi 
dat, wat de franséische President, mengen ech - 
ech ginn net dovun aus, datt de franséische Pre-
sident mengt, et misst een elo d’„force de frappe 
française“ duerch eng europäesch Arméi ersetzen, 
wierklech net. An d’Madamm Kramp-Karrenbauer 
huet am Fong op eng aner Aart a Weis och änlech 
Saache gesot. Ech kann Iech och versécheren: An 
den NATO-Sëtzungen, do si meeschtens kaum Di-
vergenzen tëschent der franséischer Approche an 
der däitscher Approche, do gëtt zimmlech eng Linn 
vertratt a mir als Lëtzebuerg, respektiv d’Benelux-
Länner, si meeschtens och an deem nämmlechte 
Camp. Wéi gesot, also déi ganz Diskussioun vun 
enger europäescher Arméi ass näischt anescht wéi 
ze kucken, datt dat, wat et an Europa u Verteide-
gungspotenzial gëtt fir d’Europäesch Unioun ofze-
sécheren, datt dat méiglechst optimal gebündelt 
gëtt, haaptsächlech am capacitäre Beräich, am 
Sënn vun eiser Sécherheet.
Wéi gesot, also déi ganz Diskussioun vun enger eu-
ropäescher Arméi ass näischt anescht wéi ze ku-
cken, datt dat, wat et an Europa u Verteidegungs-
potenzial gëtt fir d’Europäesch Unioun ofzeséche-
ren, datt dat méiglechst optimal gebündelt gëtt, 
haaptsächlech am capacitäre Beräich, am Sënn vun 
eiser Sécherheet. An am Endeffekt heescht dat och, 
datt mer doduerjer manner Sue wäerten ausginn, 
well wa jiddwereen einfach reproduktiv déi näm-
mlecht Saache géing maachen an net géing kucken, 
wéi mer Saache gemeinsam kënne maachen an do-
duerjer méi effikass sinn, da géinge mer ganz sé-
cher méi Suen ausginn, wéi wa mer dat heite maa-
chen, wou mer versichen ze bündelen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Verdeedegungsminister François Bausch.

RÉSOLUTION
La résolution est un texte, adopté par la 
Chambre et adressé à elle-même, par 
 lequel elle prend une décision ou adopte 
une position. Chaque député a le droit de 
déposer des projets de résolution. Tout 
comme une motion, une résolution doit 
être adoptée à la majorité de la Chambre.

Le saviez-vous ?

4. 7517 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention n° 122 de l’Organisation 
internationale du travail sur la politique de 
l’emploi, signée à Genève, le 9 juillet 1964
7518 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention n° 144 de l’Organisation internationale 
du travail sur les consultations tripartites relatives 
aux normes internationales du travail, signée à 
Genève, le 21 juin 1976
7519 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention n° 187 de l’Organisation internationale 
du travail sur le cadre promotionnel pour la sécu-
rité et la santé au travail, signée à Genève, le 15 
juin 2006
7521 - Projet de loi portant approbation du Proto-
cole P029 - Protocole de 2014 relatif à la conven-
tion sur le travail forcé, 1930, adopté par la Confé-
rence générale de l’Organisation internationale du 
travail, fait à Genève, le 11 juin 2014
Mir kommen dann elo zu de Projet-de-loie 7517, 
7518, 7519 a 7521, véier Projeten iwwert d’Adop-
tioun vun enger Rei Konventiounen an ee Protokoll 
vun der internationaler Aarbechtsorganisatioun, déi 
mer zesummen diskutéieren. Déi gemeinsam Rie-
dezäit vun deene véier Projeten zesummen ass 
nom Modell 1 festgeluecht an ech géif direkt 
d’Wuert ginn un de Rapporter vun dëse véier Projet-
de-loien, den honorabelen Här Claude Haagen. Här 
Haagen, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et 
de la Sécurité sociale

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Wéi de President scho gesot huet, ginn 
déi véier Projet-de-loien zesummen diskutéiert. Déi 
véier Projet-de-loien 7517, 7518, 7519 a 7521 ginn 
zréck op dräi Konventiounen an ee Protokoll vun 
der OIT, der internationaler Aarbechtsorganisatioun, 
also d’Organisation internationale du travail.
Dës Organisation internationale du travail definéiert 
als Agence unique Tripartite vun der Uno - wéi se 
sech selwer nennt - international Aarbechtsnormen, 
dëst am Konsens tëschent der Regierung, dem Pa-
tronat an den Aarbechter. Dës international Aar-
bechtsnorme si legal Instrumenter, déi Mindestprin-
zippien a Mindestofsécherungen souwéi Rechter op 
der Aarbecht an domadder an der Aarbechtswelt 
bestëmmen. Dëst sinn entweeder Konventiounen 
oder Protokoller, déi legal bindend Verträg sinn an 
déi vun de Memberstaate ratifizéiert ginn, oder 
nach Empfeelungen, déi dann net bindend sinn an 
déi awer als féierend Prinzippie solle gelten.
Bei den ënnerschiddleche Konventioune gëtt et 
haapts ächlech Ënnerscheeder tëschent aacht Fun-
damental- oder Haaptkonventiounen, déi sech mat 
Theeme beschäftegen, déi als grondleeënd Prinzip-
pien a Rechter op der Aarbecht ugesi ginn. Dës 
Konventioune betreffen den Travail forcé, d’Liberté 
syndicale, den Droit d’organisation et de négocia-
tion collective, d’Gläichheet vun der Remuneratioun, 
d’Ofschafe vum Travail forcé, d’Diskriminatioun, de 
Mindestalter fir schaffen ze goen an d’Kanneraar-
becht. Entre autres ginn et nach véier prioritär 
Konventiounen an 178 verschidde Konventiounen, 
déi méi technescher Natur sinn.
Wou ass Lëtzebuerg haut a puncto Konventiounen, 
Protokoller, Ratifikatioune vis-à-vis vun der Organi-
sation internationale du travail drun? Lëtzebuerg 
ass schonn zënter dem 16. Dezember 1920 Mem-
ber vun der OIT. Mir hunn alleguerten déi aacht fun-
damental Konventioune ratifizéiert an ëmgesat. 
Vun deene véier prioritäre Konventiounen huet Lët-
zebuerg der schonns zwou ratifizéiert: d’Konven-
tioun Nummer 81 iwwert d’Aarbechtsinspektioun 
an der Industrie an am Commerce, dëst schonn 
1958, an dono, 2008 d’Konventioun Nummer 129 
iwwert d’Aarbechtsinspektioun am Secteur vun der 
Agriculture.
Am Ganzen huet Lëtzebuerg 101 Konventiounen 
souwéi dräi Protokoller ratifizéiert, vun deenen der 
haut nach 69 international en vigueur sinn. Déi aner 
sinn ofgeschaaft ginn.
Mat deene véier Gesetzesprojeten, déi haut virleien, 
sollen dann och déi feelend zwou prioritär Konven-
tiounen ugeholl ginn, fir dass se duerno kënne rati-
fizéiert ginn. All dës véier Projet-de-loien, dat wëll 
ech betounen, hu keng Inzidenz op eist Aar-
bechtsrecht, well déi schonn alleguerten am Code 
du Travail verankert sinn.
Nach ee Wuert zu der Prozedur vun der Ratifika-
tioun, déi d’Zoustëmmung vun de Konventiounen 
oder de Protokoller vun der OIT mat sech bréngt. 
Als éischt muss de Projet de loi natierlech - souwéi 
an deem heite Fall - vum zoustännegen Aarbechts-
minister an der Chamber deposéiert ginn. Nodeems 
dann de Projet de loi gestëmmt ass, kann dës Rati-
fikatioun iwwert den Ausseministère un den Direk-
ter vun der OIT zougestallt ginn.
Zu de véier Projet-de-loie selwer: Ech fänke mat 
deem éischten un. Am 7517 geet et drëm, déi priori-
tär Konventioun Nummer 122 ze approuvéieren, déi 
eng aktiv Politik fir de plein emploi ënnerstëtzt a fër-

dert. Dëst soll all Memberstaat als weesentlecht Zil 
uwenden, fir déi ekonomesch Entwécklung ze sti-
muléieren, de Liewensstandard ze erhéijen a géint  
de Chômage ze kämpfen. Der Ratifikatioun vun dë-
ser Konventioun soll näischt am Wee stoen, well dës 
och schonn haut an eiser Gesetzgeebung virgesinn 
ass, ënner anerem mat Aktioune vun der ADEM, der 
Tripartite an dem Comité permanent du travail et de 
l’emploi (ndlr: CPTE). Dës Konventioun ass iwwre-
gens och scho vun 113 Länner ratifizéiert ginn.
De Gesetzesprojet 7518, den zweeten an der 
Lëscht, soll déi aner feelend prioritär Konventioun 
Nummer 144 unhuelen. Et geet ëm d’Consultation 
tripartite fir d’Ëmsetzung vun internationalen Aar-
bechtsnormen ze fërderen. Dëst ass en Instrument, 
dat jo bei eis zu Lëtzebuerg scho laang genotzt gëtt 
an eng laang Traditioun huet. Haut nach suergen 
Institutiounen, de Konjunkturausschoss, de Wirt-
schafts- a Sozialrot, de Comité tripartite, de CPTE 
an d’Stoltripartite, fir nëmmen dës ze nennen, fir e 
stännege Sozialdialog, fir e Konsens an deem Sënn 
ze fannen. Mir hunn d’Struktur vum Sozialdialog, 
dës Consultatioun zwëschent der Regierung, der 
Gewerkschaft an dem Patronat. Mat dësen zwee 
Projet-de-loie géifen esou déi zwou lescht feelend 
prioritär Konventioune vun der OIT ugeholl ginn.
Da kéime mer zum drëtte Gesetzesprojet Nummer 
7519 iwwert d’Konventioun Nummer 187 betreffend 
der Gesondheet an der Sécherheet op der Aarbecht. 
Dës ass schonn an der Lëtzebuerger Gesetzgee-
bung mam Gesetz vum 21. Dezember 2007 iwwert 
d’Reform vun der ITM an de Missioune vum Comité 
permanent du travail et de l’emploi ëmgesat ginn. 
D’Patrone sinn domadder verflicht, d’Sécherheet  
an d’Gesondheet vun hire Mataarbechter ze garan-
téieren.
Här President, am véierte Gesetzesprojet Nummer 
7521 geet et ëm deen eenzege Protokoll an dëse 
Projet-de-loien, de Protokoll Nummer 29 iwwert  
den Travail forcé, Zwangsaarbecht, dee sech direkt 
op déi fundamental Konventioun C29 iwwert 
d’Zwangs aarbecht bezitt, déi Lëtzebuerg schonns 
1964 ratifizéiert huet.
An dësem Protokoll geet et drëms, den interna-
tionale Kader duerch nei Obligatiounen ze stäerken, 
fir d’Zwangsaarbecht ze vermeiden, haaptsächlech 
d’Affer ze schützen a Kompensatioune fir Material- 
a kierperlech Schied ze bidden. Dëse Protokoll 
 fuerdert, dass d’Regierung Moossnamen hëlt, fir 
d’Aarbechter besser ze schützen - besonnesch 
d’Gaascht aarbechter, d’Travailleurs migrants -, fir 
géint eng diskriminéierend Astellungspolitik virze-
goen, a betount d’Roll vun de Patronen an Aarbech-
ter bei der Bekämpfung vum Travail forcé. Lëtze-
buerg huet an deem Sënn eng Gesetzgeebung vun 
2009 an en nationalen Aktiounsplang vun 2016 
iwwer Hëllef, Schutz a Sécherheet géint de Mën-
schenhandel. Mat der Ratifikatioun vun dësen dräi 
Konventiounen an engem Protokoll maache mer e 
weidere grousse Schrëtt no vir a kënnen internatio-
nal ganz gutt do stoen. Et sinn Elementer, wéi ge-
sot, déi haut schonn an eiser nationaler Gesetzgee-
bung agebaut sinn.
Déi véier Gesetzesprojete goufen den 28. Januar 
2020 (veuillez lire: den 23. respektiv den 28. Januar 
2020) deposéiert an och jeeweils vun de Chambres 
professionnelles, der Chambre de Commerce, 
Cham bre des Salariés, Chambre des Fonctionnaires 
et Employés publics a vum Staatsrot positiv avi-
séiert.
Beim Gesetzesprojet 7521, also ëm de Protokoll 
Nummer 29, koum nach zousätzlech en Avis vun 
der Commission consultative des droits de l’hom me 
eran, déi d’Ratifikatioun vum Projet de loi begréisst, 
déi awer och bedauert, dass Gesetz sech op 
d’Oplëschte vun existente Moossname limitéiert, 
ouni all gesetzlech Ännerung oder Moossnamen ze 
nennen, déi an dësem Beräich nach hätte kënne ge-
liwwert ginn.
D’Kommissioun ënnersträicht, dass dëse Protokoll 
d’Memberstaaten opfuerdert, konkreet an effektiv 
Moossnamen ze huelen, fir hir Efforten am Kampf 
géint d’Zwangsaarbecht ze stäerken, inklusiv d’Traite 
des êtres humains, also de Mënschenhandel. De 
Minister huet eis awer och an der Kommissioun 
verséchert, dass déi zoustänneg Servicer weider 
géifen dorunner schaffen.
D’Chambre des Salariés weist nach an hiren Avisen 
dorops hin, dass nach aner Konventioune mat der 
OIT kéinte ratifizéiert ginn. Déi Konventioune miss-
ten dann natierlech och eng Plus-value, e Meer-
wäert hu par rapport zu eisem aktuellen Aar-
bechtsrecht. Laut dem Aarbechtsminister, dat huet 
hien eis an der Kommissioun verséchert, wieren dat 
haaptsächlech d’Konventiounen Nummer 189 an 
190. D’Konventioun 189 vum OIT betrëfft den Tra-
vail domestique a bei der Konventioun 190 vun der 
OIT geet et ëm d’Gewalt an den Harcèlement op der 
Aarbechtsplaz. Aner Diskussiounen a Froen an der 
zoustänneger Chamberskommissioun waren nach 
iwwert déi méiglech Ratifikatioun vun der Charte 
sociale européenne.
Aner Diskussiounen a Froen an der zoustänneger 
Chamberskommissioun waren nach iwwert déi méig-
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lech Ratifikatioun vun der Charte sociale euro-
péenne. Den Aarbechtsminister kann herno vläicht 
kuerz, nieft deene véier Projet-de-loien, och do-
robber agoen.
Fir weider technesch Detailer verweisen ech op 
meng schrëftlech Rapporten a ginn natierlech och 
den Accord vun der LSAP-Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Rapporter Claude Haagen. An als éischte Ried-
ner ass den honorabelen Här Marc Spautz age-
droen. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech komme mer haut 
erëm wéi bei menge Wuerzele vir. Ech hat d’Chan ce, 
selwer bei enger vun deene Konventioune vum BIT 
(ndlr: Bureau international du travail), déi 2006 um 
BIT ugeholl ginn ass, als Vertrieder vu Lëtzebuerg 
derbäi ze sinn. An dofir, muss ech soen, mécht dat 
mech och frou, fir haut kënnen derbäi ze sinn. Mee 
gläichzäiteg, an dat huet de Claude Haagen scho 
gesot, ass et awer eng Fro, wéi laang et dauert, bis 
mer Konventioune kënne ratifizéieren.
Lëtzebuerg huet bis elo, op Stand vum 1. Januar 
2020, 101 Konventioune ratifizéiert, déi aacht fun-
damental Konventiounen, zwou Gouvernancen an 
91 technesch Accorden. Dat kënnt Der alles no-
liesen, net um Site vum Ministère du Travail, mee 
um Site vum Bureau international du travail vu 
 Genève, wou alleguerten déi Daten doriwwer opge-
fouert ginn. An do ass et och interessant ze ku-
cken, wéi laang et op deenen eenzelne Plazen 
heiansdo dauert, fir et ze ratifizéieren.
Ass dat elo gutt oder ass et schlecht? Dat sief do-
higestallt. Well de Claude Haagen huet et ënner-
strach: Eis Legislatioun ass scho virun deene 
Konventiounen oft méi wäit gaangen, wéi dat an der 
Konventioun beim BIT festgehale ginn ass.
An dat ass och normal, well de BIT fonctionéiert 
säit 1920 och nom Modell Tripartite. Et si Sala-
riatsvertrieder, et si Regierungsvertrieder an et si 
Patronatsvertrieder.
An do ass et esou, an dat ass kee Geheimnis, dass 
d’Europäer meeschtens - ech soe meeschtens! - e 
bësse méi wäit fort si wéi verschidden aner Länner. 
Mee et ass awer och wichteg, am Kader vun inter-
nationalen Accorden, déi Accorden ze ratifizéieren, 
well nëmme wa genuch a vill Länner et ratifizéieren, 
hëlleft dat och deene Länner op anere Kontinenter, 
ob dat um afrikanesche Kontinent ass, an dann och 
heiansdo, an deenen heite Matièren net nëmmen 
heiansdo, um amerikanesche Kontinent, wat zwar 
soss fortschrëttlech Länner sinn, mee wann een do 
d’Aarbecht, den Hire-and-Fire, d’Sozialverséche-
runge kuckt a weess, wéi do mat de Salariéë gefuer 
gëtt, ass dat e bëssen anescht. An dofir ass et och 
gutt, dass mer déi Konventiounen haut hei ratifi-
zéieren.
Et si Konventiounen derbäi, déi ginn zréck op 1964, 
iwwert d’Politique de l’emploi. Et si Konventiounen 
derbäi, wou déi éischte Kéier driwwer geschwat 
ginn ass 1930, wou awer duerno ëmmer erëm 
Adaptatioune komm sinn a wou Lëtzebuerg, wéi 
ech scho virdru gesot hunn, awer méi wäit fort ass, 
wéi dat de Fall ass fir aner Länner.
Wann ech nëmmen de Protokoll kucken, deen  
den Här Haagen och ënnerstrach huet, iwwert 
d’Konven tioun vum Travail forcé, deen och zréck-
geet op 1930, wou 2014 Ännerunge komm sinn. Du 
waren d’Mise-en-vigueuren an den europäesche 
Länner. Do si mir elo mat déi Lescht vun der Euro-
päescher Unioun, wëll ech betounen! Déi sinn da 
schonn 2017 oder 2018 ratifizéiert ginn. Mee wann 
een déi Lëscht awer am Detail kuckt, ass an de Län-
ner, wou et am Wichtegste wier, dass se géife ratifi-
zéiert ginn, dat bis elo nach net de Fall. Respektiv, 
et sinn der och derbäi, déi hu se ganz séier ratifi-
zéiert, an duerno hu se d’Revolutioun ausgeruff. Fir 
nëmmen e Land hei ze nennen, dat ass den Niger, 
dat waren déi Éischt, déi se ratifizéiert hunn, mee et 
waren awer och déi, déi schonn zweemol e 
Staatsstreech haten, e Putsch, wou driwwer disku-
téiert ginn ass.
Mee grad iwwert de Protokoll 029, iwwert den Tra-
vail forcé, géif ech mer erlaben, fir zwee Wuert méi 
ze soe wéi zu deenen anere Konventiounen, wou 
d’CSV selbstverständlech d’Zoustëmmung gëtt, 
well et ka weiderhëllefen am internationale Konkur-
renzkampf, wa jiddwereen no deene selwechte 
Moossname fiert.
Beim Travail forcé hate mer eng Diskussioun, net 
nëmmen, wéi mer iwwert déi heite Konventioun ge-
schwat hunn. Mee virun e puer Woche war de Mi-
nister zesumme mat deene Responsabele vun der 
Gewerbeinspektioun an eiser Kommissioun, wou 
mer iwwert den Travail forcé geschwat hunn, wat 
och aus dem Rapport ervirgaangen ass vun der 
CCDH (ndlr: Commission consultative des droits de 
l’homme), wou déi drop higewisen huet, dass et 
och hei zu Lëtzebuerg - och wann dat fir eis hei-

ans do bal onvirstellbar ass - Saache gëtt, déi e bës-
sen un den Travail forcé erënneren, vläicht net grad 
un d’Zoustänn vun 1930, mee wou och net ëmmer 
alles esou ass, ewéi et soll sinn, an dass een do 
méi Kontrolle misst maachen.
De Minister an d’Gewerbeinspektioun hunn eis 
duer no drop geäntwert, dass se alles géife maa-
chen, fir deem och kënnen Här ze ginn. An ech 
mengen, dass et wichteg ass, grad doduerch, dass 
mer elo dee Protokoll hei ënnerschriwwen hunn, 
oder wäerte ratifizéieren - dat hoffen ech emol op 
alle Fall, an dat mat grousser Majoritéit -, dass mer 
och alles missten drusetzen als Parlament, och 
d’Regierung an d’Gewerbeinspektioun, dass mer 
dat hei och um Terrain beim Travail forcé kënnen 
ëmsetzen. Well dat gëtt et, esou krass, wéi et 
 kléngt, dat gëtt et nach ëmmer! An dat huet ee jo 
och elo festgestallt an deenen Debatten, déi mer 
elo hate wärend dem Covid, wou Leit, an dat ass 
och eng Aart Travail forcé, net ugemellt waren. Déi 
kënnen elo vun all deenen Hëllefen, deem Hëllefs-
pak, dee geschnüürt ginn ass, net profitéieren. An 
dat sinn der och, déi sech am Travail forcé erëmfan-
nen.
Dofir ass et wichteg, de Protokoll ze ratifizéieren, 
awer och duerno alles an d’Weeër ze setzen, dass 
d’Gewerbeinspektioun déi Méiglechkeet huet oder 
souguer nach méi Méiglechkeete kritt. An dat sel-
wecht gëllt och fir d’Kontroll vun der Sécurité so-
ciale: ze kucken, dass déi Leit och verséchert sinn, 
dass déi Leit och déi Rechter kréien, déi hinnen 
zoustinn. Et géif eis gutt zu Gesiicht stoen, wa mer 
dat géife fäerdegbréngen. Ech sinn dervun iwwer-
zeegt, dass de Wëllen do ass, mee et gëllt dann, 
niewent dem politesche Wëllen dat och an d’Tat 
ëmzesetzen. Dass mer dat also net nëmmen hei 
 ratifizéieren, mee dass mer och déi Akzenter set-
zen, fir dass jiddwereen an uerdentlechen Aar-
bechtsbedéngungen an och ugemellt a mat uer-
dentleche Sozialversécherunge kann hei zu Lëtze-
buerg schaffen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Spautz. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Pim Knaff. Här Knaff, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Pim Knaff (DP).- Jo. Här President, ech soen 
dem Rapporter Merci fir seng gutt schrëftlech a 
mëndlech Rapporten. Mat dëse véier Gesetzespro-
jeten huele mer ënnerschiddlech Konventioune vun 
der internationaler Aarbechtsorganisatioun un. Och 
wa mam Unhuele vun dëse Konventioune sech 
näischt un der Lëtzebuerger Legislatioun ännere 
wäert, sou ass et dach e wichtegt Signal. E Signal, 
datt Lëtzebuerg sech fir sécher Aarbechtsplazen 
asetzt, an dat fir jiddereen. An e Signal, dass mir fir 
e konstruktive Sozialdialog stinn, deen och Deel 
vum Lëtzebuerger Erfollegsmodell ass. Dat huet 
sech och an dëser Kris op en Neits bewisen.
D’Demokratesch Partei setzt sech och weiderhi fir 
eng gerecht a resilient Aarbechtspolitik an, déi de 
Salariéen an de Betriber gläichermoossen zegutt-
kënnt. Heimat ginn ech den Accord vu menger Frak-
tioun zu dëse véier Gesetzesprojeten.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Knaff. An ech ginn d’Wuert direkt weider un den 
honorabelen Här Charles Margue. Här Margue, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, Här 
P resident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass 
scho gesot gi vum Rapporter a vu mengem Virried-
ner, dass mer iwwer véier Gesetzesprojeten hei 
schwätzen, véier Instrumenter vun der internationa-
ler Organisatioun vun der Aarbecht. D’OIT, déi 
d’lescht Joer hiren 100. Gebuertsdag gefeiert huet, 
ass eng speziell international Organisatioun, a se 
baséiert op der Iddi vun der Tripartite a bréngt 
souwuel d’Regierung wéi och d’Sozialpartner, d’Ge-
werk schaften an d’Patronen zesummen.
Nom Éischte Weltkrich gegrënnt, baséiert dës Orga-
nisatioun op der Iddi, dass et ouni sozial Gerech-
tegkeet kee Fridden op der Welt ka ginn. En Ideal, 
dat nach ëmmer ganz aktuell ass, dat mer musse 
weider héichhalen. A wat virun allem ze oft net rea-
liséiert gëtt, wann ech d’Analys op internationalem 
Plang maachen.
Dës Agence gouf 1946 an d’UNO integréiert, se 
schafft global Norme fir d’Aarbechtswelt aus, welt-
wäit, fir déi méi gerecht ze maachen, a setzt sech 
duerch eng Rëtsch vu Programmer och fir eng méi 
nohalteg Entwécklung an.
Haut ratifizéiere mer dräi Konventiounen an ee Pro-
tokoll, dat ass scho gesot ginn.
Et geet ëm d’Konventiounen 122, 144, 187 an de 
Protokoll P029 iwwert de Kampf géint d’Zwangs-
aarbecht, dee vun 2014 datéiert. Wéi aus de Rap-
porten ervirgeet, ass fir déi Ëmsetzung - et ass 
scho gesot ginn - keng weider Gesetzesännerung 
néideg.
Et ass awer trotzdeem e wichtege Schrëtt, fir dës 
dräi Konventiounen an de Protokoll haut ze ratifi-

zéieren. Et ass e Signal no bannen, fir eis an eis 
Matbierger, a virun allem och no baussen, op inter-
nationalem Plang.
No bannen, well och wa mir besonnesch an den 
Domäne vun den dräi Konventioune wuel zu de Län-
ner gehéieren, wéi meng Virriedner et och scho ge-
sot hunn, wou d’Gesetzgeebung méi entwéckelt 
ass, esou ënnersträiche mer awer eis Ambitioun op 
deem Plang. No baussen, international, stäerke mir 
mat eiser Ratifikatioun den internationale Kader en 
faveur vun enger méi gerechter, nohalteger Globali-
séierung.
Ech wëll virun allem kuerz op d’Fro vum Kampf 
géint  d’Zwangsaarbecht, den Travail forcé, agoen, 
deen am Protokoll P029 behandelt gëtt. De Marc 
Spautz sot et, mir hunn déi lescht Zäit méi oft an 
eise Kommissiounssëtzungen dovunner geschwat. 
Ech wëll ausdrécklech begréissen, dass mer dat 
konnten thematiséieren. Et ass wuel ee vun deenen 
Theemen, wou et net duergeet, international ze rati-
fizéieren. Hei musse mer och um Terrain, bei eis 
doheem, hei zu Lëtzebuerg, fläisseg eis Hausauf-
gabe maachen. An zënter 2016 gëtt et och schonn 
e Plan national contre la traite des êtres humains, 
wou d’Aktiounen ënnert der Koordinatioun vum Jus-
tizministère stinn.
Hei e puer Auszich aus deem Protokoll 29, déi eis 
weisen, awéifern et e wichtegen Domän ass, dee 
mer haut de Mëtteg ofstëmmen. D’Zwangsaarbecht 
gouf schonn 1930 ofgeschaaft, mee hei geet et ëm 
en duebelt Objektiv. Et geet ëm déi loyal Konkur-
renz tëschent de Betriber an et geet ëm de Schutz 
vun de schaffende Leit. An et gëtt drop higewisen 
am Protokoll, dass d’Länner, déi bäitrieden, sech 
bewosst sinn, dass d’Zwangsaarbecht, ech zitéie-
ren: « passible de sanctions pénales » ass, also 
keng administrativ, « et de s’assurer que les sanc-
tions imposées par la loi sont réellement efficaces 
et strictement appliquées ». De Rapporter huet 
schonn drop higewisen.
Ech wëll hei ënnersträichen, dass eng dissuasiv 
Sanktioun primordial ass. Hei geet et net ëm e Ka-
valéiersdelikt. An do, mengen ech, hu mer net déi 
beschte Praxis hei am Land, wéi mer dat an eise 
Kommissiounssëtzunge beschwat hunn. Wann et 
net wéideet, wann een erwëscht gëtt, dann ass 
d’Versuchung grouss, fir weiderzemaachen. An dat 
ass fir de Moment hei am Land éischter de Fall, 
wann ech d’Rechtsspriechung kucken.
Den Artikel 1 verflicht eis och, wéi gesot, effikass 
Moossnamen ze huelen, fir d’Zwangsaarbecht ofze-
schafen. Effikass heescht och an der Preven tioun 
an effikass an der Bekämpfung, wou mer jo gutt ën-
nerwee sinn.
Well mer an engem internationale Kontext sinn, wëll 
ech och drop hiweisen, dass dezent Aarbecht ee 
vun den Objectifs du développement durable vun 
der UNO vun 2015 ass. An ënner dezenter Aarbecht 
versti mer: eng produktiv Aarbecht, déi korrekt be-
zuelt ass, eng sécher Aarbechtsplaz, sozial Ofsé-
cherung fir d’Famill, eng Perspektiv op déi eegen 
Entwécklung, gewerkschaftlech Rechter, fir Reven-
dicatiounen auszedrécken a sech ze organiséieren, 
an d’Recht op Chancëgläichheet.
D’Zwangsaarbecht, den Travail forcé, steet oft an 
enkem Zesummenhang mam Mënschenhandel, en 
ass staark korreléiert. Betraff si virun allem, wéi de 
Rapporter et sot, Leit aus der Migratioun. Et sinn 
der oft ouni Pabeieren, quasi ëmmer an enger 
prekärer Situatioun an ouni weider Mëttelen, sech 
ze wieren. Onmächteg si se, well se hir Rechter 
kaum kennen, wat och dovu kënnt, dass se 
d’Sprooch vum Land oft net schwätzen.
Zwangsaarbecht ass en Theema, wat mer oft ver-
drängen, ausser et gëtt eis duerch e Reportage an 
de Medien nees virun Ae gefouert. Och an eisem 
räiche Lëtzebuerg gëtt et Affer vu Mënschenhandel, 
déi zu Aarbecht gezwonge ginn. Et ass keen ein-
facht Theema, an et gëtt och keng einfach Léisung. 
D’Mënscherechtskommissioun weist eis drop hin, 
dass et nach eng Rei Lacunne gëtt. Beim Kampf 
 géint d’Zwangsaarbecht an de Mënschenhandel 
musse mir also och weiderhi ganz aktiv bleiwen. 
D’Mënscherechtskommissioun rifft d’Regierung op, 
d’Kompetenze vun der ITM, vun der Gewerbeinspek-
tioun, ze erweideren. Dofir begréissen ech och aus-
drécklech den aktuelle weideren Ausbau vun der 
ITM hire Ressourcen, well doduerch eng méi 
schnell Beaarbechtung vun den Dossiere méiglech 
ass a vill méi eng héich Zuel vu Kontrollen. Kontrol-
len, wou mer der ITM hir Marge de manoeuvre an 
hir Missioun sollen erweideren, fir d’Zwangsaar-
becht an de Mënschenhandel ze identifizéieren en 
tant que tel.
D’Caritas huet dëse Summer e Pabeier verëffent-
lecht a weist op de Bilan vum September 2020 vun 
der ITM hin, wou Dossieren opgemaach goufen, déi 
20 Persounen ouni valabel Pabeieren an zwee 
Kanner ënner 16 Jor betreffen, wou déi gesetzlech 
Aarbechtskonditiounen net respektéiert goufen.
Domat stellt d’Caritas fest, dass Zwangsaarbecht a 
Mënschenhandel eng Realitéit sinn hei am Land, an 
dass d’Engagementer vum Aarbechts- a vum Jus-

tizministère Resultater weisen. An anere Wierder 
ausgedréckt: Wa mer eis méi Mëttele gi fir ze si-
chen, fanne mer och méi.
De Staatsrot an d’Salariatskummer weisen zu Recht 
drop hin, dass och eng Rei aner Konventioune vun 
der OIT nach net zu Lëtzebuerg ratifizéiert goufen. 
Duerfir begréisse mir ausdrécklech d’Annonce vum 
Minister an der Kommissioun, dass Lëtzebuerg déi 
zwou sougenannte Gouvernance-Konventioune vun 
der OIT, déi nach net ratifizéiert sinn, op de Leescht 
wëllt huelen. Doriwwer eraus sollte mir eis awer 
och fir déi aner Instrumenter eng Roadmap ginn, ob 
a wéini mer déi wëllen ëmsetzen. Grad am Kader 
vun der Kandidatur vu Lëtze buerg fir den UNO-Mën-
scherechtsrot steet eis dat gutt zu Gesiicht.
De Minister huet awer och schonn an Aussiicht ge-
stallt, en matière Konventioun 190 iwwert de Mob-
bing a Konventioun 189 iwwert d’Travailleuses et 
travailleurs domestiques wëllen ze legiferéieren. 
Dat begréissen ech ausdrécklech.
An dësem Kontext kann een awer och déi reviséiert 
europäesch sozial Charta ernimmen. Hei hu mir 
just déi ursprénglech Versioun vun 1961 ratifizéiert. 
Och hei sollte mer vläicht kucken, eise Retard opze-
huelen an och déi aktuellsten Texter an Zousazpro-
tokoller ze ratifizéieren.
Ech soen dem Claude Haagen als Rapporter vill-
mools Merci fir säin ausféierleche Bericht a ginn 
natierlech den Accord vun der grénger Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Margue, den 
Här Kartheiser huet nach eng Fro un Iech.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Jo, Här 
Kartheiser.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Kartheiser, 
wannechgelift.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, Här 
 President. An och merci, Här Margue, datt Der mer 
déi Méiglechkeet gitt, Iech eng Fro ze stellen. Ech 
muss Iech soen, ech hunn Iech ganz interesséiert 
nogelauschtert, mee ech verstinn eigentlech  
net, wéisou déi gréng Partei dat do ka matstëm-
men. Wéi Der wësst, sinn an der Demokratescher 
 Republik Kongo 40.000 Kanner an ongesécherte 
Minnen, déi schaffe fir eng Kobaltproduktioun, déi 
Dir fir Är Elektromobilitéit staatlech subventio-
néiert. Dat ass eigentlech, an dat hu mer hei 
schonn e puermol ugeschwat, wëssentlech vun der 
Lëtzebuerger Regierung gedroen, och vun Ärer Par-
tei, Kanneraarbecht an ongesécherte Minnen a 
 katastrophalen Ëmstänn an der Demokratescher 
Republik Kongo.
Duerfir ass meng Fro, an ech begréissen et, datt 
Der Iech géint Kanneraarbecht a géint Zwangsaar-
becht zu Lëtzebuerg engagéiert, do si mer enger 
Meenung, mee mengt Der net, et wär eng Kontradik-
tioun an Ärer Positioun, wann Der dat hei zu 
 Lëtzebuerg verdaamt an et nach subventionéiert, 
wann et an der Demokratescher Republik Kongo 
ass?
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An ech ginn d’Wuert zréck un den Här 
Margue.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci fir déi Fro, 
Här Kartheiser. Ech hätt mech am Fong missen 
drop gefaasst maachen, dass se haut erëm géif 
kommen, well et ass jo net fir d’éischte Kéier, an Dir 
loosst keng Geleeënheet aus, eis dorop hinzewei-
sen.
Et ass net, well et Schwieregkeete gëtt, Inkohä-
renzen, Dir sot Widderspréch, ech iwwerloossen 
Iech den Term, dass et net derwäert ass, dauerhaft 
a mat alle Mëttelen, déi eis zur Verfügung stinn, an 
hei ass haut nun emol eent dervun, ze kucken, dem 
Onrecht méi no ze kommen a Kräfteverhältnisser 
opzebauen, fir dass och am Kongo besser Aar-
bechtskonditioune kënne sinn. Kanneraarbecht, 
egal wou an egal zu wéi engem Zweck se ausge-
fouert gëtt, ass net akzeptabel an ze verurteelen, a 
wa mer hei um legislativen Niveau dat kënne maa-
chen, sinn ech frou, dat hei domadder kënnen ze 
stëmmen. Wa mer dat op enger anerer Plaz och 
nach musse maachen, da wäert dat och do ge-
schéien.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Margue.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An da ginn ech 

d’Wuert weider un den honorabelen Här Jeff 
 Engelen. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech géif fir unzefänken 
dem Här Claude Haagen en häerzleche Merci soe 
fir säin ausféierleche schrëftlechen a mëndleche 
Rapport.
Bei dësen internationale Genfer Konventiounen 
oder Protokoller, déi schonns méi al sinn, déi eng si 
vun 1964, déi aner vun 1976, an dann nach zwee 
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vun 2006 an 2014, huet Lëtzebuerg Gott sei Dank 
säi Soll largement erfëllt, wat d’Ëmsetzung am Aar-
bechtsrecht ubelaangt, och wann déi eenzel inter-
national Konventiounen nach net ratifizéiert waren. 
Mir brauche se jo just haut ze stëmmen.
Mir begréissen zwar, datt et esou international Min-
deststandarden oder och Aarbechtsnorme gëtt. Dat 
ass ze begréissen! Mee wou ech awer dann d’Fro 
wëll stellen: Ginn déi dann och bei den internationa-
len Handelsofkommesse mat respektéiert oder mat 
verankert?
Well dat wier a mengen Aen, an onsen Ae wichteg, 
well soss géife mer jo eng Concurrence déloyale 
schafen um internationalen Niveau. Et ka jo net 
sinn, datt déi eng sech un déi Krittären halen an déi 
aner net. An d’Produkt ass um Maart ëmmer mat 
der selwechter Konkurrenz. An ech mengen, do 
wier et och wichteg, datt bei internationalen Han-
delsofkommessen dës Protokoller géife mat veran-
kert ginn a respektéiert ginn.
An ech géif dann d’Zoustëmmung brénge vun der 
ADR an ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. Da geet d’Wuert weider un den hono-
rabelen Här Marc Baum. Här Marc Baum, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Ech maachen et net laang spannend. Natierlech 
stëmme mer hei eppes mat, wou mir selwer als 
Lénk virun zwee an engem hallwe Joer an enger 
Motioun d’Regierung derzou opgefuerdert hunn. 
Deemools, de 27. Februar 2018, dat heescht, nach 
an der viregter Legislaturperiod, hu mer eng Mo-
tioun hei eraginn, déi notamment drop ofgeziilt 
huet, datt d’Regierung soll d’Konventiounen Num-
mer 122 an Nummer 144 esou séier wéi méiglech a 
Form vu Gesetzestexter bréngen. Duerfir wonnert 
Der Iech natierlech net, datt mer elo frou driwwer 
sinn, datt dat hei geschitt ass. Den Ulass war, esou 
ass gesot ginn, den 100. Gebuertsdag vun der OIT.
De Rapporter an och den Här Spautz hunn drop 
 higewisen, datt et keng direkt Inzidenz op d’Aar-
bechtsrecht huet. Dat ass richteg. Mee ech men-
gen, mir mussen eis awer och virun Ae féieren, datt 
et an anere Beräicher dacks europäesch Texter 
sinn, déi och zu Lëtzebuerg soziale Fortschrëtt 
kënne bedeiten. An ech mengen, datt dat hei an 
d’Un huelen dovunner - an duerfir hu mer och déi 
Motioun virun zwee an engem hallwe Joer eraginn - 
awer wichteg ass, well et e Signal no baussen an e 
Signal no bannen ass. E Signal no baussen, well et, 
mengen ech, drëms geet, fir der OIT an dem BIT, 
dee müseleg déi dote Konventioune verhandelt, 
esou vill wéi méiglech Poids ze ginn. A sou vill wéi 
méiglech Poids heescht, datt esou vill wéi méig lech 
Länner dat heiten ënnerschreiwen, dat heite ratifi-
zéieren, fir ze verhënneren, datt et op engem globa-
len Niveau zu engem Nivellement vers le bas kënnt, 
fir ze verhënneren, datt et op normalem Niveau 
kann zu Sozialdumping féieren, wat souguer an 
enger liberaler Denkweis näischt anescht ass wéi 
eng deloyal Konkurrenz op Käschte vun deene Leit, 
déi schaffen.
Ech mengen awer och, datt déi heiten dräi Konven-
tiounen an de Protokoll awer och e Signal no banne 
kënne sinn, vläicht souguer musse sinn, nämlech 
wann ee sech den Inhalt vun deene Konventiounen 
ukuckt.
Déi Éischt, d’122, iwwert d’Politique de l’emploi, déi 
setzt eis eigentlech eng Philosophie vir, nämlech 
d’Philosophie vun der Vollbeschäftegung, d’Philo-
sophie vun dem Recht op Aarbecht fir jiddwereen, 
dee gär schafft an och de Libre choix vun der Aar-
becht. An dat si Wäerter a Begrëffer, déi haut, 
mengen ech, och zu Lëtzebuerg nach ëmmer hir 
Wichtegkeet hunn an déi, zumindest als Zilsetzung, 
och fir eis haut zu Lëtzebuerg nach ëmmer gëlle 
mussen. An et ass eng Opfuerderung eigentlech un 
eis all, un de Gesetzgeeber an awer och un d’Regie-
rung, fir dat Zil ze erfëllen, respektiv ëm zumindest 
esou no wéi méiglech ze kommen.
Déi zweet Konventioun ass och vun enger ganz 
grousser Aktualitéit. Ech wëll drun erënneren, datt 
mer natierlech d’Instrument vun der Tripartite zu 
Lëtzebuerg scho laang hunn an och eng ganz 
Rëtsch gutt Erfarungen do gemaach hunn. Mee ech 
wëll awer drun erënneren, datt nach guer net virun 
esou laanger Zäit, virun der Covidkris, ee vun den 
Tripartite-Partner gemengt huet, e kéint op d’Tripar-
tite verzichten an et géifen elo just nëmmen nach 
bilateral Diskussioune ginn. Dee selwechte Partner 
huet dunn an der Covidkris awer ganz séier ge-
mierkt, wéi wäertvoll et awer ass, wann ee sech 
iwwert d’Tripartite kann zesummesetzen a gemein-
sam Decisiounen huelen.
Déi drëtt Konventioun, Sécurité et santé au travail, 
ass och eng, déi mat eisem aktuelle Gesetzgee-
bungsverfaren ze dinn huet. Et ass scho laang 
d’Diskussioun angaangen iwwert d’Reform vun der 
ITM, iwwert d’Méiglechkeeten, d’erweidert Méig-
lech keeten, déi d’ITM soll kréien. Mir hu méi wéi 
eng Kéier an der Kommissioun driwwer geschwat, 
wéi wichteg et ass, datt d’ITM och méi personell 

Moyene kritt, fir hiren Aufgabe kënnen nozekom-
men. Dat heescht, och dat ass e Sujet, deen, och 
wann d’Konventioun à la base scho laang hier ass, 
nach ëmmer d’actualité ass.
An dat selwecht gëllt och fir de Protokoll 29 iwwert 
den Travail forcé. Ech mengen, et brauch een net 
nëmmen un déi Reportagen ze erënneren, déi mer 
an deene leschte Méint hu misse gesinn, fir festze-
stellen, datt den Travail forcé och zu Lëtzebuerg 
nach ëmmer net ausradéiert ass, mee en ëmmer 
méi och vläicht zu enger Realitéit gëtt, well d’Preka-
riséierung och zu Lëtzebuerg an an eisen No pesch-
länner an Europa ëmmer méi grouss gëtt.
Och dat ass aktuell, well net méi spéit wéi d’nächst 
Woch wäerte mer e Gesetz votéieren iwwert den 
Detachement, wat e weidert Element ass an dem 
Kampf géint den Travail forcé, notamment, wat 
d’Logementskonditioune vun deene Leit ugeet, déi 
op Lëtzebuerg schaffe kommen.
Nawell bleift nach vill ze maachen. An déi konsulta-
tiv Mënscherechtskommissioun huet duerfir och zu 
Recht op eng ganz Rëtsch Saachen higewisen, déi 
wichteg sinn.
Ech hu mat Interessi d’Fro vun der ADR un de Kol-
leeg Margue vun deene Gréngen héieren, déi op e 
Widdersproch, oder e presuméierte Widdersproch 
an der Haltung vun deene Grénge géif hindeiten. 
Ech muss Iech awer soen, an och mam Bléck op, 
oder en vue vun där Diskussioun, déi mer elo 
uschléissend wäerten hunn, datt et, souwäit ech 
weess, awer ëmmer d’ADR war, déi lénke Parteie 
virgehäit huet, si wiere Verbuetsparteien, an déi 
sech massiv derfir agesat hunn, datt nëmmen esou 
mann ewéi méiglech Reegele sollen agehale ginn, 
notamment, wat international Investissementer 
ugeet, déi vu Lëtzebuerg an anere Länner gemaach 
ginn. Also, ech stelle fest, net nëmmen déi gréng 
liewe mat Kontradiktiounen, mee och d’ADR. Dëst 
soll eis awer net dervun ofhalen, dat heite Gesetz 
unanime unzehuelen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Baum. Leschten agedroene Riedner ass den 
honorabelen Här Sven Clement. Här Clement, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här  President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, haut stëmme mer 
also iwwer eng ganz Rei vu Gesetzer of, déi op 
Konventioune vun der OIT, der internationaler Aar-
bechtsorganisatioun, baséieren.
Erlaabt mer als Éischt, dem Rapporter Merci ze soe 
fir dee gudde schrëftlechen, awer och deen infor-
mative mëndleche Rapport fir direkt véier Texter.
Bei verschiddenen Texter, an dat huet de Rapporter 
och ugedeit, ännert sech guer net esou vill un der 
jëtzeger rechtlecher Situatioun hei zu Lëtzebuerg, 
wéi bei der Konventioun fir d’Sécherheet an d’Ge-
sondheet op der Aarbecht an der Konventioun fir 
d’Promotioun vum Plein emploi, bei där all Staat, 
deen dës Konventioun ënnerschreift, sech enga-
géiert, datt et eng effikass Berodungsstruktur të-
schent Staat, Gewerkschaften a Patronatsvertrieder 
soll ginn.
No dëser Konventioun muss all Joer eng Tripartite 
organiséiert ginn, wat een nëmmen ënnerstëtze 
kann. Well wéi soll ee sozial Problemer léisen, 
wann d’Acteuren um Terrain net matenee schwät-
zen? Dat wär schwiereg bis onméiglech.
Dofir, als kleng Klammer: Wa mer vun Tripartite 
schwät zen, kéint een och eng Kéier iwwerleeën, 
d’Konzept vun den Tripartitten op aner brennend 
Problemer vu Lëtzebuerg auszewäiten. Ech denken 
do vläicht un de Wunnengsmaart, eppes, wat d’Pira-
ten och an der Vergaangenheet scho mol gefuer-
dert hunn.
Mee zréck bei de Programm, zréck bei d’Konven-
tiounen, iwwert déi mer haut ofstëmmen. Déi 
Konven tioun, déi mir am wichtegste schéngt, ass 
d’Konventioun zum Travail forcé. Laut der OIT si 
24,9 Millioune Leit op der Welt Affer vu moderner 
Sklaverei. Dës Leit erwirtschafte bis zu 150 Milliar-
den Euro d’Joer fir hir Cheffen, oder kommt,mir sinn 
éierlech, hir Sklavenhalter. Oft steet dëse Problem a 
Verbindung mat sexueller Ausbeutung vun de Be-
traffenen. An Europa stellt sech an dësem Zesum-
menhang dofir virun allem de Problem vum Mën-
schenhandel, meeschtens vu Fraen a Kanner, déi an 
der Prostitutioun oder an illegale Wueren haiser ge-
notzt ginn. Mat dëser Konventioun sollen d’Staate 
sech elo verflichten, fir méi géint déi gezwongen 
Aarbecht ze maachen an deene Leit, déi dervu be-
traff sinn, eng Méiglechkeet ze ginn, sech ze wieren.
Dës Konventioun betrëfft, wéi schonn ugedeit, 
haapt sächlech extreem vulnerabel Leit. Leit, déi 
zum Beispill keng Openthaltsgeneemegung hunn a 
sech dofir oft net trauen, sech vun offizieller Säit 
hëllefen ze loossen. D’Länner sollen dofir net nëm-
men d’Justiz drop virbereeden, mee och en nationa-
len Aktiounsplang ausschaffen, fir dës Aart vun 
Ausbeutung ze verhënneren.
Lëtzebuerg hat an dësem Kontext jo schonn Infor-
matiounscampagnë lancéiert. D’Efforten, déi zu dë-

sem Theema gemaach ginn, mussen awer nach eng 
Kéier verstäerkt ginn. Laut dem Global Slavery In-
dex vun 2016 liewen a Lëtzebuerg ronn 0,18 % 
(veuillez lire: 0,02 %) vun der Bevëlkerung a moder-
ner Sklaverei. 0,02 % kléngt no net vill, kléngt quasi 
no näischt, mee an absolutten Zuele wären dat 110 
Mënschen (veuillez lire: 100 Mënschen). 100 een-
zel Schicksaler, déi eis net dierfen egal sinn. Et ass 
eng erschreckend héich Zuel, déi an deene leschte 
véier Jore wuel leider net méi kleng ginn ass.
Fir dass dëst net einfach nëmmen e juristeschen 
Text bleift, mee zu enger reeller Verbesserung um 
Terrain féiert an och virun allem eng reell Verbesse-
rung fir déi Betraffen, muss mat den Acteuren um 
Terrain zesummegeschafft ginn. Hei huet d’Kom-
missioun vun de Mënscherechter den Appell ge-
maach, dass de Rôle vun den Associatioune misst 
am Text matverankert ginn. Dat gouf leider net 
zréck behalen.
Och d’Riichtere musse fir dëse Fall geschoult ginn. 
An d’Patrone mussen duerch den Aktiounsplang 
sensibiliséiert ginn. Wann een de Leit wëllt hëlle-
fen, déi zur Aarbecht gezwonge ginn, muss ee mat 
hiren éischten Uspriechpartner zesummeschaffen. 
An dat sinn nun emol oft ONGen, déi sech fir déi 
Leit an hir Rechter asetzen.
Am Kontext vun der Ausbeutung vun den Aarbech-
ter muss een awer oft net esou wäit siche goen. 
Net nëmme Leit ouni Pabeiere si betraff. Net 
nëmme Sklavenaarbecht ass direkt betraff. Mir 
 Piraten gesinn och bei Interimsagencen e grousse 
Problem. Well Interimsagencë benotzen Aarbechter 
als bëlleg Kräft a ginn hinne keng Perspektiv. Dës 
Leit ginn zwar bezuelt, verdéngen awer nëmmen en 
Apel an e Stéck Brout am Verglach zu der Marge, 
déi op si gemaach gëtt. An oft hu se keng 
Méiglechkeet, fir sech géint schlecht Aarbechts-
konditiounen ze wieren, well si sinn nun emol nëm-
men op Ofruff beschäftegt.
Ech maachen dofir op dëser Plaz nach emol den 
Appell, fir d’Interimsaarbecht ze begrenzen an 
d’Steier gesetz unzepassen, datt et soll en Nodeel 
ginn, wann ee sech fir esou dach awer inhuman 
Methoden entscheet.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass 
gutt, datt Lëtzebuerg dës Konventioune ratifizéiert 
a mir Piraten wäerten dës Projeten och all mat-
stëmmen. Mee mir mussen och kucken, datt no 
 eisem Vott dës Texter tatsächlech zu enger Ver-
besserung vun den Aarbechtskonditioune vun de 
Leit dobausse féieren.
Bei all dësen Texter muss ganz kloer mat de Leit 
um Terrain zesummegeschafft ginn. Dës Gesetzer 
sollen net nëmme vun uewen erof eng Realitéit 
fuerderen, déi et herno einfach net gëtt. Dëst muss 
zum Deel awer och duerch en Aktiounsplang ge-
schéien. All d’Leit hei am Land mussen informéiert 
ginn, wat hir Rechter sinn an u wie si sech kënne 
wenden, wann dës net respektéiert ginn. Fir Mën-
sche viru moderner Sklaverei ze schützen, brauch 
een nämlech e bësse méi wéi nëmmen e puer Blat 
Pabeier.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, de Vizepre-
mier an Aarbechtsminister, den Här Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Merci, Här 
 President, fir d’Wuert. Loosst mech fir d’éischt dem 
Kolleeg Claude Haagen Merci soe fir deen ex zel-
lenten an ausféierleche Rapport, deen en iwwert déi 
véier Projet-de-loien hei gemaach huet.
D’OIT-Norme garantéieren e Minimum u Rechter fir 
d’Salariéen. Dofir ass et wichteg, dass och mir als 
demokratesch gewieltent Parlament, esou wäit, wéi 
dat an eisem Aufgabeberäich steet, déi OIT-Normen 
och hei zu Lëtzebuerg ëmsetzen, an dat ass och 
scho virdrun hei gesot ginn.
Am Ganzen hu mir 101 Konventioune ratifizéiert. 
Och dat ass virdru gesot ginn. Vläicht eng Zousaz-
informatioun: Vun deenen 101 Konventiounen, déi 
mer ratifizéiert hunn, sinn der actuellement nach 69 
en vigueur, déi aner sinn an der Tëschenzäit obsolet 
ginn.
E klenge Verglach och nach, wa mer dat mam Aus-
land e bësse vergläichen: An Däitschland sinn  
der 85 ratifizéiert ginn, an der Belsch 113, a 
 Frankräich 127, an Éisträich 54, an Holland 110, a 
Portugal 93 (veuillez lire: a Portugal 85), an dem 
United Kingdom 88, an Irland 73, an Dänemark 73, 
an a Litauen zum Beispill 44. Just, fir eng Kéier de 
Verglach ze ginn.
Den Här Spautz hat et gesot: D’Ratifizéierung ass 
eng Saach. Do, wou d’Musek spillt, ass herno an 
deenen nationale Gesetzgeebungen, déi d’ailleurs 
musse konform gemaach ginn zu deene Projeten, 
déi mer hei ratifizéiert hunn. An do ass et an dee-
nen allermeeschte Fäll esou, a bei deene Projeten, 
déi mer haut hei diskutéieren, ass et jo och schonn 

esou, dass mer mat eiser Gesetzgeebung am Fong 
deem virauslafen, wat zu Genf decidéiert gëtt.
An trotzdeem, an och dat ass hei gesot ginn, ass et 
extreem wichteg, dass mer et ratifizéieren, och als 
Zeechen, wat mer no bausse setzen, an och, fir 
international ze weisen, dass mer hanner enger in-
ternationaler Approche stinn, wann et drëms geet, 
Mindeststandarden am Aarbechtsrecht ze setzen.
Fir den 100. Gebuertsdag vun der OIT hat d’Regie-
rung decidéiert, déi zwou Conventions de gouver-
nance, déi nach net ratifizéiert sinn, ze ratifizéieren. 
Dat ass och dat, wat mer haut, ënner anerem, maa-
chen duerch d’Adoptioun - an dovu ginn ech aus, 
nodeems ech d’Riedner héieren hunn - vun de Pro-
jet-de-loie 7517 a 7518. Soumat hätte mer dann 
100 % vun de fundamentale Konventioune souwéi 
100 % vun de Conventions de gouvernance ratifi-
zéiert. Domat wär dann och dem Här Margue seng 
Fro beäntwert. An ech ginn dann dervun aus, dass, 
wa mer haut alleguerten aus der Chamber eraus-
gaange sinn, eist internationaalt Gesiicht dann e 
bësse méi schéin ass ewéi de Mëtten nach um 
14.00 Auer.
Ausserdeem huet d’OIT am Kader vun hirem Cente-
naire d’Santé an d’Sécurité op der Aarbecht zu 
engem fundamentale Sujet deklaréiert. Dofir hu 
mer och decidéiert, dass mer d’Konventioun 187 
och elo esou séier wéi méiglech ratifizéieren. An 
och dat maache mer dann haut.
Et ass vläicht ze preziséieren, dass d’Konventioun 
Nummer 122 betreffend d’Politik vum plein Emploi 
duerch d’Gesetz oder duerch eng Rei vu Gesetzer 
hei zu Lëtzebuerg schonn ëmgesat ass, se betref-
fen d’Reform vun der ADEM, de Comité de coordi-
nation tripartite, dee mer hunn, an natierlech och de 
Comité permanent de du travail et de l’emploi, wou 
ganz kloer och am Gesetz festgehalen ass, dass 
dee muss mindestens dräimol am Joer zesumme-
kommen.
An der Konventioun 144, an och dat ass gesot ginn, 
geet et ëm d’Consultatioun vun der Tripartite, eng 
Approche, déi eis hei zu Lëtzebuerg ganz geleefeg 
ass an déi eis scho ganz vill Déngschter geleescht 
huet.
D’Konventioun 187, ech hat et virdru schonn er-
wäänt, Santé et sécurité au travail, och dat gëtt mat 
der Reform vun der ITM - dee Projet, dee jo och 
nach wäert a kuerzer Zäit och hei nach eng Kéier 
diskutéiert ginn -, an d’Weeër geleet.
Et ass vill iwwert de Protokoll 29 diskutéiert ginn. 
Den Här Clement hat gesot, déi Konventioun, déi 
him am wichtegste wär, dat wär d’Nummer 29. Ben, 
dat ass keng Konventioun, dat ass e Protokoll zur 
Konventioun 29, déi schonn 1930 ratifizéiert ginn 
ass. Mee kommt, mir halen eis net mat den Detailer 
op. Et geet wierklech hei ëm d’Saach! An ech si 
frou, dass mer nieft deenen üblechen Avisen och en 
Avis kritt hu vun der Mënscherechtskommissioun, 
déi zu Recht drop hiweist, dass och hei zu Lëtze-
buerg nach laang net alles am Riichten ass.
Ech kann Iech och soen, dass ech ganz am Ufank, 
wou ech als Aarbechtsminister ugetruede sinn, eng 
Entrevue hat mam President vun där Mënsche-
rechtskommissioun a mech deemools engagéiert 
hat, dass mer dëse Protokoll hei esou séier wéi 
méiglech géife ratifizéieren.
Dir hutt och matkritt, dass d’Juristin vun der Mën-
scherechtskommissioun kierzlech eréischt nach 
eng Kéier gesot huet, dass se unerkennt, dass 
grouss Efforte gemaach ginn, souwuel an der Jus-
tiz wéi och bei der ITM wéi och bei der Police, fir 
dëser Problematik, déi och hei zu Lëtzebuerg un 
Dramatik gewënnt, kënnen entgéintzetrieden.
Ech wëll och soen, dass dee Comité interministé-
riel, ënnert der Verantwortung vun der Justiz, 
schonn eng Rei gutt Iddien ausgeschafft huet. Et 
geet natierlech drëms, elo déi gutt Iddien herno an 
Texter ëmzesetzen a se virun allem herno och um 
Terrain ëmzesetzen. A wann ee seet „um Terrain 
ëmsetzen“, dann huet dat natierlech och eppes mat 
Méiglechkeeten ze dinn, fir dat ze maachen, dann 
huet dat natierlech och eppes mat der Zuel vu Leit 
ze dinn, déi mer kënnen um Terrain asetzen.
Ech hat Iech an der Aarbechtskommissioun gesot, 
dass ech mech géif engagéieren, dass mer bis um 
Enn vun dëser Legislatur d’Zuel vun den Inspekte-
ren, déi kënne Kontrollen am Numm vun der ITM 
maachen, géife verdräifachen. An den Direkter vun 
der ITM huet mer nach d’lescht Woch verséchert, 
dass wa keng Leit ofsprangen, dass mer dann am 
Joer 2023 65 Aarbechtsinspekteren hunn, déi voll 
ausgebilt sinn, déi assermentéiert sinn an déi dann 
och kënnen hir Aarbecht um Terrain maachen. Ech 
sinn immens frou doriwwer, dass mer also an deem 
gemeinsamen Uleies, well ech hu keen héieren, aus 
kenger Fraktioun, deen déi doten Approche net géif 
ënnerstëtzen, dass mer also an deem gemeinsa-
men Uleies och konkreet weiderkommen.
Well schlussendlech si mer ëmmer nëmmen esou 
gutt wéi déi Moyenen, déi mer eis selwer ginn hunn, 
fir all déi Problematiken hei ze bekämpfen. Vill-
mools merci.
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 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kersch. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. Mir 
kommen elo zur Ofstëmmung vun deene véier ver-
schiddene Projet-de-loien.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7517 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Mir fänken u mat der Ofstëmmung vum Projet de 
loi 7517. Den Text steet am Document parlemen-
taire 75174.
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Da si mer op 60. Dat heescht, dëse Projet de loi ass 
eestëmmeg mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
consti tutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7518 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Da komme mer zur Ofstëmmung vum Projet de loi 
7518. Den Text steet am Document parlementaire 
75184.
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass och dëse Projet de loi eestëmmeg 
mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber och hei d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7519 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7519. Den Text steet am Document parle-
mentaire 75194.
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi, waart, par-
don, en ass nach net op. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
An domadder ass och dëse Projet de loi eestëm-
meg mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber och hei d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7521 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung vum Projet 
de loi 7521. Den Text steet am Document parle-
mentaire 75215.
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
An domadder ass och dëse Projet de loi eestëm-
meg mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

5. Interpellation de M. Marc Baum au sujet 
des politiques d’investissement du FDC et 
du FSIL
Den nächste Punkt vun eisem Ordre du jour vun haut 
ass eng Interpellatioun iwwert d’Investitiounspolitik 
vum Pensiouns- an Zukunftsfong. D’Riedezäit ass 
nom Modell 1 festgeluecht. An ech géif direkt dem 
Auteur vun dëser Interpellatioun, dem honorabelen 
Här Marc Baum, d’Wuert ginn. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.
Exposé

 M. Marc Baum (déi Lénk), interpellateur.- Merci, 
Här President.
„Eigentum verpflichtet“, esou steet et an der däit-
scher Verfassung. An och wa bei eis, an eiser 
Constitutioun, esou e Passus nach ëmmer net dra-
steet, ass dat fir eis als Lénk awer e fundamenta-
len, elementare Prinzip, e Prinzip fir individuell Ver-
antwortung a kollektiv Verantwortung am Bezuch 
op Eegentum a Räichtum.
Wie grousse Räichtum accumuléiert, deen huet och 
eng grouss Verantwortung par rapport zu deem, 
wat mat deem Räichtum geschitt. En huet eng Ver-
antwortung, sécherzestellen, datt dee Räich tum net 
anere Leit oder der ganzer Mënschheet schuet res-
pektiv net zur Zerstéierung vum Planéit bäidréit.
Dëse fundamentale Prinzip gëtt eiser Meenung  
no bei den ëffentlechen Investitiounsfongen zu Lët-
zebuerg net honnertprozenteg respektéiert. Mat 
dee ne grousse monetäre Reserven, an alleréischter 
Linn natierlech vum Pensiounsfong, dem FDC, dem 
Fonds de compensation, mee och vum sougenann-
ten Zukunftsfong, dem FSIL, gi riseg Investitioune 
getätegt, an dat zum Deel an Aktivitéiten, déi d’Ëm-
welt zerstéieren, déi zu Mënscherechtsverletzun-
gen an zu sozialer Ausbeutung féieren.
An déi monetär Reserven, déi do investéiert ginn, 
déi sinn enorm. Aleng de Pensiounsfong geréiert 
aktuell ronn 20 Milliarden Euro. Dat geet duer, fir 
d’Pensiounen iwwer véier Joer laang ze bezuelen, 
wa guer keng Cotisatioune méi géifen erakommen. 
Zum Verglach, fir en Ordre de grandeur hierzestel-
len: De Staatsbudget fir d’nächst Joer gesäit Inves-
titioune vun 2,8 Milliarde vir - 2,8 Milliarden! Deem 
géintiwwer sti Rentereserve vu ronn 20 Milliarden 
an dann nach eng Kéier ronn 380 Milliounen Euro, 
wat de Fonds souverain ugeet.
Zwee Fongen, déi bewosst ugeluecht goufen, fir 
den zukünftege Generatiounen e liewenswäert Ëm-
feld ze hannerloossen, riskéieren an eisen Aen, ge-
nee de Contraire vun deem uviséierten Zil ze er-
reechen. Wa mer un déi zukünfteg Generatiounen 
denken, musse mer endlech ufänken, iwwert déi 
reng monetär Fro eraus ze denken. Mir dierfen eis 
net nëmme froen, wéi vill Suen datt mer hanner-
loossen, mee virun allem och, wat mat deene Suen 
entre-temps geschitt ass, déi mer hannerlooss 
hunn, an a wéi enger Welt eis Kanner a Kandskan-
ner da wäerten opwuessen. A mir mussen eis end-
lech bewosst ginn, datt mer eng Coresponsabilitéit 
hu fir alles, wat déi Entreprisen, an déi mer inves-
téieren, um Terrain dann och maachen.
Eng Approche, déi eenzeg an aleng no de Renditte 
kuckt op d’Käschte vun all deenen anere Considera-
tiounen, ass net zukunftstauglech an och net zu-
kunftsweisend. Et ass eng Approche, déi doriwwer 
eraus net derzou féiert, datt finanziell Risiken an 
der Zukunft diversifizéiert oder minimiséiert ginn. 
Et ass eng Approche aus Zäiten, vun deene mer ge-
duecht haten, datt mer se iwwerwonnen hätten.
Här President, wéi 2004 d’Gesetz gestëmmt gouf, 
mat deem den aktuelle Pensiounsfong geschaf gouf, 
hunn déi Lénk dergéint gestëmmt. Eisem Depu-
téierte Serge Urbany seng Argumentatioun vun dee-
mools ass fir eis och haut nach richteg. Mat de Pen-
siounscotisatioune vun de Salariéen, also dem sozia-
liséierten Deel vum Loun, op den internationale 
Finanz marchéen ze spekuléieren, bréngt eng ganz 
Rei vu Geforen an negative Konsequenze mat sech, 
well et bedeit a leschter Konsequenz, datt de Wäert 
vun Aktien an Obligatioune klëmmt, woumat d’Aus-
beutunge vu Mënsch an Natur méi séier viruginn - an 
dëst onofhängeg vun der grousser Vola tilitéit an 
deem grousse Risiko vun esou Investis sementer, wat 
ëmmer erëm an och schonn an der Ver  gaangenheet 
zu Finanzblose gefouert huet. Mee et ass elo esou.
De Fonds de compensation huet aktuell ronn 20 
Milliarde Reserven op de Finanzmäert placéiert an 
duerfir musse mer iwwert d’Aart a Weis diskutéie-
ren, wéi dat geschitt.
Déi Thematik vun der Investitiounspolitik vum Pen-
siounsfong ass net nei a si huet ëmmer nees fir Po-
lemik a fir sou munch hëtzeg Debatt gesuergt, uge-
faang 2010, also viru gutt zéng Joer, wéi eisen De-
putéierte vun deemools, den Änder Hoffmann, ze-
summe mat den deeemolegen oppositionelle Grén-
gen un d’Ëffentlechkeet bruecht huet, datt de Fonds 
de compensation a Produzente vu Streebommen in-
vestéiert, an dat, obwuel Lëtzebuerg eng internatio-
nal Konventioun géint Streebommen ënnerschriw-
wen hat.

An och duerno ass, virun allem aus der Zivillgesell-
schaft, ëmmer nees massiv Kritik komm. Organisa-
tiounen aus dem Ëmweltberäich, aus dem Beräich 
vun de Mënscherechter, der Entwécklungszesum-
menaarbecht oder der alternativer Finanz hunn ëm-
mer nees Aktiounen a Campagnë gefouert, wou se 
op problematesch Investitiounen higewisen hunn.
An ech mengen, datt een all deene Leit muss Merci 
soe fir hiert Engagement an datt se bis haut net op-
halen, de Fanger an d’Wonn ze leeën, well dës Leit 
hunn an eisen Ae Recht.
An et gëtt ëmmer méi där Organisatiounen, déi er-
kannt hunn, datt mer mat där doter Investitiounspoli-
tik deen Aascht ofseeën, op deem mer sëtzen. Entre-
temps hunn och d’Salariatsvertrieder, ëm deenen hir 
Suen et hei finalement geet, sech kloer positionéiert. 
Virun zimmlech genee engem Joer huet déi gréisste 
Gewerkschaft hei am Land op  hirem Kongress eng 
Resolutioun gestëmmt, déi den Desinvest vum Ren-
tefong aus de fossillen Energië fuerdert.
Schonns 2016, kuerz ier ech selwer an d’Chamber 
komm sinn, ass an der Kommissioun vun der Sécu-
rité sociale e parlamentaresche Rapport iwwert de 
Pensiounsfong an Aussiicht gestallt ginn, grad 
esou wéi méiglech gesetzlech Ännerungen. Ge-
schitt ass bis elo op deem Niveau näischt, wat den 
Ulass vun dëser Interpellatioun ass. Et ass a men-
gen Aen héich Zäit, datt d’Chamber sech dësem Su-
jet seriö unhëlt.
Här President, ech wäert am Follgenden déi proble-
matesch Investitioune vum Pensiounsfong an dräi 
Kategorien andeelen: éischtens Investitiounen a 
Fir men, déi sech engem gravéierende Feelverhale 
schëlleg gemaach hunn, zweetens Investitiounen, 
déi de Klimawandel unheizen, an drëttens Investi-
tiounen, déi mat der genereller Ausriichtung vun der 
Lëtzebuerger Politik inkompatibel sinn.
Fir d’éischt wëll ech awer nach soen, datt ech net 
hei stinn, fir dem Verwaltungsrot vum Pensiouns-
fong iergendwellech Virwërf ze maachen, well de 
Verwaltungsrot ka jo och just an deem Kader schaf-
fen, deen en ageraumt kritt. Dat, wat ech hei 
uschwätze wëll, dat sinn déi strukturell Problemer, 
déi an alleréischter Linn politescher Natur sinn.
Et gëtt, an dat ass eng Tatsaach, eng ganz Rei ganz 
grouss Multinationallen, déi bewosst a systema-
tesch fir gravéierend Verstéiss géint international 
Konventioune responsabel sinn, sief dat am Be-
räich vun de Mënscherechter, am Beräich vum Aar-
bechtsrecht oder am Beräich vun der Ëmweltpolitik, 
Entreprisen, déi zum Beispill gewaltsam géint lokal 
Populatioune virginn, déi Kanneraarbecht oder Aus-
beutung dulden oder déi bewosst Ëmweltkatas-
trophe provozéieren, an dat natierlech an éischter 
Linn an den Entwécklungslänner, do, wou d’Anhale 
vu Standarden aus ganz ville Grënn net kann assu-
réiert ginn a wou déi Multinationalle kënnen an Im-
punitéit handelen.
Ech wëll hei just e puer Beispiller nennen: De Fonds 
de compensation investéiert a Shell, déi am  
Niger-Delta eng gewalteg Ëmwelt- a Sozialkris pro-
vozéiert hunn, oder a ChevronTexaco, déi am 
 Ecuador eng Situatioun hannerlooss hunn, déi als 
 „Tschernobyl vum Amazonas“ gëllt. An Dir kënnt al-
leguer eise Chamberspresident, den Här Etgen, 
froen, well dee war op der Plaz, fir sech deen De-
saster mat eegenen Aen unzekucken.
De Fonds de compensation investéiert a Biergbau-
firme wéi Newmont, déi am Peru mat schaarfer Mu-
nitioun géint Demonstrante virgaange sinn, oder an 
de risege Biergbaukonzern Glencore, dee massiv 
Ëmweltschied ze veräntwerten huet, dee lokal Po-
pulatioune vun hirem Land verjot a gewerk schaft-
lech Rechter mat Féiss trëppelt, net ze schwät ze vu 
Rio Tinto, iwwert deem seng kontrovers Aktivitéiten 
een eng ganz Ried an ee ganzen Documentaire fëlle 
kéint. En investéiert och zum Beispill a Wilmar, déi 
illegal de Reebësch ofholzen, fir Palmuelegplan-
tagen ze bedreiwen, oder och an de Waffepro-
duzent Rheinmetall, deen 2019 déi däitsch Re-
gierung wollt verkloen, well déi en Exportstopp an 
d’Biergerkrichsland Jemen decidéiert hat.
Déi Lëscht kann ee weiderféieren, leider belibeg. 
Jiddweree kennt esou Beispiller. D’Organisatioune 
vun der Zivillgesellschaft stelle se jo och reegel-
méisseg un de Pranger.
An deem Beräich vum individuelle Feelverhale vun 
Entreprisen huet de Fonds de compensation sech 
entre-temps eng Linn ginn. No der Polemik vun 
2010 mat de Streebommen huet de Rentefong eng 
Exklusiounslëscht agefouert, déi esou Firme soll 
aus dem Fong eraushalen. Op dëser Exklusiouns-
lëscht, déi vun enger privater Societéit erstallt gëtt, 
stinn aktuell 119 Firmen, an déi also net däerf in-
vestéiert ginn.
Mir sinn natierlech frou, datt et iwwerhaapt esou 
eng Lëscht gëtt, a mir sinn eis duerchaus bewosst, 
wéi komplizéiert et ass, esou eng Lëscht op-
zestellen an ze féieren, mee eis schéngt et awer 
suspekt, datt do nëmmen 119 Firmen dropsti vun 
deene villen Dausenden Entreprisen, déi et dach 
weltwäit gëtt an déi op den Aktiemarchéë gehan-
delt ginn.
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Eis wonnert och, datt vill schwaarz Schof, zum Bei-
spill déi, déi ech elo grad genannt hunn a wou 
d’ONGe reegelméisseg op déi katastrophal Zou-
stänn a Verhalensmusteren opmierksam maachen, 
net op där Lëscht opdauchen, a mir kënnen eis net 
erklären, firwat verschidde Firmen zu engem Mo-
ment op der Lëscht stinn, dann op eemol ee Joer 
net méi an dann dat Joer drop si se awer erëm 
drop. An engem Saz: Mir kënnen d’Zustanekomme 
vun där Lëscht net novollzéien.
An do si mer da bei zwee grondsätzleche Proble-
mer vum Fonds de compensation, wann et ëm déi 
sozial, ökologesch a mënscherechtlech Responsa-
bilitéit geet: éischtens dat komplett Feele vu poli-
tesche Virgaben an zweetens e Manktum un Appro-
priatioun, dat heescht e Manktum un internem 
Knowhow op deene Sujeten. Et fänkt schonn do-
madder un, datt déi Exklusiounspolitik keng gesetz-
lech Basis huet, obwuel se jo, zu Recht, scho säit 
bal zéng Joer existéiert. Vun der Politik gëtt et, 
souwäit dat transparent ass, just déi méi oder man-
ner informell Virgab, net a Firmen ze investéieren, 
déi géint international Konventioune verstoussen, 
déi Lëtzebuerg ënnerschriwwen huet, an domadder 
muss dann de Verwaltungsrot kucken, datt en eens 
gëtt.
Mee do hänkt awer e ganze Rateschwanz u weidere 
Froen hannendrun, déi net beäntwert sinn: Wéi eng 
Violatioune géint Konventioune ginn da sanktio-
néiert, nëmmen déi ganz schwéier oder och déi li-
mitéiert? Ab wéini schwätzt een iwwerhaapt vu Vio-
latioun, wann dat vun internationalen Organisa-
tioune gutt dokumentéiert ass oder eréischt dann, 
wann et zu enger formeller Verurteelung komm ass, 
déi jo zemools an Entwécklungslänner oft aus-
bleift? Fir wéi laang bleiwen déi Firmen dann ausge-
schloss, fir een, fënnef, zéng Joer? A fir wéi eng 
Violatioun kënnt eng Firma da méi laang op eng 
Exklusiounslëscht, ee Joer, fir e klengt Vergoen, 
zéng Jore fir e grousst Vergoen?
Dat sinn alles Froen, déi am Moment net gekläert 
sinn, bezéiungsweis, déi aleng vun där privater So-
cietéit beäntwert ginn, déi dës Lëscht opstellt. Mir 
mengen, datt dat awer eminent wichteg eethesch 
Froe sinn, déi mir als ëffentlech Hand, als Gesell-
schaft selwer musse virginn. An dobäi kënnt jo, 
datt d’Administratioun vum Rentefong nieft de 
feelende Virgaben och intern net staark genuch op-
gestallt ass, fir dës Lëscht kënne kritesch ze be-
gleeden an ze hannerfroen. An dat ass och net 
d’Schold vum Verwaltungsrot. Dee versicht jo och 
duerchaus ze verstoen, wéi déi Lëscht zustane 
kënnt, a freet do och deelweis bei der responsabe-
ler Societéit no, mee en huet awer net d’Méiglech-
keeten, doriwwer eraus ze goen, an ass schlussend-
lech gezwongen, déi Lëscht einfach unzehuelen, 
déi e vun engem externe Beroder virgeluecht kritt.
Här President, déi zweet Kategorie vu problema-
teschen Investitioune gëtt momentan vill mediati-
séiert, nämlech d’Investitiounen an d’fossill Ener-
gien. Op Basis vun de Rapporte vum Fonds de com-
pensation hu mer ausgerechent, datt de Rentefong 
d’lescht Joer ronn 600 Milliounen Euro a Firmen in-
vestéiert huet, déi direkt mat der Exploitatioun vu 
fossillen Energien a Verbindung stinn: d’Pëtrols- an 
Äerdgasfirmen, d’Kuelefirmen an hir direkt Zou-
liwwerer.
Datt déi ëffentlech Hand déi grouss Pëtrolsmultina-
tionallen nach weiderhi mat frëschem Geld ver-
suergt, fir datt déi hir Aktivitéite kënnen ausweiden, 
dat misst am Zäitalter vum Paräisser Accord e 
kompletten No-Go sinn. Et ass fir eis komplett on-
verständlech an irresponsabel, datt hei net scho 
laang d’Handbrems gezu gouf, well et kann  
een dach net de Leit vermëttelen, datt si an hirem 
Alldag sollen aktive Klimaschutz bedreiwen, elo 
deem nächst eng CO2-Steier solle bezuelen, a 
gläich zäiteg ginn hir Pensiounen a Firme wéi Shell, 
Total, Chevron oder BP investéiert. Dat ass en ekla-
tante Widdersproch.
Mee a Saache Klimaschutz muss d’Iwwerleeung 
nach doriwwer eraus goen. De Paräisser Accord 
huet eng Trajectoire virgi vun den 1,5 bezéiungs-
weis 2° C Äerderwiermung an et misst een eigent-
lech all d’Entreprisen dorunner moossen, ob se dës 
Trajectoire eescht huelen an op dëse Wee wëlle 
goen oder ob se dat ignoréieren a sech deem wël-
len entzéien.
An da muss een natierlech och nach déi indirekt In-
vestitioune betruechten. Dee gréissten ekonome-
sche Secteur, an deen de Fong seng Sue placéiert, 
dat sinn d’Finanzdéngschtleeschter, mee d’Banken 
halen hirersäits jo och Aktiva vu klimaschiedleche 
Firmen, déi een eigentlech och misst berécksiichte-
gen, wann ee wëllt kohärent sinn. Zumindest misst 
de Fonds de compensation awer emol sel wer pro-
béieren erauszefannen, wéi kompatibel säi Porte-
feuille un Aktien an Obligatioune mat den Ziler vum 
Paräisser Accord ass. Dowéinst gouf eng Etüd vum 
Pensiounsfong an Optrag ginn - déi gëtt et och - an 
ech hunn als Deputéierten och beim zoustännege 
Minister nogefrot a mir hunn och elo dëse Moment 
d’Resultater leider net virleien, dëst obwuel ver-
sprach gouf, datt dës Etüd nach dëst Joer sollt pu-
blizéiert ginn. Elo si mer Dezember, also esou vill 

Zäit bleift net méi, wann een d’Ver spriechen anhale 
wëllt.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
 sociale.- Ech wäert Iech dorop äntwerten.

 M. Marc Baum (déi Lénk), interpellateur.- Här Pre-
sident, ech hunn nämlech e Verdacht - e schlëm me 
Verdacht!

 Une voix.- A!
 M. Marc Baum (déi Lénk), interpellateur.- Ech 

hunn de Verdacht, datt aus där Etüd ervirgeet, datt 
déi Investitiounspolitik vum Pensiounsfong net 
kompatibel ass mam Paräisser Accord, also deem 
vëlkerrechtlech verbindlechen Accord, dee Lëtze-
buerg ratifizéiert huet an deen d’Grondlag bilde soll, 
datt e mënschewierdegt Liewen op eisem Planéit 
an Zukunft iwwerhaapt nach méiglech ass, Pen-
sioun hin oder hier.
Här President, de Rentefong muss sech eng kloer 
Strategie ginn, wéi e wëllt de Paräisser Accord res-
pektéieren, an déi dann och kohärent ëmsetzen, jo, 
méi nach: E misst sech eigentlech iwwerleeën, wéi 
e kann de Paräisser Accord proaktiv ënnerstëtzen a 
wéi e ka mat sengen Investissementer eng Klima-
neutralitéit fërderen. Dat heescht, datt de Pen-
siounsfong eigentlech misst eng positiv Investi-
tiounspolitik maachen. Amplaz ze decidéieren, 
wouranner en net wëllt investéieren, misst e sech 
och iwwerleeën, wouranner en da spezifesch wéilt 
investéieren.
An et ass och wouer, datt de Pensiounsfong zwee 
Kompartimenter geschafen huet, déi nohalteg In-
vestissementer solle maachen, mee et ass een 
awer éischtens schnell frustréiert, wann ee souguer 
an deene scheinbar esou grénge Kompartimenter 
feststellt, datt een do Pëtrolsfirmen erëm fënnt, an 
zweetens sinn et just zwee vun insgesamt 22 Kom-
partimenter. Mir mengen net, datt een zwee gréng 
Kompartimenter, déi d’ailleurs guer net esou gréng 
sinn, 20 knaschtege Kompartimenter entgéintstelle 
kann an domadder soen, dat wär e weesentleche 
Fortschrëtt.
An da kommen ech, Här President, zu där drëtter 
 Kategorie vu problemateschen Investitiounen, näm-
lech déi Investissementer, déi inkohärent si mat der 
offizieller Regierungspolitik an och inkohärent mat 
deem, wat déi iwwergrouss Majoritéit an der Gesell-
schaft ëmmer nees fuerdert.
Am Fréijoer hate mer heibannen e Vott iwwer eng 
Motioun vun eis, déi mat de Stëmme vun der Majo-
ritéit verworf gouf. An dëser Motioun hate mer 
eppes ganz Einfaches gefuerdert, nämlech datt de 
Rentefong sech soll aus der Nuklearenergie zréck-
zéien. D’Regierung ass géint nuklear Energie. Si 
hält se fir geféierlech an net nohalteg a kämpft 
international dergéint. Mir ënnerstëtzen dat d’ail-
leurs och! Gläichzäiteg investéieren déi staatlech 
Fongen awer an dësen Industriesecteur. Dat ass 
net nëmmen eng Fro vun Inkohärenz, mee et ass 
och eng Fro vu Glafwierdegkeet, well wéi wëllt d’Re-
gierung da beim franséische President oder beim 
belsche Premier eng Fermeture vu Cattenom oder 
Tihange fuerderen, wann d’Regierung selwer Ak-
tionär ass bei de jeeweilege Bedreiwerfirmen? Dat 
ass net seriö!
An déi selwecht Inkohärenze gëtt et och bei aneren 
Theemen. Eis Regierung steet jo fir eng nohalteg 
Agrarpolitik. De Landwirtschaftsminister sëtzt jo 
duerch Zoufall och grad hei. Eis Regierung ass fir 
d’Erhéijung vum Bio-Undeel an e ganz restriktiven 
Ëmgang mat geenmanipuléierte Liewensmëttel. 
Dat ass gutt an dat ass och richteg esou. Mee 
gläich zäiteg investéiert de Staat iwwer seng Fon-
gen an déi gréisste Multinationalle vum Agrobusi-
ness an a Chimiekonzerner, déi allméiglech Pestizi-
den, Bioziden an Herbizide produzéieren an och 
nach geenmanipuléiert Saatgut hierstellen, wéi zum 
Beispill Bayer oder Syngenta.
Dat ass dach, beim beschte Wëllen, net kohärent! 
Entweeder mir wëllen dës Zort vu Landwirtschaft 
oder mir wëllen déi aner.
An och d’Rüstungsindustrie gehéiert fir eis dozou, 
well et kann net sinn, datt mer eis un de Profitter 
vun der Waffenindustrie beräicheren. Och hei also, 
bei dësen Theemen, komme mer eiser Meenung no 
net derlaanscht, ganz Secteuren auszeschléissen, 
an ech mengen, dat versteet och jiddwereen hei-
bannen an och dobaussen.
Här President, wéi ech scho gesot hunn, kann een 
den Administrateure vum Rentefong net onbedéngt 
e Virworf maachen. De Virworf, dee geet éischter 
un d’Politik, dat heescht un eis alleguerten. Ze vill 
laang huet d’Parlament et versäumt, fir sech mat 
där Fro ausenanerzesetzen a kloer Virgaben ze 
maa chen, ze vill laang hu sech déi successiv Regie-
runge mat klenge kosmeeteschen Adaptatiounen 
zefriddeginn, ouni déi grondsätzlech Froen opze-
schaffen an energesch ze handelen. An déi kleng 
Reforme vun 2017 - déi den Här Minister viraus-
siichtlech duerno nach wäert uféieren - waren zwar 
gutt gemengt, sinn awer héchstens eng Drëps op 
de waarme Steen. An ech kann herno och op Nofro 
dorobber agoen.

Wat mer als alleréischt brauchen, dat ass eng 
Adaptatioun vun eisem legale Kader. Ech hu mer a 
menger Interventioun bis elo Méi ginn, fir op déi 
sys teemesch Schwaachstellen hinzeweisen. A mir 
als Lénk wëllen net just bei der Kritik stoe bleiwen, 
mee och Léisungsvirschléi maachen.

6. Dépôt d’une proposition de loi par M. 
Marc Baum
An deem Sënn deposéieren ech heimadder eng Pro-
position de loi, déi enger nohalteger Politik vum 
Pensiounsfong soll e minimale legale Kader ginn.
7729 - Proposition de loi relative à une politique 
d’investissement socialement et écologiquement 
responsable du Fonds de compensation commun au 
régime général de pension

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.

7. Interpellation de M. Marc Baum au sujet 
des politiques d’investissement du FDC et 
du FSIL (suite)
Exposé (suite)

 M. Marc Baum (déi Lénk), interpellateur.- Am Mo-
ment gëtt et nëmmen eng eenzeg grondleeënd Vir-
gab fir d’Investitiounspolitik, nämlech déi vun der 
Diversification des risques. De Fong däerf net all 
Eeër an ee Kuerf leeën, mee e muss a méiglechst 
vill Wirtschaftssecteuren investéieren, fir de Risiko 
breet ze streeën. Mir wëllen an eiser Proposition de 
loi do dernieft eng zweet Konditioun setzen, déi dee 
selwechte Stellewäert huet, nämlech datt déi Inves-
titiounspolitik muss ökologesch a sozial responsa-
bel sinn. Esou kritt dann dës Approche och endlech 
emol eng gesetzlech Basis an dat ass méi wéi 
iwwerfälleg.
Domadder verbonnen ass dann och eng aner Änne-
rung an deem selwechten Artikel. Ëmmer erëm gëtt 
gesot, eng méi wäitreechend Politik wär net méig-
lech wéinst der Konditioun vun der Diversification 
des risques. Dat géif et onméiglech maachen, aus 
ganze Wirtschaftssecteuren erauszeklamme wéi 
zum Beispill där vun der Exploitatioun vu fossillen 
Energien. Mir hunn zwar nach ëmmer fonnt, datt 
dat eng ganz restriktiv Interpretatioun vum Gesetz 
ass, mee fir all Mëssverständnes aus dem Wee ze 
goen, wëlle mer dat dann elo direkt am Gesetz spe-
zifizéieren, datt dat eent dat anert net ausschléisst, 
zemools well mer jo net wëllen Honnerte vu Wirt-
schaftssecteuren ausschléissen.
Dat féiert eis dann och schonn zu enger anerer 
Ajoute, déi mer mat dëser Propositioun proposéie-
ren, nämlech eng Beschreiwung vun der Exklu-
siounspolitik. Wéi gesot gëtt et am Moment am Ge-
setz guer keng Erwänung vun der Exklusiouns-
lëscht, obwuel se de facto jo besteet. Mir wëllen 
net nëmmen d’Existenz vun der besteeënder Ex-
klusiounslëscht legitiméieren, andeem mer se an 
d’Ge setz schreiwen, mee nach eng zweet derbäiset-
zen.
Wéi Der wësst, stinn op der aktueller Lëscht d’Nimm 
vun individuelle Firmen, an déi net däerf investéiert 
ginn. Et ass also eng nominell Lëscht. Déi wëlle mer 
natierlech och bäibehalen, well et muss ee kënnen 
op individuellt Feelverhale vun Entreprisë reagéie-
ren. Wann eng Firma sech zum Beispill net un aar-
bechtsrechtlech Konventiounen hält, muss een déi 
individuell Firma kënnen ausschléissen.
Dat, wat mer nach dobäisetze wëllen, ass, datt déi 
genee Modalitéite vun der Exklusioun, also firwat a 
fir wéi laang eng Entreprise op déi Lëscht kënnt, 
solle politesch definéiert gi per Règlement grand-
ducal. Dat heescht dann och, datt d’Regierung 
muss d’Modalitéite politesch virginn, amplaz datt 
se wéi bis elo enger privater Societéit oder dem 
Verwaltungsrot iwwerlooss ginn.
Als Neierung wëlle mer donieft awer och nach eng 
thematesch Exklusiounslëscht aféieren, déi eebe 
ganz Secteuren ausschléisst. Och déi Secteure 
solle per Règlement grand-ducal kënnen definéiert 
ginn, genee wéi déi prezis Modalitéiten. Wéi gesot 
denke mer do u Secteure wéi fossill Energien, 
 Tubak, Nuklearenergie, OGMen an esou weider.
Dat ass also keng nominell Exklusioun, wou indivi-
duell Firme genannt ginn, mee eng, déi ganz Wirt-
schaftssecteuren oplëscht, déi contraire zu enger 
deklaréierter Regierungspolitik sinn.
Mir sinn eis duerchaus bewosst, datt eng ökolo-
gesch a sozial responsabel Politik, déi just op 
Exklusioun baséiert, net dat Gielt vum Ee ass. Wéi 
ech virdrun ausgefouert hunn, muss de Kompensa-
tiounsfong och iwwer eng positiv Politik nodenken, 
dat heescht méiglechst vill an nohalteg Aktivitéiten 
investéieren. Déi heiten Ännerungen, déi mer propo-
séieren, verhënneren dat natierlech net. Mir gesinn 
dat heiten duerfir als dréngend éischt Äntwert op 
d’Problematik, …
(Brouhaha)
... op déi een dann am weidere Verlaf nei stratee-
gesch Iwwerleeungen opbaue kann. A fir esou stra-

teegesch Iwwerleeungen iwwerhaapt féieren ze 
kën nen, muss een och déi néideg Analysecapaci-
téite schafen. Dat ass dann den drëtten a leschten 
Aspekt vun eiser Proposition de loi.
Am Moment gëtt de Verwaltungsrot just nëmme 
vun engem interne Gremium beroden an dat ass de 
Comité d’investissement, dee mat Experten aus 
dem Finanzsecteur besat ass. Et muss een dovun-
ner ausgoen, datt déi sozial, ökologesch a mën-
scherechtlech Consideratioune warscheinlech net 
den éischte Fokus vun dësem Kommitee sinn, a vu 
datt dës Thematik awer aktuell och ganz schnell 
evoluéiert an och stänneg muss suivéiert ginn, plä-
déiere mer ganz staark derfir, eng intern Expertis 
opzebauen. An, wat och ganz wichteg ass: Et 
brauch een och en Uspriechpartner fir d’Acteure 
vun der Zivillgesellschaft, fir all dës Leit, déi eng 
grouss Expertis an och Informatioune vum Terrain 
hunn, besser anzebannen an domadder Kompe-
tenzen ze bündelen. Wéi Der wësst, hunn d’ONGe jo 
haut gréisser Problemer, Schwieregkeeten, fir 
iwwerhaapt gehéiert ze ginn, op jidde Fall ass dat 
hire ganz groussen Androck.
Duerfir proposéiere mer d’Kreatioun vun engem 
zwee te Berodungskommitee, nämlech engem 
Comité  d’éthique, dee soll aus fënnef Membere be-
stoen: dem President vum Rentefong a jeeweils 
engem Expert aus de Beräicher Environnement, 
Mënscherechter, Aarbechtsrecht an Entwéck lungs-
zesummenaarbecht. Dëse Gremium soll e Kompe-
tenzpol op deem Sujet ginn. E soll de Verwaltungs-
rot beroden, als Uspriechpartner fir ONGen déngen, 
déi e reegelméisseg consultéiert, an e kann och 
selwer Rapporten zu verschiddenen Theemen op-
schaffen an och e Rapport annuel erausginn, fir 
d’Aarbecht vum Kompensatiounsfong an eethe sche 
Froe méi visibel ze maachen. Dëse Gremium kéint 
doriwwer eraus net nëmmen intern fir Expertis suer-
gen, mee e kéint sech och mat aneren  Acteuren hei 
am Land vernetzen. Mir mengen, datt dat e ganz 
wichtege Schratt no vir wär, a bieden d’Parlament, 
sech eis Propositioun seriö unzeku cken.
Här President, ech wëll mech elo a menger Interpel-
latioun - esou wéi ugekënnegt - op de sougenann-
ten Zukunftsfong konzentréieren, de Fonds souve-
rain intergénérationnel du Luxembourg FSIL. Dee 
gouf Enn 2014 am Zesummenhang mat deem dee-
mools proposéierten Zukunftspak an der éisch ter 
Oplo vun der aktueller Koalitioun gegrënnt. Dir 
héiert et: D’Zäiten deemools waren „zukunfts-
schwanger“ - de Begrëff ass inflationär gebraucht 
ginn wéi och aner Begrëffer wéi „d’kopernikanesch 
Wende“ ronderëm d’Budgetsopstellung -, wou mer 
haut feststellen, datt mer awer éischter um ptole-
mäesche Buedem vun den Tatsaachen ukomm 
sinn.
(Hilarité)
D’Zil vun dësem Fong war et, esou huet et vun de 
Responsabelen op jidde Fall ëmmer geheescht, eng 
Mouk fir déi zukünfteg Generatiounen op d’Säit ze 
leeën. An do ginn dann alljoers mindestens 50 
Milliounen Euro aus dem Staatsbudget agespeist, 
bis datt de Fong eng Envergure huet vun enger 
 Milliard - ab deem Zäitpunkt kéint dann en Deel vun 
de Recetten zréck an de Staatsbudget fléissen. 
 Aktuell sinn do ronn 380 Milliounen dran, wat, par 
rapport zum Kompensatiounsfong, natierlech en 
zimm lech klenge Montant ass.
Den Zukunftsfong huet eng liicht aner Aart a Weis, 
fir d’Suen ze investéieren. De Rentefong sicht ex-
tern Fongegesellschaften, déi dann en Deel vun de 
Reserven exklusiv am Numm vum FDC geréieren.
(Brouhaha)
Den Zukunftsfong par contre keeft einfach Parte vun 
Investmentfongen, déi et scho gëtt, dat heescht Un-
deeler vu sougenannten ETFen, „exchange traded 
funds“. D’Gestionnairë schaffen also net just fir den 
Zukunftsfong, mee fir all Investisseuren, déi Undee-
ler un deem jeeweilege Fong halen. Déi schaffen do-
fir och net no Virgaben, déi den Zukunftsfong hinne 
gëtt, mee no hiren eegene Virgaben.
(Brouhaha)
Dëst ass méi eng indirekt Aart a Weis ze investéie-
ren. Si entbënnt den Zukunftsfong - an domadder 
menge mer och de Lëtzebuerger Staat - awer ken-
gesfalls vu senger sozialer an ökologescher Res-
ponsabilitéit. Ausschlaggeebend ass net, wéi eng 
finanztechnesch Instrumenter benotzt ginn, mee 
eenzeg d’Fro, vu wiem d’Kapital u wie geet. Ech 
mengen, datt och d’Regierung dat esou gesäit, an 
alles anescht géif jo och kee Sënn maachen.
Wouranner investéiert den Zukunftsfong also letzt-
endlech seng Suen? Den FSIL gëtt selwer keng 
Oplëschtung vun deene Firmen, an déi schlussend-
lech investéiert gëtt. Et gëtt awer Referenze vun 
den Investmentfongen an dat kann een an deene 
jeeweilege Rapporte vun de Fonge kucke goen, 
wouranner déi dann investéieren.
Op déi Aart a Weis hate mer als Lénk schonn 2017 
eng Analys vum Portefeuille gemaach a sinn do op 
zimmlech erschreckend Konklusioune komm: De 
Fonds souverain huet schonn deemools an Dos ende 
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vu Firmen investéiert, déi beim Rentefong op der 
schwaarzer Lëscht stoungen, an - wat besonnesch 
schockéierend war - och a Produzente vu Streebom-
men, wat jo nom lëtzebuergesche Gesetz illegal ass. 
Deemools hate mer schonn den Här Finanz minister 
an der Kommissioun domadder konfrontéiert.
Fir et direkt ze soen: Och haut investéiert den Zu-
kunfts fong a ronn 25 Entreprisen, déi beim Rente-
fong op der schwaarzer Lëscht stinn. Als Beispill 
kann een de Fong „iShares Core US Aggregate Bond 
ETF“ nennen, an deen den Zukunftsfong 35 Mi lliou-
nen investéiert huet an dee sengersäits Obligatiou-
nen hält vun 18 vun deenen 119 Firmen, déi beim 
Kompensatiounsfong op der schwaarzer Lëscht 
stinn, dorënner déi skandaléis Biergbaugesellschaft 
Vale oder Textron a Raytheon, déi zumindest an der 
Vergaangenheet Streebomme produ zéiert hunn.
Den Här Minister huet eis leschte Freideg an der 
Kommissioun gesot, datt just 0,6 % vum Zukunfts-
fong net konform sinn. Dat kann een esou gesinn, 
et kann een et awer och anescht ausdrécken: Den 
Zukunftsfong investéiert an all fënneft Firma, déi 
beim Kompensatiounsfong op der Exklusiouns-
lëscht steet - eng Exklusiounslëscht, déi, wéi ech 
virdru scho gesot hunn, an eisen Aen vill ze tolerant 
ass an déi doriwwer eraus och nach anere Conside-
ratiounen wéi zum Beispill dem Klimawandel guer 
keng Rechnung dréit.
Egal wéi héich de Montant schlussendlech an abso-
lutten Zuelen ass, Lëtzebuerg léint dësen irrespon-
sabele Multinationalle Suen, fir hir Aktivitéite wei-
derzeféieren oder auszebauen. Dat ass den aktuelle 
Stand an dat ass an eisen Aen net akzeptabel. Den 
FSIL läit also, dat muss ee leider esou soen, a Saa-
che responsabel Investissementer nach hannert 
dem Pensiounsfong zréck.
Här President, et muss een awer zur Verteidegung 
vum Zukunftsfong soen, datt en am Summer dëst 
Joer, also am Summer 2020, seng Investitiounspoli-
tik deelweis ëmgeännert huet. Déi Zuelen, déi ech 
elo grad genannt hunn, betreffe just nach deen 
Deel, deen an Obligatiounen investéiert ass. Deen 
aneren Deel, deen an Aktien investéiert, ass am 
Juni op méi responsabel Instrumenter ëmgeklom-
men, nämlech op ETFen, déi op engem alternativen 
Index berouen, deen notamment d’Waffenindustrie 
ausschléisst. Doduerjer fënnt een an dësen Aktie-
fongen och aktuell keng Entreprisë méi, déi op der 
Lëscht vum FDC stinn.
Dozou awer zwou Saachen: Éischtens gëtt et dozou 
aktuell awer keen Automatismus. Et kann duerch-
aus sinn, datt och an dëse Fongen op eemol Firmen 
opdauchen, déi vum FDC ausgeschloss sinn, well et 
keng Harmoniséierung gëtt tëschent deenen zwee 
a well hei net onbedéngt déi selwecht Krittären ap-
plizéiert ginn. An zweetens - wat fir eis nach vill 
méi wichteg ass - ginn hei just sozial Krittäre consi-
deréiert a keng ëmweltpolitesch. Dës angeeblech 
responsabel Fongen hunn deelweis e ganz héijen 
Undeel u fossillen Energien. An engem vun hinnen 
hu mer iwwer 4 % Aktie vun der Pëtrols- a Kuelenin-
dustrie fonnt - ze vergläiche mat deenen 3 % vum 
Pensiounsfong.
Iwwregens huet den Zukunftsfong, souwäit mer dat 
matkritt hunn, och nach guer keng Analys gemaach 
oder an Optrag ginn, déi säi Klimaimpakt géif 
moossen bezéiungsweis seng Kompatibilitéit mam 
Paräisser Accord.
Och dës Initiative vum Summer 2020, déi mer 
duerchaus als éischte Schrëtt wëllen unerkennen, 
kënnen also net dat lescht Wuert sinn. Déi Respon-
sabel hu reagéiert, mee et geet an eisen Aen awer 
net wäit genuch, et geet nach net duer - net nëmme 
par rapport zu där Exklusiounslëscht vum Pen-
siounsfong, mee virun allem a Saachen Ëmwelt- a 
Klimapolitik.
Här President, de leschte Freideg an der Kommis-
sioun huet de Finanzminister sech och duerchaus 
oppe gewisen, fir weiderhin an déi dote Richtung ze 
goen, vläicht wéinst eetheschen Iwwerleeungen - 
dat soll jo och mol virkommen -, mee sécherlech 
spillt och d’Erkenntnis eng Roll, datt déi Green- 
Finance-Strategie vun der Regierung net immens 
kredibel ass, wann déi staatlech Acteure selwer 
egal wat maachen.
Egal, wéi elo weider Schrëtt vun der Regierung kéin-
ten ausgesinn - an den Här Finanzminister wäert 
duerno sécher drop agoen -, eppes schéngt eis 
kloer: Et kann net sinn, datt déi zwee Fongen, de 
Rentefong an den Zukunftsfong, an dëser Fro kom-
plett onofhängeg funktionéieren an agéieren. Fir 
kohärent ze sinn, muss den Zukunftsfong déi 
selwecht Reegelen anhale wéi de Pensiounsfong an 
dat heescht och, datt den Zukunftsfong säi Fonc-
tionnement muss op eng aktiv Gestioun ëm stellen. 
Iwwerhaapt muss ee sech froen, firwat den FSIL se-
parat gemanaged gëtt. Et kéint ee gradesou gutt 
dem Fonds de compensation seng Reserven zur 
Gestioun iwwerdroen, da bräicht ee keng parallell 
Verwaltungsstruktur, déi och erëm mat Käschte ver-
bonnen ass.
Och den Zukunftsfong muss sech froen, ob et net 
besser wär, zur lokaler a regionaler Ëmentwécklung 

bäizedroen, amplaz just op den internationale 
Finanz mäert no Renditten ze fëschen. Och den Zu-
kunftsfong muss sécherstellen, datt mer keng ille-
gal Aktivitéiten ënnerstëtzen, an e muss sech d’Fro 
stellen, wéi eng Entwécklung an der Welt datt mer 
hei wëllen ënnerstëtzen a wéi eng Entwécklunge 
mer net wëllen ënnerstëtzen.
Déi zwee staatlech Fonge musse gemeinsam eng 
Expertis a Saachen nohalteg Investissementer op-
bauen, se mussen eng gemeinsam Strategie aus-
schaffen a se musse gemeinsam endlech op eng 
responsabel Manéier agéieren. Alles anescht mécht 
an eisen Aen einfach kee Sënn.
Här President, ech wëll elo vill méi nach op mäi 
leschten Aspekt agoen, nämlech déi méi generell 
Investitiounspolitik vun deenen zwee ëffentleche 
Fongen, also souwuel dem Pensiounsfong wéi dem 
Fonds souverain.
Wéi ech agangs gesot hunn, sinn eis Argumenter 
vun 2004 nach ëmmer valabel. Mir si bekannter-
weis keng Frënn vum internationale Casino-Finanz-
system, dee scho säit laangem de Lien mat der 
Realwirtschaft verluer huet a mëttlerweil en Eege-
liewen entwéckelt huet, dat just derzou déngt, déi 
Räich op d’Käschte vun aneren nach méi räich ze 
maachen. Mir sinn och absolutt Géigner vun enger 
Weltwirtschaftsuerdnung, déi vun enger begrenzter 
Zuel vu Multinationalle regéiert gëtt, déi mat enger 
enormer Konzentratioun vu Muecht a kompletter 
Impunitéit kënnen hire Wëlle géint déi demokra-
tesch Uerdnung duerchsetzen, an duerfir si mer och 
keng Frënn vun dëser Aart a Weis, eis ëffentlech 
Gelder anzesetzen.
Mee onofhängeg vun där politescher Aschätzung 
misst awer heibanne jiddwerengem aliichten, datt 
déi Investissementer, déi mer am Moment maachen 
- ausser de Renditten -, praktesch keng Plus-value 
fir eist Land oder fir d’Groussregioun mat sech 
brén gen. Mir mengen, datt mer mussen iw wer leeën, 
wéi mer mat de Pensiounsreserven a mat de Gelder 
vum Zukunftsfong dräi Ziler gläichzäiteg erreeche 
kënnen: éischtens d’Reserven ze erhalen an hire 
Wäertverloscht duerch d’Inflatioun iwwert d’Zäit ze 
kompenséieren, zweetens keng Aktivitéiten ze ën-
nerstëtzen, déi d’Welt vu muer zerstéieren, an drët-
tens zousätzlech positiv Nieweneffekter ze schafe 
fir eis Gesellschaft a fir déi ganz Regioun.
Jo, dat ass eng komplizéiert Equatioun. Et steet jo 
och vill um Spill! Ma ech mengen, mir sinn eis et 
awer selwer - an och deenen nächste Generatiou-
nen - schëlleg, un dëser Equatioun ze schaffen. 
Wann een dat eescht hëlt, da kënnt een net derlaan-
scht, en Deel vun deenen Investitioune komplett nei 
auszeriichten. Beispillsweis missten dës Fonge 
verstäerkt an déi lokal a regional Wirtschaft inves-
téieren, notamment an déi kleng a mëttelstännesch 
Betriber. Mee virun allem de Logement ass sécher 
e Beräich, deen d’Viraussetzung dofir huet. Wann 
de Rentefong an nei staatlech Wunnengen inves-
téiert, fir se ze verlounen, huet e säi Kapital sécher 
ugeluecht a kritt duerno als Retour de Loyer an et 
entsteet eng sozial Plus-value fir eis Gesellschaft.
(Interruption)
Jo, de Rentefong investéiert aktuell schonn an de 
Logement, mee éischtens a vill ze geréngem Ëm-
fang - esou geréng, datt e seng eege Virgabe mol 
net erreecht - an zweetens och nach falsch orien-
téiert. Amplaz nämlech an den ëffentleche Wun-
nengsbau ze investéieren, stécht e seng Sue virun 
allem a grouss Bürossurfacë wéi zum Beispill hei 
vir um Aldringen - mol dovunner ofgesinn, datt déi 
allermeeschte Gelder vum Pensiounsfong am Be-
räich Logement an d’Ausland fléissen.
Här President, mir brauchen eng Debatt doriwwer, 
wéi mer déi Reserve méi an den Déngscht vun eiser  
Gesellschaft kënne stelle respektiv méi an d’Zu-
kunft vu Lëtzebuerg an der Groussregioun inves-
téieren, well se einfach just an d’Zukunft vu 
grousse Multinationallen ze investéieren, fir dee nen 
hir Profitter ze maximéieren, dat ass zwar even tuell 
deen einfachste Wee, mee awer net onbedéngt dee 
schlausten.
Här President, mir brauche virun allem och e poli-
tesche Positionnement, e politesch kloert Signal, 
datt mer net - a kengem Fall! - wëlle Profitter asä-
ckelen aus Aktivitéiten, déi d’Ëmwelt zerstéieren, 
déi d’Aarbechter ausbeuten oder déi d’Mënsche-
rechter verletzen. Kee Rendement, keng Zort vu 
finan zielle Consideratioune kann esou eng Aus-
riichtung rechtfertegen. Mir mussen den nächste 
Generatiounen net nëmme finanziell Reserven han-
nerloossen, mee och - a virun allem - eng Welt mat 
enger intakter Ëmwelt, an där et keng sozial Aus-
beutung gëtt an an där d’Mënscherechter respek-
téiert ginn. A mir brauchen doriwwer eng demokra-
tesch Debatt mat de Biergerinnen an de Bierger, mir 
brauchen Expertis a kreativ Iddien a mir brau che 
couragéiert politesch Decisiounen. Dës Fro ass vill 
ze wichteg, fir datt mer d’Responsabilitéit dovunner 
just u privat Societéiten auslageren oder op 
d’Schëllere vu Beamten aus engem Verwaltungsrot 
kënne lueden. D’Politik ass gefuerdert, d’Parlament 
ass gefuerdert - dat ganzt Parlament!

Här President, déi zwee Fongen, iwwert déi mer 
haut schwätzen, missten d’Zil hunn, d’Zukunft vun 
de Leit hei am Land, vun hire Kanner a Kandskanner 
ofzesécheren a virzebereeden. Dëst gëllt grad esou 
fir den Zukunftsfong wéi fir d’Rentereserv. Dës Ren-
tereserv, déi gespeist gëtt vun deene Leit, déi 
schaffen, fir d’Pensioune vun deenen ze garantéie-
ren, déi geschafft hunn, muss sech ëmorientéieren. 
Si muss ewech vun Investitiounen a sozial, ökolo-
gesch an demokratesch zerstéieresch Aktivitéiten 
hin zum Finanzement vun de groussen Defie vun 
den nächste Joren: de Kampf géint de Klimawan-
del, de Kampf géint d’Logementskris an d’Lutte fir 
d’Schafung vun nohaltegen Aarbechtsplazen zu 
Lëtzebuerg an an der Regioun. Dat ass dee beschte 
Garant, fir d’Zukunft ofzesécheren, an et wär d’Er-
neierung an d’Bekräftegung vum Generatiounever-
trag, op deem eis Sozialversécherung berout.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Marc Baum. An als éischte Riedner ass den ho-
norabelen Här Gilles Roth agedroen. Här Roth, Dir 
hutt d’Wuert.
Débat

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wëll dem Marc Baum 
Merci soe fir déi Interpellatioun, déi en am Numm 
vun der grénger, vun der déi-Lénk-Fraktioun, ...
(Hilarité)
... erabruecht huet.
(Brouhaha)
Jo. Ech wëll soen: Et ass eng engagéiert Ried 
 ge wiescht, mee si war och faktuell motivéiert - an 
dat verdéngt Unerkennung, well et weess een och, 
dass do ganz vill Zäit a Recherche derhannert-
stécht.
Fir d’CSV wëll ech soen, dass mir zu zwee zu dë-
sem Sujet schwätzen - zu zwee, well de Sujet ass 
wichteg, net nëmmen opgrond vun enger Interpella-
tioun vun deene Lénken, mee och wann ee gesäit, 
dass e vun der Zivillgesellschaft oder vun Deeler 
vun der Zivillgesellschaft verlaangt gëtt an och e 
politesche Positionnement zu dëse Froe verlaangt 
gëtt. An ech mengen, et ass och wichteg, dass ee 
grad an dëser Zäit och en Austausch huet - dee 
mag kontradiktoresch sinn - iwwert déi Sue vun 
dem Renten- a Pensiounsfong engersäits an och 
anerersäits vun dem sougenannten Zukunftsfong, 
wéi déi ugeluecht ginn.
Fir mech ass och en Ënnerscheed an der Investi-
tiounspolitik zwëschent deenen zwee Organer. Dat 
eent ass de Rentefong. Dat ass nun emol d’Ges-
tioun vun de Renteneinzahlungen, déi domadder 
verbonne sinn, an de Finanzminister huet eis e Frei-
deg gesot, dass deen eng dynamesch Gestioun vun 
deene Sue virgesäit. Anerersäits hu mer de Fonds 
souverain, also den Zukunftsfong, wou de Finanz-
minister och dorop higedeit huet, dass deen eng 
manner dynamesch, mee éischter eng konservativ 
Investitiounspolitik verfollegt an deem Sënn, dass 
en net an eenzel direkt Aktien investéiert, mee sech 
haaptsächlech un Aktienindexen uleent, mat deem 
manner grousse Risk, deen domat verbonnen ass, 
deen dat bedeit?
Dat, wat fir eis als CSV wichteg ass, ass, dass be-
sonnesch um Niveau vum Zukunftsfong, wou de 
Marc Baum drop agaangen ass, de Finanzminister 
eis - a mir hu keng Ursaach, dorun ze zweifelen - 
leschte Freideg gesot huet, dass ronn 99,4 % vun 
den Investissementer vun deem Zukunftsfong géi-
fen a sozial responsabel Entreprisë goen an och an 
net fossill Energien.
Mir hunn, wéi gesot, keng Zweifel dodrun, mir sinn 
awer der Meenung, dass, wann een d’Zilsetzung 
huet fir eng konservativ Investitiounspolitik, dass 
een och do ka kuerz- oder mëttelfristeg op déi 
100 % kommen an net méi an Entreprisë soll inves-
téieren, déi op deene Lëschte vu verbuedenen En-
treprisë vum Fonds de compensation stinn.
Wann een de Fil rouge kuckt, Dir Dammen an Dir 
Hären, deen duerch dem Här Baum seng Interpella-
tioun gaangen ass, da stellt en - direkt oder indirekt - 
déi Kohärenz vun den Investitiounspoliticke vun 
deenen zwee Fongen dach e bëssen a Fro. An ech 
mengen, et ass och do, wou et eis als CSV - zumin-
dest, wat den Zukunftsfong, also de Fonds inter-
générationnel, ubelaangt - och e bëssen u Kohärenz 
feelt. A fir dat ze beleeën, wollt ech nach eng Kéier 
zréckkommen - den Här Baum huet vun enger net 
méi kopernikanescher Finanzrevolutioun geschwat 
- op déi Debatten, déi et an der Chamber gouf um 
Joresenn vun 2014, nämlech bei der Pre sentatioun 
an och an der Diskussioun vun dem Budgetsprojet 
vun 2015, well den Zukunftsfong, deen ass eigent-
lech geschafe ginn am Kader vun dem Budget an 
dem Budgetsgesetz vun 2015. An et erstaunt awer 
dach e bëssen, wann een dann nach eng Kéier déi 
Äusserunge vum Finanzminister liest, déi en dee-
mools gemaach huet bei der Pre sentatioun vun 
dem Budget. A well et esou flott ass, erlaben ech 
mer, Dir Dammen an Dir Hären, awer op déi eng 

oder déi aner Umierkung vum Finanz minister 
 Gramegna vun deemools zréckzekommen.
De Finanzminister seet de 15.10.2014: „Ech men-
gen, et ass kloer, et geet hei net ëm kuerzfristeg 
Effek ter. D’Regierung setzt op Wäitsiicht. An den 
nächste véier Joer“ - also dat war vun Dezember 
2014 un - „léise mer de Problem, dee sech haut 
stellt duerch d’Ewechfale vun der TVA um Com-
merce électronique.“ Mir léisen dee Problem! „Mir 
wëllen och sécherstellen, dass d’Land ni méi“ - ni 
méi! - „an esou eng onkomfortabel Situatioun era-
kënnt. Dofir schafe mer och e Fonds souverain. Ver-
einfacht ausgedréckt kéint ee soen: e Spuerbuch fir 
déi, déi no eis kommen. Wat ass nämlech déi lescht 
Joerzéngte geschitt“ - also och mat Bedeelegung 
vun DP an ënnerschiddleche Regierungen? „Do 
goufe Revenue geholl, vun deene gewosst war, dass 
mer se nëmme fir e puer Joer hätten, an déi goufe 
verplangt, wéi wann een all Joer drop ziele kéint“, 
seet de Finanzminister. „Dat beschte Beispill ass 
d’TVA um Commerce électronique. Säit 2006 ass 
bekannt, dass Lëtzebuerg vun 2015 u progressiv op 
dës Revenue verzichte misst. A wat ass geschitt? 
Näischt! Oder huele mer den Tanktourismus. De ge-
sonde Mënscheverstand geet duer, fir ze wëssen, 
dass mer do net éiweg wäerten dovunner liewe kën-
nen.“ Jo, dat seet alles den … „Dofir hätt ech gär, 
dass mer déi Suen elo net weider mat béiden Hänn 
ausginn an eise Kanner soen, si kéinte jo da kucken, 
wéi se dono eens ginn.“
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll Iech just soen: 
Wéi de Finanzminister dat dote gesot huet, hat dës 
Regierung Blo-Rout-Gréng am Joer 2013 net man-
ner wéi 952 Milliounen Euro kritt um Niveau vun der 
TVA um Commerce électronique. 2014, also an 
deem Joer, wou de Finanzminister dës Ukënne-
gunge gemaach hat, waren et net manner wéi 1 Mil-
liard a 76 Milliounen, 2015, also wéi den Zu kunfts-
fong scho bestanen huet, waren et der 554 
Milliounen, 2016 383 Milliounen, 2017 83 Mil liou-
nen an 2018 49 Milliounen. Mee wann dach de 
Finanz minister dat deemools gemaach hätt a gesot 
hätt: „Mir kënnen net méi op déi TVA vum Com-
merce électronique zréckgräifen“, mee dann hätt e 
jo deemools missen all déi sëllege Suen, déi nach 
iwwert d’TVA vum Commerce électronique era-
komm sinn, behutsam an deen Zukunftsfong iw-
wert déi 50 Millioune setzen - well dat verbitt 
nämlech deen Zukunftsfong net! Well et kann ee jo 
awer, muss ech ganz éierlech soen, deene viregte 
Regierungen - wou iwwregens d’DP an den aktuelle 
Koalitiounspartner LSAP dra waren - net soen: „Ma 
wat hutt Dir alles gemaach? Näischt!“, an et mécht 
een herno strictement, awer strictement dat 
selwecht!

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- (...)
(Micro non allumé)
Jo! Wëllkomm u Bord!

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo! Jo! Also et ass eigent-
lech e bëssen esou, wann Der mech schonn 
uschwätzt, Här Di Bartolomeo: Wann Elteren, déi da 
responsabel sinn oder mengen, si wieren et, géife 
soen: „Mir maachen elo mol e Prêt an da leeë mer 
eise Kanner e Spuerbuch un“ an no 15 Jore soe se 
zu de Kanner: „Gesitt der, mir hunn iech e Spuer-
buch ugeluecht. A well mer awer de Prêt net zréck-
bezuelt hunn, huelt dir elo d’Sue vun ärem Spuer-
buch an dir bezuelt domat de Prêt, dee mer ge-
maach hunn, zréck!“
Well, Dir Dammen an Dir Hären, et ass näischt 
anescht, wat hei geschitt, mat dem Zukunftsfong. 
Den Zukunftsfong, dee gëtt gespeist mat Scholden 
an Defizit, deen de Staat alljoers mécht an och an 
deene leschte Jore gemaach huet - zumindest wat 
den Zentralstaat ubelaangt -, an et gëtt da gesot: 
„Mir setzen déi op d’Säit fir déi zukünfteg Genera-
tiounen.“ A wat geschitt, wann déi zukünfteg Gene-
ratiounen herno mussen d’Scholden zréckbezue-
len? Da geet et erëm wéi elo: Majo, déi maachen 
nei Prêten, fir déi Suen, déi virdru geléint gi sinn, 
erëm zréckbezuelen. An hei huele se och d’Sue vun 
dem Zukunftsfong, fir d’Scholden zréckzebezuelen.
Duerfir, Dir Dammen an Dir Hären, mir deele wuel 
d’Zilsetzung, déi ee mat engem Zukunftsfong kann 
hunn, mee zu der Aart a Weis, wéi deen Zukunfts-
fong gespeist gëtt a wéi e gespeist gouf déi lescht 
fënnef Joer, muss ech awer soen: Mat där si mer 
als CSV net d’accord!
An ech kann Iech och faktuell beleeën, dass viru 
fënnef Joer schonns souwuel den deemolege 
finanz politesche Spriecher, de Claude Wiseler, wéi 
och de Michel Wolter, fréiere Minister - iwwregens 
wéi anerer, et waren och d’Vertrieder vun dem 
ADR -, deemools genau op deen dote Problem hi-
gewisen hunn.
Da gëtt och opgezeechent: Wat ass dann elo mam 
Tanktourismus? Abee, och do wëll ech soen, dass 
den eeëmolege Spriecher Claude Meisch 2011, 
2012 gesot huet, dass si am Numm vun der DP de 
virtuellen Ausstig aus dem Tanktourismus géife 
fuerderen - de virtuellen Ausstig aus dem Tanktou-
rismus! Mee wat ass da geschitt mat dem Tanktou-
rismus? Huele mer schonn eleng: Tanktourismus 
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ass jo net, dass een nëmmen un der Pompel zaapt, 
mee do gehéiert och nach vill méi derzou. An et 
sinn der vill, déi dervu profitéieren, déi zwar all Dag 
géint den Tanktourismus plädéieren, mee déi awer 
op anere Wäerter reegelrecht un dem Tanktouris-
mus verdéngen - an dat net nëmmen op der Pom-
pel, mee och zum Beispill op dem Tubak. An Dir 
Dammen an Dir Hären, wat ass da geschitt mat de 
Recettë vum Tubak? Sinn déi an den Zukunftsfong 
gesat ginn? Well déi Leit, déi fëmmen, déi solle jo 
och iergendwéi eng Kéier krank ginn, an da misste 
jo Suen do sinn, fir dat ze bezuelen. Abee, d’Recettë 
vum Tubak, Dir Dammen an Dir Hären, déi si vun 
2013, vun dem Untrëtt vun der Blo-Rout-Gréng-Re-
gierung, bis 2019 vu 97 Milliounen op 197 
Milliounen Euro pro Joer an d’Luucht gaangen. Ass 
dann ee Su nëmme vun deenen Tubaksrecetten 
zousätzlech an den Zukunftsfong gaangen? D’Änt-
wert ass kloer: nee! Dat heescht, et trëtt een aus 
dem Tanktourismus eraus - virtuell oder wéi och 
ëmmer -, et kuckt een, dass een nëmme sozial res-
ponsabel Suen hëlt, an et kuckt een, dass een zwar 
gutt gelieft huet, fir Kaddoen ze verdeelen, lénks  
a riets, mat deene Milliarden, déi iwwert den  
e-Commerce erakomm sinn, et seet een och nach, 
dat wier e Feeler gewiescht vu fréiere Regierungen, 
mee ech kann Iech soen: Ech mengen, et war gutt, 
dass déi Suen nach als Mouk do waren, well et ass 
genau mat deene Sue vun dem e-Commerce, wou 
iwwert déi lescht Joren déi Auswéie vun der Finanz-
kris vun 2008 an 2009 konnten iwwert d’Jore mat 
ofgefiedert ginn.
A wa mer dann - jo, Dir kënnt elo de Kapp rëselen, 
Här Finanzminister, mee ech mengen, dat, wat Der 
fréier de Leit als kopernikanesch Revolutioun oder 
Finanzrevolutioun do wollt presentéieren, dat ver-
léiert iergendwann eng Kéier säi Buedem. An of-
schléissend wëll ech och nach soen, wa mer bei 
dem Tanktourismus sinn, dass mir als CSV awer 
dach d’Iwwerleeung hunn, ob et richteg ass, fir grad 
elo, grad elo an dëser Zäit d’Leit mat Méibe-
laaschtungen um Niveau vun der CO2-Steier, vun 
Akzisen, fir déi grad elo anzeféieren.
Well zu wat féiert dat? D’Zentralbank, déi huet dat 
bei engem souwisou scho ganz ugespaante Bud-
getsdefizit net méi spéit wéi dës Woch, e Méindeg 
de Moien, nach eng Kéier an der Finanzkommis-
sioun ënnerstrach. D’Zentralbank, déi kuckt dat jo 
als neutrale Beobachter an déi seet, dass déi 
Hausse un Akzisen elo an enger éischter Phas zu 
150 Milliounen Euro, zu Meereinname féiert. Op där 
anerer Säit wäert déi Hausse vun den Akzisen awer 
och en Abroch - an ech zitéieren d’Zentralbank - hu 
vu minus 27 % um Diesel a minus 18 % op dem Ben-
sinn. Am Tanktourismus sinn et jo net nëmmen 
d’Lëtzebuerger, déi do tanken, et sinn och anerer, 
déi tanke kommen an an déi hire Bensinn an anere 
Länner verfueren. Déi Mindereinnamen, déi do-
duerch kommen, dass manner getankt gëtt, bezif-
fert d’Zentralbank op 278 Milliounen Euro.
Da kommen nach 50 Milliounen Euro derbäi, déi als 
sougenannte Crédit d’impôt u Leit, déi manner ver-
déngen, ausbezuelt ginn. Wa mer dann d’Differenz 
maache vun deenen 278 Milliounen Euro plus 50 
Millioune minus déi 150 Milliounen, déi erakom-
men, well eeben de Präis an d’Luucht geet, dann hu 
mer en Delta dovunner, deen negativ ass, vun 178 
Milliounen Euro. Duerfir fanne mer et net onbe-
déngt normal, dass een an ugespaanten Zäiten, wéi 
mer se de Moment hunn, Defiziter schaaft. An en 
plus hëlt ee Suen, déi erakommen, an et subventio-
néiert een domat bis zu 8.000 Euro u Leit, déi sech 
et kënne leeschten, E-Sportsween ze kafen. Ech 
soen Iech ganz éierlech, dass ech et net normal 
fannen, dass eng Persoun, déi sech en Auto vun 
175.000 Euro wëllt oder ka leeschten, dass déi och 
nach eng Kéier e Subsid vun 8.000 Euro muss 
kréien! Een, deen déi Suen huet, fir déi auszegi fir 
en E-Sportswon, Dir Dammen an Dir Hären, dee 
muss och, am Interessi vun engem économique-
ment, socialement Responsabelen, a senger Ver-
antwortung vis-à-vis vun der Gesellschaft déi 8.000 
Euro fir säi Spaass a säi Sport nach kënnen op brén-
gen. Well et ass de Leit dobaussen net ze erklären, 
dass déi eng Leit op der Pompel musse bis zu 7 
Cent weider bezuelen an déi aner, déi profitéiere vu 
staatleche Primmen, fir hirem Hobby kënnen noze-
goen. Dat ass op jidde Fall déi Positioun, déi mir als 
CSV zu deem Projet hunn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Dir Dammen an Dir Hären, 

wa mer vun ekonomeschem, sozialem an zukunfts-
fäegem Handele schwätzen, da si mir als CSV der 
Meenung - a mir hunn dat och schonns e Freideg de 
Mëtten an der Finanzkommissioun virbruecht -, 
dass een och dem Zukunftsfong soll erlaben, 
deenen zukünftege Generatiounen direkt ënnert 
d’Äerm ze gräifen. An duerfir stelle mer d’Fuerde-
rung, dass en Deel vun de Sue vun dem Zukunfts-
fong soll kënne benotzt ginn, fir an de bezuelbare 
Wunnengsraum ze investéieren. Dat kann direkt 
sinn, dat kann awer och indirekt sinn iwwert de Wee 
vun enger Kapitalbedeelegung an der nationaler 
Wunnengsbaugesellschaft, der sougenannter 
 SNHBM. Dat ka gemaach ginn iwwer eng Augmen-
tation de capital. Eng Kapitalerhéijung ass jo sen-

gerzäit geschitt bei dem Fonds de compensation. 
Mir sinn der Meenung, dass een dat och sollt maa-
che fir den Zukunftsfong.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Well d’Zukunft vun deenen 

nächste Generatiounen ze assuréieren … Eng vun 
de weesentlechen Erausfuerderungen, eng vun de 
weesentleche Suerge vun deene jonke Leit vun 
haut, ob se studéiere ginn oder net, dat ass déi, 
dass se Wunnraum hunn, dass se net mussen déi 
Säit iwwert d’Musel, déi Säit a Frankräich oder déi 
Säit an d’Belsch wunne goen, owes, wa se midd ge-
schafft sinn, well se sech hei net méi kënnen eng 
Wunneng zu normale Präisser leeschten. An duer fir 
si mer der Meenung, dass déi Sue sollte geholl 
ginn, fir op der grénger Wiss - jo, och do muss een 
eng Kéier deen Tabu a Fro stellen - Terrainen opze-
kafen, dass do de Staat, mengetweegen och nach 
an Zesummenaarbecht mat Privatinvestisseuren, 
an d’Héicht baut - well haut kann een och an 
d’Héicht flott bauen, dat gesäit een um Kierch-
bierg -, fir de Leit do nei Méiglechkeeten ze ginn, 
zumindest temporär, wa se jonk sinn, fir dass se do 
en Daach iwwert dem Kapp hunn an dass mer net 
zu deene Jonke vun haut soen: „Dir sidd gutt, fir 
duerch Är Bäiträg d’Pensioune vun där Generatioun 
ze bezuelen, déi et méi einfach hat, a fir de Rescht: 
Kuckt, wou Der wunne gitt, a wa méiglech oder 
wann néideg, da gitt Der déi Säit an d’Ausland wun-
nen!“
An an deem Sënn, Här President, erlaben ech mer 
och, Iech am Numm vun der CSV-Fraktioun eng Mo-
tioun ze iwwerreechen, fir dass an Zukunft och 
d’Gesetz esou geännert gëtt, dass den Zukunfts-
fong och kann an Immobilieprojeten an normalen a 
bezuelbare Wunnengsbau investéieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
Motion 1
- Relu la loi du 19 décembre 2014 relative à la mise 
en œuvre du paquet d’avenir - première partie (2015) 
portant création du Fonds souverain intergénération-
nel du Luxembourg (FSIL) ;
- relu les travaux parlementaires ayant abouti à la 
création du FSIL ;
- rappelant dans ce contexte que le gouvernement 
annonçait, dès l’ingrès, i. e. dans le cadre du projet 
de loi n° 6722, que « la politique d’investissement du 
fonds souverain s’inspirera étroitement de celle du 
Fonds de compensation mis en place en 2004 pour 
gérer la réserve de compensation du régime général 
de pension, cette dernière ayant déjà fait ses 
preuves » ;
- notant dans ce contexte
• qu’en 2017, le Fonds de compensation (FDC) a par-
ticipé à une augmentation du capital de la  Société 
nationale des habitations à bon marché (SNHBM) 
pour un montant de 2,25 millions d’euros afin d’as-
surer à ladite société d’assurer son expansion de 
son activité de promoteur social ;
• qu’il résulte toutefois de la politique générale du 
FSIL approuvée par le Gouvernement en conseil et 
dont fait partie la stratégie d’investissement, que du-
rant les cinq premières années d’existence du FSIL, 
seulement certains types d’actions et d’obligations 
sont acceptés comme classes d’actifs éligi bles ;
• qu’autrement dit, des investissements dans des 
actifs immobiliers seraient exclus ;
• que la construction de logements à prix abordable 
constitue une priorité, sinon la priorité de notre 
 action politique en faveur de jeunes et des généra-
tions futures ;
• qu’il convient donc de soutenir les acteurs en 
question par tous moyens,
la Chambre des Députés invite le Gouvernement
- à faire en sorte que la politique du FSIL soit revue 
afin de permettre des investissements directs ou in-
directs dans des actifs immobiliers situés au 
Luxembourg.
(s.) Gilles Roth, Martine Hansen, Laurent Mosar, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Roth. An den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här André Bauler. Här Bauler, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. André Bauler (DP).- Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech wëll dem Marc Baum - 
deen elo net méi heibannen ass, mee den Här 
 Wagner kann em jo da Bescheed soen -, Merci 
soen, fir dës Interpellatioun ugereegt ze hunn.
Dëst ass fir eis alleguer heibannen eng gutt Ge-
leeënheet, Méiglechkeet, fir sech zu der Investisse-
mentsstrategie vun dem Pensiounsfong a vum 
Fonds souverain intergénérationnel, dem souge-
nannten Zukunftsfong, ze positionéieren, auszetau-
schen, dat och am Respekt vun ënnerschiddlechen 
Ziler, ekonomeschen, sozialen, humanitären a wirt-
schaftlechen. Ech mengen, mir sinn eis alleguerten 

eens, datt heibanne kee soll mengen, en hätt de 
Monopol vun deem sozialen, deem humanitären  
an deem ekologeschen, mir alleguer, denken ech, 
 wëllen deenen Ziler gerecht ginn.
Virop wéilt ech der Regierung a virun allem dem 
Här Finanzminister Pierre Gramegna fir seng wäert-
voll Aarbecht am Beräich vun den nohaltege 
Finan ze felicitéieren. Dat ass an de leschte Joren a 
besonnesch matzen an der Kris wichteg gewiescht 
an do ass eng exzellent Aarbecht geleescht ginn. 
Denke mer besonnesch hei un den Emprunt du-
rable, deen am September vum Staat opgeholl ginn 
ass an deen eiser Bourse e verstäerkt Profill an 
deem Beräich wäert ginn!
Iwwregens antizipéiert de Finanzminister hei déi 
nei europäesch Reegelen an där Matière, déi ge-
schwënn am Kader vun enger neier Richtlinn ëmge-
sat solle ginn. Datt mer hei, am gudde Sënn vum 
Wuert, virun d’Kar lafen, ass ouni Zweifel e ge-
schéck te Schachzuch vum Finanzminister, deen 
eiser  Ekonomie an eiser Ëmwelt notze wëllt. Dank 
sengem Engagement hu mer et fäerdegbruecht, fir 
eis Finanzplaz als reegelrechten Dréi- an Aangel-
punkt vun den nohaltege Finanzen ze positionéie-
ren.
Ech wëll an dësem Kontext nëmmen e puer vun en-
ger laanger Lëscht vun Initiative rappeléieren. Re-
zent huet Lëtzebuerg, wéi schonn éinescht betount, 
e Meilestee bei de Staatsobligatioune gesat. Mir 
sinn dat éischt Land an Europa, dat e sougenannte 
Sustainability Bond Framework virgestallt huet, 
also e kloren, prezise Kader, dee genee definéiert, 
wat mer iwwerhaapt ënner nohaltege Finanze ver-
stinn oder solle verstoen. Heimat hu mer ouni Zwei-
fel eng First-mover-Roll ageholl bei der Ëmset zung 
vun der sougenannter europäescher Taxonomie, 
vum europäesche Reegelwierk, fir dat op Lëtzebuer-
gesch ze soen.
Esou eng First-mover-Aktioun hate mer jo bekannt-
lech schonn - Dir erënnert Iech - an den 80er-Jore 
vum leschte Joerhonnert, wéi mer als éischt Land 
déi nei UCITS-Direktiv ëmgesat hunn an domat de 
Grondstee fir eis Fongenindustrie, déi weltwäit ope-
réiert, geluecht hunn - eng Industrie iwwregens, déi 
an der Kris gehollef huet, dat solle mer och net ver-
giessen, dat solle mer eis ëmmer virun Aen halen, 
eng Fongenindustrie, déi eis gehollef huet, fir eis 
national Wirtschaft ze stabiliséieren an där schwie-
reger Zäit, déi mer elo schonn an deene leschte 
Méint  erlieft hunn an déi mer nach eng Zäit war-
scheinlech mussen duerchreiden.
Wier deem net esou gewiescht, dat wësse mer 
 alleguer heibannen, da wieren eis Staatsfinanzen 
nach méi däitlech agebrach. Datt mer elo déi 
 europäesch Taxonomie am Beräich vun de grénge 
Finanz en iwwerholl hunn, dat ass e grousse Bäitrag 
fir de Positionnement vun der Lëtzebuerger Bourse 
- besonnesch der grénger Bourse, dem Luxembourg 
Green Exchange - als Bourse de prédilection fir no-
halteg Finanzen ze festegen.
Doriwwer eraus hunn de Finanzminister Gramegna 
an d’Ëmweltministesch Dieschbourg am Joer 2018 
eng Luxembourg Sustainable Finance Roadmap op 
d’Bee gestallt, déi d’Leaderroll vun eiser Finanzplaz 
am Beräich vun den nohaltege Finanze weider ge-
stäerkt huet.
An enger weiderer Initiativ, déi am Joer 2016 ge-
meinsam mat der europäescher Investitiounsbank 
stattfonnt huet, huet Lëtzebuerg och nach eemol 
Pionéieraarbecht geleescht, andeem eng Plattform 
geschaf gouf, déi de Finanzement vu sougenannte 
Projets climatiques à fort impact“ fërdert. Am Do-
män vum Labelling huet eis Regierung mat hirer Ën-
nerstëtzung vu LuxFLAG, der Agence, déi en euro-
päesche Pionéier am Beräich vum Labelling vun 
den nohaltege Finanzen ass, bewisen, datt se 
d’Wichtegkeet vun der Transparenz vun den nohal-
tege Finanzen erkannt huet - an dat vill éischter wéi 
aner Regierungen. Transparenz, jo, Transparenz ass 
d’Fëllement fir den Erfolleg vu Finanzprodukter, well 
se schaaft Vertrauen, also Kredibilitéit. Ouni dës 
Demarche wier d’Entwécklung vun dësem Segment 
sécherlech net an deem Mooss méiglech 
gewiescht. Ech halen hei op mat menger Op lësch-
tung, déi nach ouni Problem kéint weidergefouert 
ginn.
Jo, mir mussen de Beräich vun den nohaltege 
Finan ze seriö huelen a mat guddem Beispill vir-
goen. D’DP steet zu 100 % hannert enger nohalte-
ger Politik, grad eeben am Beräich vun de Finan zen. 
Mir dierfen net vergiessen, datt d’Finanzflëss beim 
Paräisser Accord als Schlësselvecteur identifizéiert 
goufen, fir eebe grad Zäregasemissiounen ze be-
grenzen.
Dowéinst ass et vu grousser Wichtegkeet, datt 
d’Stratégie d’investissement vun de staatleche 
Fonge sech och an dës Logik, an dës Lignée 
 aschreift. De Fonds de compensation, also de Pen-
siounsfgong, ass bei Wäitem - dat ass elo e puer 
Mol vu menge Virriedner gesot ginn - méi staark do-
téiert wéi den Zukunftsfong. Eng ronn 22 Milliarden 
Euro Reserve vum Pensiounssystem ginn hei de 
Moment verwalt. An Dir erënnert Iech: Zanter 2010 
huet dëse Fong ESG-Krittären a seng Investi-

tiounsstrategie integréiert, fir sécherzestellen, datt 
d’Investissementer am Aklang mat Ëmwelt-, Sozial- 
a Gouvernance-Krittäre sinn. Aus dëse Krittären 
huet sech och eng sougenannt Exklusiounslëscht 
erauskristalliséiert, déi kloer festhält, a wéi enge 
Beräicher net kann/däerf investéiert ginn. Doriw wer 
eraus sinn eng sëllege Sous-Fonge vum Pensiouns-
fong ESG-libelléiert.
Esou eng Lëscht ass vu grousser Wichtegkeet, fir 
kloer d’Limitte vum Investissementsuniversum ze 
fixéieren, well et ass eng moralesch Verflichtung an 
am Interêt vun eis alleguer, datt am 21. Joer honnert 
mat ëffentleche Gelder nohalteg ge wirt schaft gëtt. 
Besonnesch beim Pensiounsfong erweist sech dëst 
net nëmmen als eng moralesch Verflichtung, mee 
et gehéiert och zu sengem Mandat, zu sengem Op-
trag.
Wat mer eis awer all virun Ae féiere mussen, dat 
ass, datt dës Exklusiounslëschten ni fir en totale 
Konsens suerge wäerten. Dat läit an der Natur vun 
esou enger Oplëschtung, well et keng kloer Defini-
tioun fir Nohaltegkeet gëtt, wéi och Greenpeace an 
engem Gespréich, wat ech mat hinnen d’ailleurs 
zweemol hat, festgestallt huet. Trotzdeem musse 
mer haut de Constat maachen, datt de Pensiouns-
fong - wann och nëmme marginal, ongeféier 1 % 
vum ganze Kapital - an d’Produktioun vu fossille 
Brenn stoffer investéiert huet. Dat ass kengesweegs 
de Fall, well de Pensiounsfong seng Liste d’exclu-
sion net anhale géif, mee et läit dorunner, datt déi 
sougenannt ESG-Krittären esou Entreprisen eeben 
net total ausschléissen, notamment wéinst  der sou-
genannter Best-in-class-Approche, déi och déi 
bescht Schülerentreprisen aus klimaschiedlechen 
Industrien als ESG-konform hält. A genau do muss 
gekuckt ginn, wéi een an Zukunft méi streng Krittä-
ren ausschaffe kann, fir eisen Ziler  vun enger nohal-
teger Gestioun vun ëffentleche Finanzen nach méi 
no ze kommen. De Finanz minister sot et jo des-
lescht an der Finanzkommissioun - leschte Freideg, 
wann ech mech gutt kann erënneren -, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, e sot, datt een d’Lat jo ëmmer 
méi héich leeë kann.
De Fonds souverain intergénérationnel du Luxem-
bourg, den Zukunftsfong also, huet e ganz aneren 
Notze wéi de Pensiounsfong. Hei geet et drëms - 
wéi de Gilles Roth et och schonn esou schéi sot, et 
ass awer ganz richteg -, eng Mouk fir déi kommend 
Generatiounen unzespueren. Dëse Fong, deen nach 
relativ nei ass, gouf jo 2014 am Kader vun deem 
berüümten Zukunftspak an d’Liewe geruff. Et war 
eng richteg a wichteg Entscheedung, fir dëse Fong 
ze schafen. Mat dëser Initiativ ass endlech en 
Ufank gemaach ginn, jo, dat a schwieregen Zäiten, 
ma et war en Ufank, e Grondsteen, deen derwäert 
war, geluecht ze ginn.
An der Sëtzung vun der Finanz- a Budgetskommis-
sioun leschte Freideg krute mer dann och mat-
gedeelt vum Här Finanzminister, datt den Zukunfts-
fong den Ament eng ronn 385 Milliounen Euro ver-
walt. Dëse Fong ass also nettement méi kleng wéi 
de Pensiounsfong an et kann ee se net ouni Wei-
deres esou matenee vergläichen, och wat d’Ges-
tioun ugeet, dat ass jo och virdrun ugeklongen.
Mir als DP-Fraktioun begréissen déi konstruktiv an 
déi transparent Diskussiounen, déi mer leschte 
Freideg mam Finanzminister zu deem Theema ha-
ten. Transparenz gouf d’ailleurs och vun eise Kol-
leege vun déi Lénk begréisst. Ech hat esou schéi 
gesot, datt ech géif begréissen, datt si och eemol 
géife begréissen. Mir kruten erkläert, datt 100 % 
vun den Aktien aus dem Zukunftsfong konform 
sinn zu de Krittäre vun der Exklusiounslëscht vum 
FDC, dem Fonds de compensation, also dem Pen-
siounsfong. Bei den Obligatioune sinn 99 % vun den 
Investissementer konform zu der aktueller Lëscht, 
der Exklusiounslëscht vum Pensiounsfong. Summa 
summarum sinn 0,6 % vum Fonds souverain, Zu-
kunfts fong, net en ligne mat der genannter Lëscht, 
wat wierklech awer e ganz klengen, jo ge rén ge 
Broch deel duerstellt, well wien et ganz genee 
wësse wëllt: Déi 0,6 % entspriechen de Moment 2,3, 
2,4 oder 2,5 Milliounen Euro.
Dës kleng Deviatioun huet och eng Erklärung: well 
den Zukunftsfong den Ament nach ze kleng ass, 
net ëmfangräich genuch ass, fir eng aktiv Gestioun 
ze maachen, an et soumat net déi effizientste Ma-
néier war, fir a Fongen ze investéieren. Dat huet na-
tierlech den Nodeel, datt ee keng honnertprozenteg 
Kontroll huet iwwert de Choix vun Entreprisen, an 
déi investéiert gëtt. Dat ass richteg. A fir deem ent-
géint zewierken, huet den Zukunftsfong sech enga-
géiert, fir ab 2018 d’Prinzippie vum Investissement 
socialement responsable ze implementéieren, ëm-
zesetzen, andeems just nach a Fongen investéiert 
gëtt, déi eeben dëse Krittäre gerecht ginn oder solle 
ginn.
Ganz positiv ass souguer, datt den Zukunftsfong 
zanter Juni vun dësem Joer integral an esou Fon-
gen investéiert. Och an dësem Kontext heescht dat 
selbstverständlech net, datt ee sech net méi héich, 
also nach méi usprochsvoll Ziler setze soll. Wéi an 
der Vergaangenheet verschléisse mer eis allzäit als 
DP-Fraktioun dëser Diskussioun, dësem Debat iw-
werhaapt net.
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D’Nohaltegkeet vun dësen Investissementer ass a 
muss eng Prioritéit fir d’Investitiounsstrategie sinn. 
Mir dierfen trotzdeem net vergiessen, datt dëst net 
déi eenzeg Prioritéit ass an datt och keng Prioritéit 
d’Erreeche vun engem aneren Zil, engem aneren 
Objektiv a Fro stelle kann oder kompromettéieren 
dierf. Dës Fongen hunn, dat däerfe mer och net ver-
giessen, eng Responsabilitéit vis-à-vis vum Steier-
zueler respektiv vis-à-vis vun deenen, déi versé-
chert sinn, den Assuréen. Si däerfen also net ee-
säiteg ausgeriicht sinn, sech also net op eng Uni- 
oder Bidimensionalitéit begrenze loossen. Nieft der 
sozialer an der nohalteger Verantwortung mus sen 
dës Fongen och eng Wirtschaftlechkeet hunn.
D’Nohaltegkeet ass jo och esou definéiert. Si huet 
dräi Aspekter: dat Soziaalt, dat Ekologescht an dat 
Wirtschaftlecht. Et geet jo letzten Endes drëm, fir 
d’Kapital esou ze investéieren, datt et och Friichten 
dréit. Dat heescht selbstverständlech net, datt dëst 
net am Respekt vun nohaltegen, humanitären, so-
ziale Krittären - nennt et, wéi Der wëllt - méiglech 
wier. Et soll awer och hei nach eemol op dëser Tri-
bün an Erënnerung geruff ginn, datt den Aspekt 
vum Risk-adjusted return vun de Fongen net ver-
giess däerf ginn. Dat heescht konkreet, datt ee 
sech ëmmer virun Aen hale muss, datt Risken a 
Rendement vun den Investissementer an e Gläich-
gewiicht, an eng Balance musse bruecht ginn an 
datt een d’Erreeche vun engem gesonde Rende-
ment net däerf iwwersinn. Jo de gesonde Rende-
ment däerf een net aus dem Bléck verléieren. Mir 
wëlle jo aus dem Kapital, dat an de Fong fléisst, 
eppes maachen, virun allem och a grad beim Zu-
kunfts fong, wou et jo ëm déi méi jonk Generatioune 
geet.
Dat erënnert Iech vläicht un d’Parabel vun den Ta-
lenter, eng Geschicht, e Gläichnis aus engem be-
kannten Text aus der Antiquitéit, an deem déi be-
lount ginn, déi aus dem Kapital - da kommt, mir 
soen dem Gold, well d’Talenter si mat Gold verglach 
ginn -, den Talenter, déi den Här sengen dräi Dénger 
uvertraut hat, ier en op d’Rees goung, eppes ge-
maach hunn, déi also d’Suen net um Koup leie ge-
looss, jo vergruewen hunn, mee se am Vertraue 
gutt, also verantwortlech investéiert hunn.
(M. Claude Wiseler prend la présidence.)
Dir erënnert Iech un dës Parabel, si ass d’ailleurs de 
15. November weltwäit virgelies ginn. Zwee vun 
den dräi Dénger, déi d’Talenter uvertraut kruten, 
sinn där Zilsetzung gerecht ginn. An zum drëtten 
Dénger, deen d’Kapital einfach an der Äerd ver-
gruewen hat, sot den Här: „Du bass e schlechten a 
faulen Dénger. Häss de mäi Geld wéinstens op 
d’Bank bruecht, dann hätt et alt Zënse bruecht.“ 
Bon, déizäit gouf et jo nach bekanntlech Zënsen. E 
sot och nach aner Saachen, mee déi kennt Der jo.
An esou ass et och hei bei de Fongen.
(Interruption)
Gelift?
(Interruption)
E sot - da soen ech Iech et -: „Werft den nichtsnut-
zigen Diener hinaus in die äußerste Finsternis! Dort 
wird er heulen und mit den Zähnen knirschen.“
(Hilarité)
An esou ass et och hei bei de Fongen. Mir mussen 
dat ugespuertent Geld verantwortlech an op diversi-
fizéiert Manéier investéieren. An dat bedeit och, 
datt een net all d’Eeër an dee selwechte Kuerf leet.
Esou wéi de Koalitiounsaccord et virgesäit, musse 
besonnesch d’Investissementer vum Pensiouns-
fong d’Zil hunn, fir d’Perennitéit, also déi laangfris-
teg Stabilitéit vum Pensiounsfong, ze erreechen. 
Nëmmen esou kënne mer sécherstellen, datt de 
Finan zement vun den zukünftege Pensiounen ofge-
séchert ass. A bei deenen zwee Fonge muss dofir 
ënner anerem séchergestallt ginn, datt d’Investisse-
menter am Aklang mat der Portfoliotheorie sinn an 
de Risiko streeën, wat virun allem bedeit, éischtens 
a verschidden aktiv Klassen, zweetens a verschidde 
Secteuren an drëttens a verschidde Regiounen ze 
investéieren.
Doriwwer eraus soll awer, wéi schonn ugedeit, 
iwwer nach méi streng ESG-Krittären an d’Investis-
sementsstrategie vun dëse Fongen nogeduecht 
ginn, also gekuckt ginn, wéi een nach méi sozial 
ekologesch investéiere kann. Ech erënneren, wéi 
gesot, do un dem Pierre Gramegna seng berüümte 
Lat aus der Finanzkommissioun. Mir begréissen 
dowéinst d’Annonce, datt an enger enker Zesum-
menaarbecht tëscht dem Finanz-, dem Sozialminis-
ter an der Ëmweltministesch am nächste Joer wei-
der u Krittäre soll geschafft ginn.
Eng weider gutt Nouvelle ass och, datt gekuckt 
gëtt, wéi Synergien tëscht dem Pensiouns- an dem 
Zukunftsfong kënne geschaf ginn. Domat wäert, 
am Respekt natierlech vun hire jeeweilege Missiou-
nen - a wann ech Missioune soen, soen ech jo och 
Zilsetzungen -, d’Kohärenz vun den Investitiounsde-
cisioune gestäerkt ginn.
Fir dës Zilsetzung erfëllen ze kënnen, ass et wich-
teg, datt d’Bewäertung vun der sougenannter Per-

formance environnementale vum Pensiounsfong 
fina liséiert gëtt. Dës Bewäertung soll als Basis dén-
gen, fir Pisten auszeschaffen, déi d’Krittäre vun der 
Nohaltegkeet an der gesellschaftlecher Verantwor-
tung vun dëse Fonge stäerke kënnen. Et gëllt awer 
och, fir driwwer nozedenken, wéi dës Fongen - am 
Respekt vun enger gesonder Diversifikatiouns-
strategie - bei anere Prioritéiten hëllefe kënnen, no-
tamment am Beräich vum soziale Wunnengsbau. 
Meng Virriedner hunn dat jo och scho gesot - ech 
hunn et extra nogekuckt an ech hunn och do rezent 
mam Kolleeg Max Hahn eng Question parlemen-
taire gestallt -: Do gouf et oder gëtt jo schonn am 
Beräich vum soziale Wunnengsbau - Dir erënnert 
Iech, datt de Pensiounsfong an deem Beräich jo elo 
rezent aktiv ginn ass - dee Projet zu Gréiwemaa-
cher, wou abordabele Wunnraum mat der Hëllef 
vum Pensiounsfong geschaf gouf. De Pensiouns-
fong huet also hei an de Parc immobilier locatif, 
heiheem, investéiert. Natierlech ass do Spill raum 
no uewen, Här Baum, richteg.
Wichteg ass, datt eng Analys gemaach gëtt, a wéi 
enge Proportiounen dës Fongen hei e Bäitrag 
leesch te kënnen, wuel wëssend, datt den Zukunfts-
fong, par rapport zum Pensiounsfong, dach nach e 
klenge Fong ass ouni aktiv Gestioun, well déi géif 
de Moment ze deier ginn.
Wichteg ass och, fir hei de beschtméiglechen Equi-
liber, déi richteg Balance tëscht all den Zilsetzun-
gen, all den Objektiver ze fannen, déi ech virdru ge-
nannt hunn.
Des Weidere muss an dësem Kontext och gekuckt 
ginn, wéi eng Méiglechkeeten et gëtt, fir eventuell 
Verbesserunge bei der Struktur vun dëse Fongen, 
den Entscheedungsprozesser souwéi der Trans-
parenz an och dem Monitoring - fir deen net ze 
 vergiessen - vun den Investitiounsdecisiounen ze 
identifizéieren.
Mir jiddefalls als DP-Fraktioun sinn zouversiicht-
lech, datt déi zoustänneg Ministeren Dieschbourg, 
Gramegna a Schneider no den néidegen Analysen a 
Konklusiounen d’nächst Joer an dësem Zesummen-
hang mat engem gudde Modell, engem Frame work, 
fir e modernt Wuert ze benotzen, an déi zou stänneg 
Chamberskommissioune wäerte kommen, e Mo-
dell, deen all dës Zilsetzungen nach besser ënner 
een Hutt brénge wäert, ewéi dat schonn haut de 
Fall ass. Wéi gesot, et kann een et ëmmer besser 
maachen.
Voilà, dat soll geschéien, jo, zum Wuel vun den 
zukünftege Generatiounen, zum Wuel vun den As-
suréen, deene Versécherten, an zum Wuel vun de 
Steierzueler, zu deene mer heibanne jo sécher alle-
guer och gehéieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler, Président de séance.- Merci, 

Här Bauler. Als nächste Riedner ass den hono-
rabelen Här Mars Di Bartolomeo agedroen. Här Di 
Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här 
 President. Kolleeginnen, Kolleegen, merci och dem 
Marc Baum fir d’Interpellatioun, déi zu engem gud-
den Zäitpunkt fixéiert gouf. Leschte Freideg huet 
de Finanzminister eis de Bilan gemaach vum Zu-
kunftsfong an awéiwäit d’Placementer den nohal-
tege Krittären entspriechen an de Rapport iwwert 
den ökologeschen, soziale Foussofdrock vum Ren-
tefong steet virun der Dier. Mir sinn drop an drun, 
en ze kréien, dat virum Hannergrond vun engem vill 
méi grousse Verantwortungsgefill an der Gesell-
schaft an an der Politik, awer och ëmmer méi an 
der Ökonomie fir eise Klima, eis Ëmwelt, eis sozial 
Verantwortung, fir de Respekt vun internationale 
Konventiounen an esou weider.
Et gëtt haut e breede Konsens, fir keng knaschteg 
Firmen direkt oder indirekt ze ënnerstëtzen. Mir lee-
nen Investissementer an Entreprisen oder Konzer-
ner of, déi hire Geschäftsmodell op Kanner-
aarbecht, sozialen Dumping, Waffen-, Mënschen-
handel oder Raubbau un der Ëmwelt an um Klima 
opbauen.
Et huet sech am leschte Joerzéngt esou munches 
op deem Gebitt gedoen, mee wéi dat virdru schonn 
e puer Mol ënnerstrach ginn ass: Et bleift Loft no 
uewen.
Duerch déi ëmmer méi grouss Opmierksamkeet fir 
déi Problemer si Labelen entstanen, et goufe Certi-
ficatiounen an d’Liewe geruff, fir bei engem ëmmer 
méi groussen Deel vun de Finanzproduiten ze 
kontrolléieren a kloer ze vermëttelen, dass dëse 
Krittäre vu Responsabilitéit - sozialer an ekologe-
scher Natur - Genugtuung geschitt.
D’Theema vun der Interpellatioun ass d’Investi-
tiounspolitik vum Fonds de compensation, oder méi 
einfach gesot: eisem Pensiounsfong, eisem private 
Pensiounsfong - well am ëffentleche Secteur gëtt 
et leider dee Pensiounsfong net -, a vum Fonds sou-
verain intergénérationnel, dem FSIL, oder méi ein-
fach gesot: dem Zukunftsfong, woubäi tëschent 
deenen zwee awer däitlech Ënnerscheeder bestinn, 
Ënnerscheeder net nëmme vum Volume hier - op 

där enger Säit si beim Pensiounsfong 23 Milliarden 
an der Cagnotte, Stand 20. November, géintiwwer 
326,7 Milliounen Enn 2019 am Zukunftsfong -, et 
gëtt och Ënnerscheeder, wat d’Natur ugeet. De 
Fonds souverain, den Zukunftsfong, ass e reng 
staatleche Fong an de Pensiounsfong ass en Éta-
blissement public. E gëtt vun de Rentecotisatioune 
vun Assuréen, Employeuren a Staat gespeist, déi 
nom Ausbezuele vun de Renten iwwreg bleiwen.
De Pensiounsfong gouf mam Gesetz vum 6. Mee 
2004 geschaf, ass zënter 2007 operationell a soll 
d’Perennitéit vum allgemenge Pensiounsregimm 
hëllefen ofzesécheren, fir fir d’Sécherheet vun de 
Placementer ze suergen, déi diversifizéiert sollen 
ugeluecht ginn.
Am Ufank gouf vun der Regierung just de Prozent-
saz vun deene verschiddene Kompartimenter defi-
néiert, mee no an no - net zulescht dank konstrukti-
ven Diskussioune mat der Zivillgesellschaft - kou-
men aner Richtlinnen dobäi, net onbedéngt a Geset-
zer, mee am Dialog mat der Zivillgesellschaft an 
och am Dialog mat dem Pensiounsfong a mat 
deenen, déi d’Verantwortung droen am Pensiouns-
fong, an dat ass jo net nëmmen de Staat, mee dat 
sinn d’Assuréen an dat sinn d’Employeuren.
De Pensiounsfong huet an deene leschten 13 Joer 
seng Missioun, fir d’Reserve wuessen ze loossen, 
op eng impressionnant Aart a Weis erfëllt. En huet 
mat 4 Milliarden Avoir ugefaangen, Stand 2004, a 
läit haut, Stand November, wéi gesot bei bal 23 Mil-
liarden - dat mécht 4,5-mol d’Joresausgabe vun 
dem allgemenge Pensiounsregimm aus, déi bei 
zirka 5 Milliarden am Joer 2021 wäerte leien.
Nieft den iwwerschëssege Cotisatiounen - am Joer 
2021 wäerten dat nach ronn 300 Millioune sinn, dat 
war schonn emol méi héich, mee dat war och 
schonn emol méi niddreg - huet de Fong, zënter 
dass e besteet, zirka 9 Milliarden erwirtschaft. Also 
niewent dem Cotisatiounsiwwerschoss huet de 
Fong iwwer seng Placementer ronn 9 Milliarden er-
wirtschaft - dat ass och net näischt, wéi den Här 
Bauler richteg seet. Dës Reserve sinn héich, mee mir 
brauche se zesumme mat anere vernënftege Mooss-
namen, fir eis Renten haut a muer ofzesécheren.
Ech wëll hei ënnersträichen, dass et dës Reserven 
net oder an engem wäitaus méi gerénge Mooss-
stab géif ginn, wann d’Sozialpartner an de Staat net 
fräiwëlleg bereet wären, fir méi héich Beiträg  
ze bezuelen, wéi dat fir d’Joresdepensen an d’Mini-
mal reserven noutwendeg wär.
Hei gëtt et also och esou eppes wéi e Pakt të schent 
dem Staat an de Sozialpartner, fir méi an d’Ca-
gnotte eranzeleeën, wéi dat gesetzlech ge schëlt 
wär - dat ass, mengen ech, eemoleg. Dat gëtt et 
kaum an engem anere Land, well warscheinlech, 
wann esou eng Situatioun do gewiescht wär, wär 
déi éischt Fuerderung gewiescht: „d’Cotisatiou nen 
erof!“ - kuerzsiichteg gesinn! Hei, mengen ech, gëtt 
et och e responsabele Placement vun deenejéine-
gen, déi responsabel si fir dee Pensiounsfong.
Merci, mengen ech, muss een der responsabeler 
Gestioun vun de Sozialpartner an dem Staat soen, 
wann een dat Ganzt suivéiert huet. Si hunn och de 
Pensiounsfong en bon père de famille geréiert, wa 
mer elo kucken, wat den Ertrag ass. Dat ass awer 
och en Element, dat een net soll aus den Ae verléie-
ren, well dat ass d’Haaptmissioun, déi legal Mis-
sioun, déi de Fong haut huet, an do huet en zwou 
Oplage gehat: dat diversifizéiert ze maachen an am 
Interêt vun der Vermeerung vun de Reserven.
Ech hu virdrun ënnerstrach, dass wa mer an den Ex-
klusioune weiderfueren - an do ass an deene 
lesch te Jore vill gemaach ginn a Richtung vun en-
ger méi nohalteger Placementspolitik, souwuel um 
sozialen, ekologeschen an humanitäre Plang -, da 
musse mer och d’Sozialpartner mat an d’Boot 
kréien. Dat gëllt och, wa mer a Richtung Exklusioun 
vun deem engen oder aneren Departement oder 
Element vun deem Fong gi wéi zum Beispill d’Fos-
sillenergien. Dat géif och gëllen, wa mer géife soen: 
„Mir wëllen am Secteur vun den Elektro batterië 
keng Elektrobatterien, deenen hiert Réimaterial mat 
Kanneraarbecht oder ënner onméigleche Kondi-
tioune beschaf gouf.“ Iwwregens ass dat eng 
Iwwerleeung, déi mer musse féieren.
An op där anerer Säit: Wa mer wéilten, dass zum 
Beispill e Fong wéi eise géif investéieren an esou e 
Projet wéi den Airbus vun der Autosbatterie, wéi en 
am Moment um europäesche Plang eruräift, oder 
an en europäesche Projet wéi den Airbus vun dem 
Hydrogène, wär duerchaus ze iwwerleeën, ob de 
Fong net och kéint e Partner do derbäi sinn.
Et muss ee soen, dass sech effektiv enorm vill um 
Terrain gemaach huet. Ënner anerem huet de Fong 
sech an deene leschte Joren ëmmer méi un dee nen 
internationale Konventiounen orientéiert. Et ass vir-
dru gesot ginn: Aus deenen Diskussiounen, déi mer 
hate mat Expertsgruppen, mat der Zivillgesell-
schaft, sinn eng 120 Firmen - jo, et kann ee roueg 
soen: méi knaschteg Firmen - eliminéiert ginn an 
dat war och gutt esou.
Zënter 2011 huet de Pensiounsfong och Froen a 
Krittären iwwert d’sozial responsabel an durabel In-

vestitiounspolitik an den Appel d’offre vun de Gé-
rants de portefeuilles integréiert. En Deel vun den 
Aktioune gëtt zënter 2012 exklusiv no ESG-Krittä-
ren, also am Respekt vu Krittäre vun ekologescher a 
sozialer Responsabilitéit a gudder Gouvernance - 
placéiert.
Zënter 2015 huet dat Kompartiment den offizielle 
Label „ESG Luxembourg Finance Labelling Agency 
(LuxFLAG)“ kritt. Doriwwer eraus sinn zwee Gérants 
de portefeuille an de Beräicher Immobilier als Mem-
ber vum GRESB, dem Global Real Estate Sustainabi-
lity Benchmark, unerkannt. D’Kompartimenter hunn 
eng Nott vun 72 % erreecht, wat eng extreem héich 
Bewäertung ass.
2017 gouf d’Stratégie d’investissement iwwer-
schafft an deem Sënn, dass d’Krittäre vum Dévelop-
pement durable a vu sozial responsabelen Investis-
sementer nach méi staark berücksichtegt ginn. Et 
geet drëms, dem Engagement vu Lëtzebuerg noze-
kommen um Niveau vun den Accords de Paris, also 
am Beräich Ekologie an Ëmwelt a Klimaschutz, mee 
och am Zesummenhang mat den Objektiver vun der 
Agenda 2030 vun de Vereenten Natiounen.
Duerch dës Beméiungen hu fënnef Kompartimenter 
vun der SICAV-FIS zënter Oktober 2018 de Label 
ESG vu LuxFLAG, dat heescht also, dass si d’Krit-
täre vun ekologescher a sozialer Responsabilitéit a 
gudder Gouvernance erfëllen.
E weidert Beispill: zwee nei Kompartimenter, déi e 
positiven Impakt um Niveau vun der Ëmwelt sollen 
hunn oder eng Investissementsstrategie opgrond 
vun den ESG-Krittäre sollen ëmsetzen. Dat eent be-
steet exklusiv aus Green bonds an dat anert inves-
téiert exklusiv a cotéiert Societéiten, déi nieft dem 
finanzielle Rendement e sozialen an en Ëmweltim-
pakt hunn.
An de Rapport de durabilité, deen ech virdrun uge-
schwat hunn, steet elo virun der Dier a soll hëllefen, 
fir eventuell Investitiounsstrategien weider unze-
passen. Et ass eng ganz gutt Initiativ, déi geholl 
ginn ass, an ech ginn dovun aus, dass d’Chamber 
eng Prioritéit wäert hunn, fir dee Rapport kënnen 
zur Kenntnis ze huelen. Ech mengen, en ass an der 
Press - also an der Drockerpress, net an där anerer 
Press.
Doniewent ass de Pensiounsfong, wat de Beräich 
vum Logement ugeet, och en appreciabelen Acteur. 
En ass ënner anerem Aktionär vun der SNHBM, So-
ciété nationale des habitations à bon marché. Mat 
25 % vum Kapital ass en den zweetgréissten Ak-
tionär niewent dem Staat - dat gëtt heiansdo ver-
giess - an en huet selwer eng Rei vun Urbanisa-
tiounsprojeten an Ugrëff geholl. Iwwer 600 Wun-
nenge wäerten an deenen nächste Joren, wéi 
erwäänt, um fréiere Sëtz vum Centre commun de la 
sécurité sociale zu Hollerech, respektiv an der 
Nordstad, mee méiglecherweis och op anere Pla-
zen, entstoen.
Jo, do ass Loft no uewen. De Prozentsaz vun de 
Placementer gesäit vir, dass de Fong ka bis zu 5 % 
an den Immobilier placéieren. Déi 5 % sinn näischt 
Immuabeles, de Fong kann duerchaus, wann et 
gewënscht ass, doriwwer erausgoen. Da muss een 
dee Schlëssel natierlech änneren. Mee bon, ech 
sinn der Meenung, dass et beim Wunnengsbau 
manner eng Geschicht ass vun net disponibele Kre-
ditter, mee vun aneren Elementer, a wann all déi Ele-
menter geléist sinn an et gëtt Geld gebraucht, da 
ginn ech dovun aus, dass de Fong ee vun dee nen 
éischten ass, dee seng Servicer wäert ubidden.
Ënnert dem Stréch also ginn et grouss Beméiunge 
beim Pensiounsfong, fir ëmmer méi a Richtung res-
ponsabel Placementer ze goen - responsabel fir dat 
Soziaalt, mee awer och responsabel fir Klima an 
Ëmwelt -, dat ëmsou méi, well fréier ass ëmmer ge-
mengt ginn, déi responsabel Placementer, déi géife 
manner abréngen, e manner héije Rendement; haut 
ass dat ganz kloer beluecht net méi onbedéngt 
wouer. Et ass net ëmmer de Fall, dass se méi 
gënsch teg sinn, mee wann een awer alles kuckt, 
ënnert dem Stréch, wat de Rendement ass a Saa-
chen Zënse respektiv a Saache méi Gelder, déi era-
kommen, an dann op där anerer Säit dat an d’Wo-
schuel eragehäit, wat et u Plus-value bréngt fir dat, 
wat fir eis Prioritéite sinn am Sozialen, Ekologe-
schen, Klimateschen an esou weider, jo bon, dann, 
mengen ech, ass de Kont gutt; le compte est bon. 
Da bréngen déi responsabel Investissementer u 
sech deenen, déi placéieren, méi wéi déi, déi just no 
Geldwäerter kucken, an dat ass, mengen ech, ex-
treem wichteg, dass mer och dat am A behalen.
Mir - an ech schwätzen do fir meng Partei - si jidde-
falls der Meenung, dass mer déi Beméiungen a 
Richtung responsabel Placementer solle ganz kloer 
verstäerken, dat awer, net ze vergiessen, am Dialog 
mat deenen, déi de Pensiounsfong mat steieren - 
dat sinn d’Sozialpartner.
Ech mengen net, dass do grouss Blocagë kommen, 
mee et kann een net hei par la loi du mufti einfach 
eppes soe bei eppes, wat engem net gehéiert. De 
Pensiounsfong gehéiert net dem Staat, de Pen-
siounsfong gehéiert den haitegen an den zukünf-
tege Pensionären, also muss een, mengen ech, och 
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dorop Rücksicht huelen an et kann een net einfach, 
ouni mat deenen, ëm déi et geet, doriwwer disku-
téiert ze hunn, hei Decisiounen aus der Hëft eraus 
huelen. Mir musse se mat abannen a mir mussen 
an eiser Demarche fir Kohärenz suergen. Et ass vir-
dru schonn ugedeit ginn: Wa mer op där enger Säit 
soen, dass mer aus deenen engen oder anere Beräi-
cher eraus musse goen, jo, da musse mer deem 
och Rechnung droen an eiser allgemenger Politik, 
net nëmmen an der Placementspolitik, mee - an de 
Minister huet dat och schonn ugedeit - och an eiser 
Finanzpolitik, insgesamt an eiser Budgetspolitik an 
an eisem Verhalen.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Wa mer eis aneschters verhalen, wéi mer fuerderen, 
dass an eenzelnen Departementer soll agéiert ginn, 
da si mer eis selwer net trei.
Ech wëll net länger op de Fonds souverain intergé-
nérationnel agoen, just soen, dass deen éischte 
Rendement, wou mer kënnen driwwer schwätzen, 
appreciabel ass, och wann de Fong ganz grouss Ef-
forte mécht, fir déi responsabel Placementer ze 
respektéieren. De Finanzminister huet eis de 
leschte Freiden de Bilan virgeluecht an och d’Pers-
pektiven an ech mengen, do si mer duerchaus op 
der richteger Schinn. Ech sinn absolutt d’accord 
mat deene Kolleegen, déi der Meenung sinn, dass 
et zwar Fonge sinn, déi verschiddenaarteg Naturen 
hunn, mee déi duerchaus kënnen zesummeschaf-
fen an hirer Politique de placement, awer och an 
hire Krittäre fir hir Placementer. Dat ass mengen 
ech eppes, wat op der Hand läit, an ech mengen 
net, dass do Blocagë wäerte kommen.
Déi Fuerderung vum Ausstig aus de fossillen Ener-
gien ass eng vun enger Rei vun aneren, ass absolutt 
diskutabel, mengen ech. Ech hunn och bei kengem 
hei eng Fin de non-recevoir héieren, mee et kann 
een déi Lëscht awer nach belibeg fortsetzen: Tu-
bak, Alkohol an, an, an - muer vläicht Cannabis, da 
wär vläicht net jiddweree frou, wann an de Canna-
bis investéiert géif ginn, anerer géife mengen, dat 
wär en nohaltegen Investissement.
Bon, ech wëll just soen, wann een déi dote Froen 
op werft - zu Recht -, soll een eng Kohärenz dra 
kréien an et soll een net nëmmen eng Säit vun der 
Medail gesinn.
Här President, ech kommen zum Schluss. Ech hu 
vun de Majoritéitsfraktiounen an och vum Kolleeg 
vun de Piraten de Go kritt, fir eng Motioun ze depo-
néieren, wou doraus erausgeet, wat fir eng Efforten 
elo am Moment an an der Vergaangenheet ge-
maach gi sinn, fir bei eise Placementer - souwuel 
am Pensiounsfong wéi am Zukunftsfong - deenen 
nohaltege Krittäre Rechnung ze droen, och kloer 
d’Missioun, wa mer Saachen änneren, dat am Dia-
log mat deene Betraffenen ze maachen, ze kucken, 
ob hei oder do legal Adaptatiounen noutwendeg 
sinn. Bis elo sinn all déi Kurskorrekturen ouni legal 
Adaptatioune méiglech gewiescht. Et ass virdru ge-
sot ginn, et wäre keng kloer Direktiven do ge-
wiescht, an an enger ganzer Rei vu Fäll ware scho 
ganz kloer Direktiven do, soss wär net dat geschitt, 
wat um Terrain geschitt ass.
Dann: Synergië sichen, jo, dat kënnt och an der 
 Motioun vir; méi Engagement fir erschwéngleche 
Wunn engsbau ze schafen, jo, do gi ganz grouss 
Effor te gemaach vum Pensiounsfong, mee wann et 
noutwendeg ass, ass do Loft no uewen. D’Moyene 
sinn do, wa se gebraucht ginn am Wunnengsbau. An 
all déi aner Froen, déi de Wunnengsbau blo ckéieren - 
ech ënnersträichen dat -, déi sinn am Grëff. Majo, da 
mengen ech, ass de Fong ee vun deenen éischten 
Uspriechpartner, déi bereet sinn, do mat unzepaken 
an, last but not least, fir wann d’Zäite besser sinn, 
den Zukunftsfong méi staark ze speisen. 
Et kann een ëmmer soen, vun 2013 u wär en net ge-
nuch gespeist ginn. Ech wëll just soen, dass een 
net bei 2013 soll ophalen, mee dass een duerchaus 
ka soen, en hätt och vun 2004 bis 2009 a vun 2009 
bis 2013 iwwerhaapt kënnen erfonnt a gespeist 
ginn. Jo, dat kann een ëmmer alles soen. Ech jid de-
falls huelen d’Kompliment un déi successiv Sozial-
ministere gär un, déi aus 4 Milliarden der 23 ge-
maach hunn - oder matgehollef hunn, soe mer mol 
esou, si hu se jo net selwer gedréit.
Merci villmools.
Här President, ech iwwerreechen Iech heimat d’Mo-
tioun.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant que le Fonds de compensation (FDC), 
créé par la loi du 6 mai 2004, a pour mission de gé-
rer la réserve du régime général de pension et d’en 
assurer la pérennité en veillant au placement des 
avoirs respectant les principes d’une diversification 
appropriée des risques ;
- considérant que le FDC gère la réserve du régime 
général de pension selon le principe tripartite par les 
assurés, les employeurs et l’État ;
- considérant que depuis 2010, le FDC a intégré une 
politique d’investissement socialement responsable 

au sein de sa stratégie d’investissement, dans le 
respect du cadre légal existant ;
- considérant que l’intégration des aspects de dura-
bilité, et plus précisément de critères environnemen-
taux, sociaux et sociétaux et de gouvernance (cri-
tères ESG), dans les décisions d’investissement du 
FDC ne relève pas seulement d’une question de res-
ponsabilité morale, mais qu’elle résulte aussi des 
obligations fiduciaires découlant de son mandat ;
- considérant que l’accord de Paris ratifié en 2016 
identifie les flux financiers comme l’un des vecteurs 
clés de la limitation des émissions de gaz à effet de 
serre et engage les États à prendre leurs responsabi-
lités ;
- considérant qu’il appartient à l’État de promouvoir 
l’investissement socialement responsable, tant en 
ce qui concerne les fonds publics, qu’en ce qui 
concerne les fonds alimentés en partie par les de-
niers publics ;
- considérant que l’intégration des critères ESG per-
met de limiter les risques matériels correspondants 
du changement climatique et de transformation ;
- considérant qu’un certain nombre d’études font 
ressortir que les investissements respectant les cri-
tères ESG peuvent comporter un risque plus bas et 
sont susceptibles de générer un rendement plus 
élevé sur le long terme par rapport aux investisse-
ments « traditionnels » ;
- considérant qu’au-delà des considérations environ-
nementales, éthiques et sociales, la politique d’in-
vestissement du FDC peut contribuer à relever 
d’autres défis structurels de notre société, tel le 
manque de logements à prix abordable, tout en res-
pectant son cadre légal ;
- reconnaissant qu’une évaluation de la performance 
environnementale du FDC est en voie d’achèvement 
et que Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale a 
d’ores et déjà exprimé sa volonté d’en discuter les 
conclusions avec des acteurs de la société civile ;
- considérant que l’accord de coalition 2018-2023 
concernant le FDC prévoit que
• les placements du FDC doivent respecter les prin-
cipes d’une diversification appropriée des risques, 
tout en adoptant une approche d’investissement res-
ponsable aux niveaux social et environnemental ;
• il convient dans ce contexte, d’une part de dévelop-
per les investissements du FDC dans le loge ment lo-
catif à coût modéré ;
• il s’agit, d’autre part, d’élaborer et d’appliquer des 
directives claires au sujet de l’orientation des inves-
tissements vers le secteur de la finance verte et du-
rable et,
• à ce sujet, un dialogue sera entamé avec les parte-
naires sociaux et la nécessité d’une modification de 
la législation sera analysée ;
- considérant que le Fonds souverain intergénéra-
tionnel du Luxembourg (FSIL), créé par la loi du 19 
décembre 2014 relative à la mise en œuvre du pa-
quet d’avenir - première partie (2015), a pour mis-
sion de réaliser une épargne dont les revenus pour-
ront être utilisés, sous certaines conditions et dans 
certaines limites, pour contribuer au bien-être des 
générations futures ;
- reconnaissant que le FSIL a procédé aux premiers 
investissements à partir de 2016, qu’il gère des 
 actifs d’un volume largement inférieur au FDC et 
qu’il vise - du moins au cours de ses premières an-
nées - à procéder à des investissements de façon 
aussi efficace que possible ;
- considérant que le FSIL s’est engagé sur la voie 
d’une intégration des principes de l’investissement 
socialement responsable (ISR) à partir de 2018, en 
investissant dans des fonds suivant une politique 
d’investissement responsable, et que le portefeuille 
actions est intégralement investi depuis juin 2020 
dans des fonds à vocation ISR ;
- considérant que l’accord de coalition 2018-2023 
concernant le FSIL prévoit que
• le Gouvernement s’engage sur la voie d’une diversi-
fication des sources de financement ;
• la politique d’investissement du FSIL sera égale-
ment orientée vers les critères de la finance respon-
sable,
invite le Gouvernement à
- analyser si un aménagement du cadre légal du FDC 
et du FSIL en vue de l’application de directives 
claires au sujet de l’orientation des investissements 
vers le secteur de la finance durable et socialement 
responsable s’avère nécessaire ;
- œuvrer, au sein des instances décisionnelles des 
fonds publics, respectivement des fonds financés 
en partie par l’État, pour incorporer davantage les 
critères ESG et les objectifs climatiques de l’accord 
de Paris lors de la prochaine révision des stratégies 
d’investissement respectives ;
- effectuer une analyse plus poussée et conjointe au 
niveau du Ministère de la Sécurité sociale et du Mi-
nistère des Finances sur les possibilités d’intégrer 

de façon plus conséquente les critères de durabilité 
et de responsabilité sociétale et environnementale 
dans les stratégies d’investissement du FDC et du 
FSIL, en recherchant également des synergies entre 
les deux fonds au niveau pratique, compte tenu de 
l’organisation de chaque fonds, et en assurant une 
meilleure cohérence dans leurs approches respec-
tives, compte tenu de leurs missions respectives ;
- considérer dans le cadre de cette analyse la struc-
ture organisationnelle, les processus décisionnels, 
ainsi que la transparence et le monitoring continu du 
respect des critères d’investissement ;
- intégrer également des questionnements sur les 
possibilités d’utiliser davantage les réserves gérées 
par le FDC en tant que levier pour aborder des pro-
blèmes économiques structurels, dont notamment 
la pénurie de logements à prix abordable, dans le 
respect de sa base légale, et à analyser le sujet au 
niveau du FSIL ;
- présenter aux commissions parlementaires compé-
tentes les conclusions et les démarches concrè tes 
qui découlent des analyses précitées ;
- revoir à la hausse, en aval de la crise actuelle et 
dès que la situation des finances publiques le per-
mettra, l’approvisionnement du FSIL, afin d’augmen-
ter ses capacités et son potentiel d’investissement à 
moyen terme et de le doter des ressources et 
moyens nécessaires pour répondre au mieux à ses 
missions et à ses objectifs.
(s.) Mars Di Bartolomeo, André Bauler, Marc Baum, 
Sven Clement, Georges Engel, Josée Lorsché, 
Charles Margue.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Di Bartolomeo.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, merci.
 M. Marc Baum (déi Lénk), interpellateur.- Här 

 President, dierft ech eng Fro stellen?
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Majo selbstver-

ständlech, Här Baum.
 M. Fernand Etgen, Président.- Här Baum, Dir hutt 

d’Wuert.
 M. Marc Baum (déi Lénk), interpellateur.- Merci, 

datt Der mer d’Méiglechkeet gitt, eng Fro ze stellen. 
Dir hutt vu kloren Direktive geschwat, déi gi wieren - 
mir hunn do eng aner Appreciatioun -, mee eng 
kloer Direktiv, déi ginn ass, dat ass jo déi Exklu-
siounslëscht. A wann ech Iech richteg verstanen 
hunn, Här Di Bartolomeo, hutt Dir suggeréiert, datt 
ee jo kéint de Fong eventuell zum Beispill a Projete 
wéi den Airbus à l’hydrogène investéieren.
Dann ass meng Fro déi, ob Iech bewosst ass, dass 
Airbus glécklecherweis eng vun deenen 119 Firmen 
ass, déi op der Exklusiounslëscht stinn. An duerfir 
mengen ech, datt dat keng gutt Suggestioun ass!

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo, mee ech wëll 
Iech just soen, Här Baum, dass Der dat komplett 
falsch verstanen hutt, well den Airbus vun dem Hy-
drogène huet mat Airbus strictement iwwerhaapt 
näischt ze dinn! Et ass just en Term, dee gebraucht 
gëtt, fir d’Ambitioun vun engem europäesche Projet 
duerzestellen. Et huet also strictement näischt mat 
Airbus ze dinn, grad ewéi den Airbus vun der Batte-
rie strictement näischt mat Airbus ze dinn huet, 
mee just steet fir e gemeinsamen, ambitiéise Pro-
jet, en europäesche Projet, deen a säi Projet eeben 
déi Nohaltegkeetswäerter kann afléisse loossen, 
déi bei anere Projeten, zum Beispill Batterien, net 
erafléissen, wann déi Batterien op Plazen hierge-
stallt ginn, wou mer iwwerhaapt net wëssen, ënner 
wat fir enge Konditiounen se hiergestallt ginn.
Also, ech si bei Iech, wann et dorëm geet, mee dat 
war net esou geduecht, dat war just par analogie, 
wéi ee kann zesumme schaffen. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Di 
 Bartolomeo. An d’Wuert ass elo fir den honorabelen 
Här Charles Margue. Här Margue, Dir hutt d’Wuert.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, Här 
 President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi gesot, 
ëm wat et geet, dat wësst Der. D’Interpellatioun 
vum Marc Baum begréissen ech absolutt, fir dass 
mer hei kënnen de Point maachen iwwert déi Gel-
der, déi an deenen zwee Fonge sinn, woubäi iwwre-
gens och am Fonds de compensation net nëmmen 
d’Cotisatioune leien, mee och Staatsgelder sinn an 
an de Gremie sëtze jo och Vertrieder vum Staat, fir 
doriwwer am Kader vun der Tripartite-Sozialpartner-
schaft ze diskutéieren, dat wëll ech awer och elo 
bemierkt hunn, dass et am Fong schonn net nëm-
men en ëffentleche Fong ass, mee och een, wou 
Staatsgelder dra sinn.
1991 hunn ech gekuckt, meng Wunneng ze finan-
zéieren, an hat do schnell eraus als Privatbeamten, 
dass meng Pensiounskeess menger Fra a mir do 
nawell gutt kéint ënnert d’Äerm gräifen, fir eise Fa-
milljeprojet ze realiséieren. 
De Marc Spautz huet gëschter - nee, et war vir-
gëschter - beim Comptoir nach e klenge Réckbléck 
gemaach op déi gutt Zäiten, wéi dat do war. Hie 
war derbäi, hien huet eis dat, hie wäert eis dat nach 
soen.

 Une voix.- De Comptoir ass de Moment verbueden!
 M. Charles Margue (déi gréng).- Well dass d’Pen-

siounskeess haut net méi dee Partner ass - ka 
sinn -, wëssen déi meescht vun eis heibannen. Dofir 
gëtt et gutt Grënn, notamment d’Situatioun um Fi-
nanzmaart. An den 90er hate mer nach aner Zëns-
tauxen, ech hunn de Moien nach nogekuckt: Dee-
mools war den Taux légal vum Interêt bei 8,50 %. 
Iwwer Nuecht gouf Geld verdéngt, ouni e Fanger do-
fir kromm ze maachen.
Fonds de compensation - wouvu schwätze mer? 
Wéi ech mech hei domat auserneegesat hunn, ass 
mer awer op eng Kéier kloer ginn: Bréngt een dat 
mat der Pensiounskeess a Verbindung? A priori net! 
Mat de Reserven, aus deenen eis Pensioune be-
zuelt ginn? Wuel kaum! An et gëtt eng Abberzuel - 
dunn hunn ech gegoogelt - vu Fonds de compensa-
tion; et gëtt hei an do „kompenséiert“ an da kënnt 
een och op eng Kéier op eise Fong.
De Virdeel deemools war, dass ech e Bezuch dozou 
hat, wou meng Suen hierkéimen, an ech als jonken 
a beruffstätege Mënsch och gesinn a gespuert 
hunn, wou a wéi meng Cotisatioune géifen uge-
luecht ginn - am Déngscht vun der Gesellschaft an 
natierlech och vu menger Pensioun.
Mat deem Kierzel FDC ass dee Bezuch komplett 
verschwonnen. Ech ginn do kengem d’Schold, mee 
ech stellen dat fest. Als Zouliwwerer vu Marke-
tingse kippe weess ech, wéi wichteg e gudde Mar-
kennumm ass - de Branding, wéi een haut am Jar-
gon seet. A wat eng Mark zu engem gudde Ruff ka 
bäidroen, dat wësse mer alleguerten.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Pensiounsfong!
 M. Charles Margue (déi gréng).- Mir hunn eng 

Gesondheetskeess, mir hunn eng Zukunftskeess, 
ech schloe vir, dass mer eis Gedanke solle maa-
chen, ob mer dem FDC net och sollen en Numm 
ginn, wou een direkt weess, ëm wat et geet. Pen-
siounskeess hunn ech hei stoen …

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Pensiounsfong!
 M. Charles Margue (déi gréng).- Pensiounsfong, 

zum Beispill, voilà!
Da kréie mer d’Leit mat an d’Boot a méi Interessi 
vun hinne fir déi nohalteg Gestioun vun den iwwer 
20 Milliarden - 21 Komma eppes sinn et der de Mo-
ment -, déi der Kollektivitéit gehéieren, dat heescht 
deene Persounen aus der Privatwirtschaft, déi dra 
cotiséieren, dra cotiséiert hunn an elo eng Pen-
sioun doraus kréien.
An dat ass och wichteg ze wëssen, ob se hei am 
Land wunnen oder gewunnt hunn oder am Ausland 
de Genoss vun hirer Pensioun hunn.
De Fonds souverain ass och mat engem Akronym 
an d’Welt gesat ginn, mee mir schwätzen awer am 
Sproochgebrauch direkt vum Zukunftsfong vun 
Ufank un an de Finanzminister begréisst dat, grad 
wéi d’Kolleegen de leschte Freideg an der Sitzung 
vun der Finanzkommissioun, vun där scho vill ge-
schwat ginn ass. Iwwregens war dat eng ganz 
agreabel Sitzung, wou mer eis Debatt vun de Mët-
teg ganz fruchtbar konnte virbereeden, wéi Der 
schonn héieren hutt.
An där Sitzung war et och interessant ze gesinn, 
dass d’Iddi vum Zukunftsfong haut breede polite-
schen Zousproch fënnt, wat jo bei senger Grënnung 
anscheinend net ganz esou de Fall war, well fir méi 
wéi 50 Millioune pro Joer dran ze investéiere bei 
der Grënnung 2014/15, gouf et kaum Zoustëm-
mung. Ech bedaueren dat och elo nach ëmmer, wat 
do geschitt ass. A wann ech gutt verstinn, dass mer 
2021 elo net méi kënnen do draleeën, da wär ech 
awer frou, a mir hunn et jo och an der Motioun 
stoen, dass mer an deene Joren duerno méi wéi déi 
50 Millioune pro Joer sollen draleeën. Eis Kanner 
an Enkelkanner wäerten et ze schätze wëssen.
Mir ass opgefall an der Cofibu (ndlr: Commission 
des Finances et du Budget) leschte Freideg, dass 
de Minister eis ugekënnegt huet, mat den 380 Mil-
liounen, déi elo am Fong sinn, eng Gestion active 
ab nächstem Joer unzefänken, well déi néideg 
Masse critique esou lues a lues do ass. Dass dës 
Gestioun vun Investissementer mat deenen neisten 
Nohaltegkeetskrittäre gemaach wäert ginn, schéngt 
mer evident an ech woen net dorun ze zweifelen, 
well wéi et och e Freideg gesot gouf, gëtt et ëmmer 
méi Geleeënheeten um Maart, nohalteg Investisse-
menter ze maachen, an dat am Respekt vun enger 
gudder Performance an der Diversifikatioun vun 
den ugeluechte Reserven.
Et ass mer wichteg, am Numm vun der grénger 
Fraktioun heirop hinzeweisen: Et gëtt de prinzipiel-
len Trade-off zwëschent Nohaltegkeet a Rendement 
haut net méi. Mëttel- a laangfristeg ass ze er-
waarden, dass souguer net nohaltegen Invest man-
ner Rendement wäert hunn. Esou vill zum Zu kunfts-
fong selwer fir de Moment. Meng Virriedner hu vill 
doriwwer geschwat.
Ech kommen elo zum FDC, mat dem Leitgedanken 
awer vun der Konvergenz an der Kohärenz vun eise 
Politicken, vun deene verschiddene Ministèren, vun 
deene verschiddenen Instanzen.
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Am Kader vum Paräisser Klimaofkommes, dat 
schonn de Mëtteg ugeschwat ginn ass, hu sech 
d’Staate verflicht, fir d’Finanzstréim an Aklang ze 
brénge mat der Reduktioun vun den Treibhausga-
sen. Déi direkt an offensichtlechst Method, fir deen 
Usproch ze erfëllen, ass do, wou de Staat - de Staat 
am wäite Sënn vum Wuert - selwer als institutionel-
len Investisseur optrëtt.
Zum Theema Fonds de compensation hu mer am 
Koalitiounsaccord festgehalen, dass den FDC 
laang fristeg muss ofgeséchert sinn - d’Perennisa-
tioun.
D’Investissementer mussen dem Prinzip vun der Di-
versifizéierung vum Risiko follegen duerch eng Ver-
deelung op verschidde Secteuren a geogra fesch 
Regiounen, awer och op dem Prinzip vun en ger so-
zialer an ekologescher Responsabilitéit.
Dass d’Investissementer vum FDC am Beräich vum 
abordabele Wunnraum sollen eropgeschrauft ginn, 
ass vu menge Virriedner alleguerten ënnerstrach 
ginn, ma dass kloer Richtlinne solle festgeluecht 
ginn an applizéiert gi fir eng progressiv Orientéie-
rung vun den Investissementer a gréng an nohalteg 
Finanzen, dass am Kader notamment vun dem 
leschte Punkt en Dialog - de Mars Di Bartolomeo 
huet ausdrécklech nach eng Kéier dorun erënnert - 
mat de Sozialpartner soll stattfannen an eng Ofän-
nerung vum gesetzleche Kader analyséiert soll 
ginn. Wéi gesot, d’Sozialpartner sinn d’Patronat, 
d’Aarbechterschaft, d’Salariat an d’Vertrieder vum 
Staat.
Den FDC ass streng gesinn Deel vum Pensiouns-
system an net vun enger Finanzplazpolitik, ganz 
kloer. An awer ass et esou, dass Lëtzebuerg als 
wichteg Finanzplaz an als selbstbewosste Virreider 
vun der Sustainable Finance hei eng besonnesch 
Responsabilitéit huet. Ech wëll et hei ënnersträi-
chen, et ass scho virdru gesot ginn.
Elo emol eethesch gekuckt: „Ein Fonds, der für die 
Zukunft investieren soll, kann diese nicht mit 
 seinen eigenen Investitionen zerstören“, esou de 
Jeffrey Drui vun de Jonk Demokraten an engem 
Arti kel am „Tageblatt“ dëst Joer.
Staatlech Fongen, wouzou ech och elo de Pen-
siounsfong zielen, hu wéinst hirem ëffentlechen 
Optrag an hirem grousse Volume an där Hisiicht 
eng besonnesch Responsabilitéit. Et geet ëm 
d’Réck lage vun zukünftege Generatiounen an et 
sinn och si, déi am meeschten ënnert dem Klima-
wandel wäerte leiden. „Auch nur einen Teil des 
Geldes in fossile Energien zu investieren, welches 
die Renten für die Zukunft langfristig sichern soll, 
ist ein klarer Widerspruch und angesichts der 
Klima krise nicht tragbar“, esou en anere jonke 
Mënsch  vun deene Gréngen, de Fabricio Costa, an 
engem Artikel virun net allze laanger Zäit.
A wirtschaftlech gekuckt, d’Fro vum Rendement a 
Risiko - den Artikel 248 vum Code de la sécurité so-
ciale definéiert d’Missioun esou: « garantir la péren-
nité du régime général de pension. [...] Les place-
ments doivent respecter les principes d’une diversi-
fication appropriée des risques. » Hei gëtt de Risiko 
eleng ënnert der Perspektiv vun der Diversifizéie-
rung gekuckt.
Eng Rei vun eis haten d’Geleeënheet, de Martin 
Granzow ze begéinen, en Expert, deen e Rapport fir 
Greenpeace zum Fonds de compensation gemaach 
huet. Hie schreift: „Bei nachhaltigem Investment 
gehe es aber nicht nur um die Moral, so der Experte. 
,Es hat sich in der Vergangenheit gezeigt, dass die 
Berücksichtigung von Nachhaltigkeitskriterien ten-
denziell positive Effekte auf die finanzielle Perfor-
mance von Kapitalanlagen hat.’“ An da seet e wei-
der: „Treuhänder wie der FDC sind dazu verpflichtet, 
im Interesse ihrer Begünstigten zu handeln. Wenn 
nachhaltige Kapitalanlagen tendenziell besser per-
formen und immer mehr Menschen Wert auf Nach-
haltigkeit legen, dann lässt sich daraus sogar ablei-
ten, dass der FDC seinen treuhänderischen Pflichten 
erst dann nachkommt, wenn er nachhaltig inves-
tiert“, esou argumentéiert de Granzow.
An dann ass wärend der Coronakris eng Analys vu 
Scope gemaach ginn. Ech zitéieren: „[...] dass 
Fonds, die in nachhaltige Finanzprodukte investie-
ren, vergleichsweise besser durch die aktuelle Krise 
kommen, als Fonds ohne Nachhaltigkeitsfokus. 
Diese Analyse ist nur eine von vielen, die zei gen, 
dass die Umorientierung der Investitionen hin zu 
mehr Nachhaltigkeit nicht nur aus klima- und um-
weltpolitischer Sicht sinnvoll ist, sondern auch was 
die Krisenfestigkeit der Anlagen und damit die fi-
nanzielle Rendite angeht. Also genau das, worum 
es beim Pensionsfonds geht, nämlich die Rentenre-
serven über Generationen hinweg zu garantieren.“
Eng grouss Suerg um Plang vum nohaltegen Inves-
téiere queesch duerch de Finanzsecteur ass, dass 
hei d’Kompetenzen zimmlech rar sinn, well et eng 
nei an eng komplex Matière ass. D’Weiderbildung 
vun den aktuellen Acteuren ass dofir eng Pist, déi 
onbedéngt muss verfollegt ginn, grad wéi déi vun 
enger verstäerkter Regulatioun. A wann ech vu 
 ver stäerkter Regulatioun schwätzen, da beruffen 
ech mech domadder op déi Etüd, déi dëst Joer 

erauskomm ass vu Luxembourg for Finance hei zu 
Lëtzebuerg, an Optrag gi bei der ONG Finance & 
Human  Rights vu Lëtzebuerg an dem Geneva Cen-
ter for Business and Human Rights.
Si soen nämlech ganz däitlech, dass engersäits 
kloer Angabe feelen an dass si deene Sollicitatiou-
nen, déi se gefrot ginn, net kënnen nokommen, well 
d’Regulatioun net kloer ass respektiv si d’Kompe-
tenzen net esou hunn.
No der Eethik an der Wirtschaftlechkeet zur Fro vun 
der ëffentlecher Meenung: Erlaabt mer, e Sondage 
fir Etika vun der Ilres vu Mee 2011 ze zitéieren: Dee-
mools waren 73 % fir en nohaltegen Invest vum 
Fonds de compensation.
(Interruption)
38 % hunn dat souguer ganz wichteg fonnt. A wat 
heescht nohaltegen Invest, dat ass deemools ofge-
frot ginn. Do waren de Respekt vum Aarbechts-
recht, de Respekt vun de Mënscherechter an den 
Ëmweltschutz zimmlech gläichop als wichteg age-
stuuft mat tëschent 78 a 85 % Zousproch.
E puer Wuert zu den Entwécklunge vum Fonds de 
compensation an deene leschte Joren, déi duerch-
aus an déi gutt Richtung ginn.
Et ass scho gesot ginn: Zënter 2010 huet de Fonds 
de compensation eng méi responsabel Ausriich-
tung vu sengen Investitiounen. Dat gesäit ee ganz 
kloer op där Timeline, déi mer och an der Kommis-
sioun deemools vum Minister verdeelt kruten an déi 
vum Här Lepage presentéiert ginn ass. Do ass ganz 
kloer nozeweisen, wéi eng Schrëtt do geholl gi sinn 
a wéi eng Efforte gemaach gi sinn.
Zënter 2011 gëllt déi Exklusiounslëscht, op déi 
meng Virriedner scho méi am Detail agaange sinn, 
an et gëtt och déi Deelfongen, déi och schonn op-
gewise gi sinn, mat der extraer SICAV, wou och an 
der ëffentlecher Ausschreiwung extra Krittäre be-
notzt ginn. Zënter 2011 muss bei enger Ausschrei-
wung vu gewësse Kompartimenter eng ESG-Strate-
gie virgewise ginn. Da gëtt et dee Fong, en Ënner-
fong, deen a gréng Obligatiounen investéiert, mat 
engem Volume vun 100 Milliounen. 100 Millioune 
sinn net näischt: zweemol d’Einlagen an den Zu-
kunfts fong - mee et sinn 100 Millioune vun 22 Mil-
liarden.
Gréng Emissioune sinn, wéi gesot, weltwäit um Vir-
marsch. De Marché gëtt also ëmmer méi déif a méi 
liquid. Och um Niveau vun der Reguléierung gëtt et 
Fortschrëtter. Do zum Beispill ginn dës Pabeiere 
säit e puer Méint vun der EZB, der Europäescher 
Zentralbank, als Sécherheeten akzeptéiert. Bref, 
beim Gesamtvolume vun iwwer 20 Milliarde kann 
de Fong verstäerkt an dëse Marché investéieren, 
deen eng Maturitéit mëttlerweil erreecht huet.
Da gëtt et och néng Kompartimenter, déi LuxFLAG-
zertifizéiert sinn. An de Fong, interessanterweis, 
ass Proprietär vu 700 Hektar Bësch, déi PEFC-zerti-
fizéiert sinn.
Et gëtt eng juristesch Divergenz an der Fro, ob de 
Fonds de compensation op Basis vu senger aktuel-
ler Legislatioun ka méi breet oder generell Exklu-
sioune maache vu ganze Secteure wéi der fossiller 
Energie oder der Atomindustrie. Wéi gesot, déi Ana-
lys vum gesetzleche Kader soll gemaach ginn. De 
Marc Baum huet se ugeschwat, meng Virriedner hu 
se ugeschwat. Et wär gutt, wa mer dat zäitno kéinte 
maachen, fir dass mer do kloer sinn, fir dass mer 
kënne weidergoen.
De Fong soll och déi strukturell Erausfuerderunge 
vun der Logementskris hëllefen upaken. Dat ass 
och gesot ginn a steet och am Koalitiounsvertrag.
Nieft der Suerg iwwert de Mangel u Kompetenzen, 
also fir Leit in-house ze fannen, hunn ech och déi 
Suerg vun der Evaluatioun a vun der Transparenz. 
Mir brauche konkreet Standarden, kloer Virgaben, 
déi kënnen ëffentlech agesi ginn a wou d’Ëmset-
zung dovun iwwerpréifbar ass, wat och scho meng 
Virriedner gesot hunn.
A wat d’Investitiounsstrategie ugeet: Nieft besse-
ren Ausschlosskrittären - wéi eng Firma kënnt elo 
net dran, wéi eng kënnt erëm dran, gëtt erëm eraus-
geholl? - wär ech derfir, dass mer eng kloer Guide-
line hätten an e Kalenner vum Desinvestissement 
aus deene problematesche Secteuren. E Bléck an 
d’Ausland weist: Norwegen an Australie schléissen 
an hirer Investitiounsstrategie ganz Secteuren aus 
an hunn eng Strategie fir Desinvestissement ent wé -
ckelt.
An am beschte wier et och, wann de Fonds de com-
pensation an den Zukunftsfong an déi zwee ver-
schidden zoustänneg Ministèren, Sécurité sociale a 
Finanzen, matenee géife schwätzen, fir eng lafend 
Harmoniséierung vun dësen Exklusiounskrittären 
ze hunn. E Freideg ass dat schonn ugeschwat ginn. 
An ech mengen, de Finanzminister huet sech do 
emol derzou bereeterkläert, fir Synergien ze huelen.
Mee erlaabt mer, ech hunn elo grad eppes fonnt, 
ech sinn nokucke gaangen, wéi et da mat der 
Zesum mesetzung vun de Gremien ass, den Deci-
siounsgremien, an do ass mer awer eppes Schreck-
leches opgefall. Als ale wäisse Mann kann ech dat 

soen hei: Et gëtt 65 Posten, Decisiounsposten, 
beim Fonds de compensation, do sinn der 59 
duerch Männer besat a véier duerch Fraen!
(Hilarité)
A vun den effektive Membere sinn 100 % Fraen - 
Män ner, pardon, schön wär’s, 100 % Männer an 0 % 
Fraen. Déi véier Fraen, déi am Fong mat do sëtzen, 
si Suppleanten am Conseil d’administration.
(Interruption)
D’Internetsäit hunn ech elo grad gekuckt. Ech hof-
fen, dass se net à jour ass!
(Interruption)
Am Fong, am Zukunftsfong, sëtzen am Comité de 
direction, deen aus fënnef Leit besteet, dräi Hären 
an zwou Dammen, awer am Comité d’investisse-
ment sëtze véier Maansleit. A wann ech bei deene 
kucken, déi am Comité d’investissement op deene 
puer Plaze sëtzen, et sinn ëmmer erëm déi sel-
wecht Nimm. Do hu mer manifest en enke Spek-
trum vu Leit oder onbekannten Talenter, déi net 
berücksichtegt do sinn. Ech hoffen, dass et dat 
Zweet ass, dass mer kënnen dee Raum ausweiden.
Ech kommen zum Schluss, Här President. Als 
Konklusiounen hunn ech e puer Froen an eng 
Wonsch lëscht un d’Ministeren am Fong. Och wann 
den FDC an den FSIL zwar nëmmen indirekt mat der 
Finanzplazpolitik ze dinn hunn, wéilt ech wëssen: Si 
se dann net awer kloer Bestanddeel vun der Straté-
gie nationale de la finance durable? Ech stellen e 
wéineg rhetoresch Froen, hoffentlech.
Den FDC an den FSIL sollen exemplaresch geféiert 
ginn. Wéi kënnen d’Transparenz an d’Evaluéierung 
vun de besteeënden Nohaltegkeetsuspréch kon-
kreet a séier verbessert ginn? Do ass eng eegen Ex-
pertis sécher e Schrëtt, awer och prezis Uweisun-
gen un d’Gerantë vun den Deelfonge vum Fonds de 
compensation an der Iddi vun engem bessere Suivi 
vun der Nohaltegkeetsperformance. Gedenkt Dir, 
d’Kompetenze vum FDC in-house ze stäerken? Den 
Här Lepage, wann ech dat richteg notéiert hunn, 
huet gesot, do géifen dräi Leit schaffen, plus hien, 
deen och eng aner Missioun huet.
A meng aner Fro ass: Ass och nogeduecht oder 
suggeréiert ginn, dass d’Sozialpartner, déi do eis In-
teresse vertrieden, och an den Decisiounsinstanze 
besser ausgebilt sinn an där komplexer Matière?
A méi allgemeng zum Zukunftsfong: Dat ass e jonkt 
Instrument, dat nach méi schlank ass wéi deen Tan-
ker, wéi een e kann nennen, wéi de Fonds de com-
pensation. Ass an där Placementsstrategie mat 
engem ambitiéise Risiko och elo d’Ambitioun am 
Beräich Nohaltegkeet do, net nëmmen déi  
vun der Diversifikatioun a vum gudde Rendement? 
Muss déi Ambitioun net méi prezis definéiert ginn?
An dann déi ganz prezis Fro: Wéi eng Synergië kann 
ee kuerzfristeg hierstelle bei der Gestion  active 
vum FDC a vum Zukunftsfonds? A wéi eng méi 
laangfristeg?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Margue. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Fernand Kartheiser. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt 
emol fir d’éischt och de Kolleege vun deene Lénken 
a besonnesch dem Här Baum Merci soe fir seng In-
terpellatioun. Et war eng Freed, dem Här Baum 
noze lauschteren, muss ech soen, aus enger Rei 
Grënn, och well déi Ried e bëssen en utopesche 
Charakter hat plazeweis. Mee op jidde Fall: Et wor 
ganz flott an ech wëll dat unerkennen. Dir hutt do 
mat vill Engagement geschwat.
Ech wëll awer och soen, datt Der Är Ried ugefaan-
gen hutt mat engem Begrëff: „Eigentum verpflich-
tet“. Mee dat wor ni d’Politik vun deene Lénken, Här 
Baum! Bei deene Lénken ass et éischter: „Eigentum 
verlockt“. Wéi kënnt een un déi Suen, déi iergend-
wou do stinn, a wéi kann ech déi Suen, déi do stinn, 
där lénker Politik ënneruerdnen? Et ass dat, wat Der 
wëllt! „Eigentum verlockt“! A wéi kommen ech un 
déi Suen - et sinn iwwer 20 Milliarden? Et ass dat, 
wat Der eis virgelies hutt. An Dir hutt d’Äntwert 
scho ginn, eigentlech.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Kartheiser, er-
laabt Der, datt den Här Baum Iech eng Fro stellt?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- O mei, et fänkt 
séier un! Jo, ganz gär.

 M. Marc Baum (déi Lénk), interpellateur.- Wësst 
Der, wann den Här Kartheiser direkt ufänkt domat, 
da muss ee jo bal e Fait personnel erfroen. Nee, 
dat, wat Dir an Ärer ..., wat Dir mer virgehäit - ech 
wier vläicht utopesch -, dat, wat Dir elo grad duerge-
stallt hutt, dat ass awer Fantasmagorik, riets Fan-
tasmagorik, déi dora besteet, datt ee mengt, wann 
een Eegentum net iwwer alles, net iwwer all aner 
sozial Wäerter géif setzen, da géif dat direkt zu 
enger Expropriatioun féieren, wat guer net de Fall 
ass, well d’Eegentum bedeit jo grad, datt et d’Recht 
op Privatbesëtz gëtt. Mee dat Recht op Pri-

vatbesëtz, dat muss an engem kollektive Kader 
stattfannen, wat eis Gesellschaft ass, wat d’ailleurs 
och zu Lëtzebuerg an der Reegel stattfënnt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Gutt! Also ech 
mengen, den Här Baum hat eigentlech keng Fro ge-
stallt. Mee ech kommen awer elo drop, well ech 
wëll mäi Punkt awer beweisen, Här Baum, well Dir 
hutt gesot ... Well ech bleiwe bei mengem Stand-
punkt, datt d’Politik vun deene Lénken ass, u Suen 
ze kommen, déi anere gehéieren.
An ech soen Iech, wat Der gär hätt, an Dir hutt et jo 
an Ärem Bréif geschriwwen! Dir sot, Dir hätt gär, 
datt déi Politik den Objectifs politiques généraux 
ugepasst gëtt. Dat heescht, d’Politik gëtt Zilvirga-
ben an déi Sue ginn deenen ugepasst. Dir sot, datt 
dat soll zum Profitt vun der nationaler Ekonomie 
sinn. Do kënne mer souguer driwwer diskutéieren. 
An da sot Der, et muss och e Levier si fir d’Construc-
tion de logements. Och dat ass e reng politescht Zil.
Mee dat ass alles a Kontradiktioun zu deem, wat et 
eigentlech soll sinn!
An ech mengen, den Här Di Bartolomeo hat dat 
komplett richteg rappeléiert: Dat si Suen, déi ge-
héieren de Contribuabelen un éischter Plaz! Dat si 
Suen, déi bezuelt gi sinn, fir d’Renten ofzesécheren. 
Et si Suen, déi bezuelt gi sinn, fir d’Renten of-
zesécheren, an dat steet och esou am Optrag vun 
deem Fong, datt en do ass, fir Perturbatiounen ze 
verhënneren, datt mer kënne sécher sinn, datt d’Leit 
un hir Rente kommen.
A wat Dir maacht, dat ass ... Do ass och gesot ginn, 
et soll investéiert ginn ouni Risike wa méig lech, 
eebe fir d’Renten ofzesécheren a fir e gewëssene 
Rendement ze assuréieren. Wësst Der, ech wëll 
Iech soen, Dir maacht eng Form vu moraliséieren-
dem Renteklau! Et ass dat, wat Der wëllt maachen. 
Dir wëllt un déi Sue kommen, fir deene Leit hiert 
Liewen ze destabiliséieren, déi sech op sécher 
Rente verloossen, fir Är politesch Ziler ze ënner-
maueren. Dat maacht Der awer ganz gutt, mat rhe-
toreschem Talent, an dat ginn ech Iech och gär zou.
Et ass awer fir eis ganz kloer, dat hutt Der versta-
nen aus mengen Aussoen, datt mir als ADR soen: Et 
kënnt iwwerhaapt net a Fro, datt mer un déi Sue 
ginn, fir se ze politiséieren! Déi sinn do, fir d’Renten 
ofzesécheren, a se ginn net zweckentfremdet fir 
iergenden aneren Zweck, dee grad der politescher 
Stëmmung vun där Regierung dann ënnerworf ass, 
déi dann do ass. Dat muss een och wëssen. Mir 
bleiwen ewech vun deene Fongen, well se déngen 
de Renten.
Dir sot och an Ären Exposéen, déi Der gemaach 
hutt, dat géif gemaach ginn ouni Consideratioun fir 
anerer. Dat wor och e flotte Passage. An ech kom-
men herno op verschidde Saachen.
Mee mir hunn eis dat jo och ugekuckt, fir eis Änt-
wert op Är Interpellatioun virzebereeden. An Dir hutt 
och selwer gesot, et si ganz vill Firmen ausge-
schloss. Dat ass säiteweis, wann Der op den Inter-
netsäite kucke gitt vum Fonds de compensation do, 
do si säiteweis Reegelungen a Restriktiounen, déi 
duerchaus grouss eethesch Uspréch erfëllen, och 
am ekologesche Beräich, géint Waffen an alles , wat 
Der gären hätt, souguer eng ganz Kategorie vu Waf-
fen, déi sinn ausgeschloss. An alles dat ass an 
deene leschte Joren ausgebaut an ent wéckelt ginn.
Et ass net esou, datt do onsensibel just op Kapital 
gekuckt gëtt. Nee, et ass schonn esou, datt och do 
mat grousser Verantwortung a mat deem Wëllen, fir 
net an onsécher Saachen, och moralesch onsécher 
Saachen, net nëmme finanziell ze investéieren 
(veuillez lire: Nee, et ass schonn esou, datt och do 
net nëmme finanziell investéiert gëtt, mee mat 
grousser Verantwortung a mat dem Wëllen, fir net 
an onsécher Saachen, och moralesch onsécher 
Saachen ze investéieren.)
Mee ech wëll vläicht ... Well dat war eigentlech 
d’Haaptgewiicht vun Ärer ganzer Ried an et ass och 
dat, wat een ëmmer erëm héiert, och bei enger Rei 
vun Organisatiounen, déi eis iwwerschwemme mat 
Mailen: dee moraliséierende Charakter. Also, et 
mengt ee bal, d’Moral hätte verschidde Leit ge-
pacht! An ech kommen emol dorobber zréck.
Éischtens, fir op d’Kontradiktiounen och anzegoen - 
dir selwer hutt eng Kontradiktioun genannt, dat ass 
déi mat der Kuelendioxidsteier. Dir hutt gesot: „Et 
ass dach net normal, datt mer elo mussen eng 
Kuelendioxidsteier bezuelen a gläichzäiteg inves-
téiert dann e Fong wéi deen do a fossill Energien.“
Bon, dat ass eng Kontradiktioun - net fir eis, well 
mir si géint eng Kuelendioxidbesteierung. Fir eis 
ass et keng, fir Iech ass et eng. Gutt!
Mee loosse mer emol kucken: Waffenindustrie. Dir 
sot, mir sollen net an d’Waffenindustrie investéie-
ren. An Dir sot gläichzäiteg: „Dat muss der Politik 
vum Dag awer ugepasst ginn.“ Wann ech awer elo 
kucken, eis gréng Kolleegen zum Beispill, ech ka 
mech net erënneren, an ech sinn awer elo schonn 
an engem gewëssenen Alter, datt jeemools an der 
Geschicht vun eisem Land esou massiv opgerëscht 
ginn ass wéi ënnert deene Gréngen! Mir hunn den 
Airbus, mir hunn den MRTT: 700 Milliounen Euro. 
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Mir hate viru Kuerzem de Satellitt: 300 an eppes 
Milliounen Euro. Eis gréng Kolleegen, déi si be-
stëmmt och der Meenung, et sollt net an d’Waffen-
industrie investéiert ginn. Dat sinn déi, déi massiv 
Waffe kafen! Ass do net och eng Kontradiktioun?
Dann hu mer déi ganz Diskussioun ëm Pëtrol. Do-
robber kommen ech zréck. Oder och, kuckt emol: 
Dir sot, ëffentlech Gelder sollten dann net inves-
téiert ginn an esou moralesch zweifelhaft Saachen, 
wann dat Gesellschafte sinn, wann et privat Gesell-
schafte sinn, well Dir géint Privateegentum eigent-
lech sidd. Awer wéi maache mer et da mat Staaten? 
Hutt Der do déi selwecht moralesch Krittären? Ech 
stellen Iech just eng Fro!
Mir hunn hei dee Fonds de relance européen zum 
Beispill, wou mer eng europäesch Solidaritéit hunn, 
souguer als Vertragsbroch - dat wëll ech hei och a 
Presenz vum Finanzminister kloer soen -, wou mer 
ufänken, wierklech fir aner Länner Scholden ze 
bezuelen an esou weider. Mir gi Suen un aner Län-
ner, mee mir gi Suen un aner Länner, déi selwer mas-
siv an d’Atomindustrie investéieren, zum Beispill! 
Sidd Der da géint dee Fonds de relance européen, 
well do Länner sinn, déi an d’Atomindustrie inves-
téieren, oder well Länner do sinn, déi massiv 
oprëschten, oder well Länner do sinn, déi vläicht déi 
eng oder aner Politik féieren, mat där Der net d’ac-
cord sidd - a Spuenien, Catalogne, als Beispill? Sidd 
Der d’accord mat der franséischer Politik géint iwwer 
de Gilet-jaunen? Mir ginn awer iwwerall Suen hin!
Wann Der also der Meenung sidd, datt mer dat bei 
private Firmen net däerfe maachen, datt mer do 
keng Sue sollen higinn, firwat maacht Der dat dann 
net och bei Staaten? Firwat sot Der net: „Ma mir si 
géint de Fonds de relance européen, well mer dann 
deenen an deene Regierunge Sue ginn, déi awer net 
eng Politik verfollegen, déi eis passt, well se zum 
Beispill Nuklear wëlle maachen?“
Oder d’Entwécklungshëllef, just fir Iech dat ze soen, 
Dir sidd jo fir Entwécklungshëllef. Dir sidd derfir, 
datt mer d’Palästinensesch Autoritéit finanzéieren. 
Mir hu vill Suen an Nicaragua ginn. Mir hunn der 
souguer an Indie ginn, wat ech selwer ni ver stanen 
hunn, an Indien, déi Flugzeugträger bauen, eng vun 
deene gréissten Atommuechten op der Welt! Dat hu 
mer gemaach. Mir hunn an der ADR dergéint pro-
testéiert. Ech hunn Iech awer net héieren!
Wann Der higitt, Här Baum an d’Kolleege vun deene 
Lénken oder aneren heibannen, an Dir sot: „Mir 
mussen oppasse mat eisen ëffentleche Fongen, 
datt mer net a privat Industrien do investéieren, déi 
vläicht dëst oder dat maachen, wat eis net passt“ - 
an et ass och vläicht wouer -, mee da sidd Iech 
 logesch! Da sidd och do ouni Widderspréch a 
maacht  net am Ëffentleche vu Staat zu Staat déi 
selwecht Operatiounen, déi Der kritiséiere misst an 
et awer do net maacht!
Ech wëll och op déi Hypokrisie opmierksam maa-
chen, wat déi fossill Energien ugeet. Wësst Der, dat 
ass dach eng Absurditéit! Mir wëssen alleguer, mir 
missten et wëssen, datt déi alternativ Energien e 
Brochdeel, just e Brochdeel an engem eestellege 
Prozentberäich vun eiser Gesamtenergie kënnen of-
decken! E Brochdeel! Och wann et hei net popu lär 
ass, mir brauche fossill a mir brauchen nuklear 
Energie an Europa, fir iwwerhaapt kënnen deen 
Energiebedarf vun eiser Gesellschaft ofzedecken. A 
mir brauchen déi Energiequellen, well déi alternativ 
Energië volatill sinn, well kee Verlooss op se ass! 
Wa kee Wand bléist, hutt Der keng Energie. Wa 
keng Sonn schéngt, hutt Der keng Solarenergie. An 
d’Netzer packen dat net. Et ass extreem kompli-
zéiert. Mir brauche fossill Energie! Firwat solle mer 
dann net dran investéieren?
Wat Dir gär hätt, ass ekonomesch absolutt net ze 
halen! Ekonomesch mécht et kee Sënn, well Är Poli-
tik leeft dorobber eraus, datt mer net nëmmen, wéi 
mer et elo maachen, alternativ Energië vill ze vill 
subventionéieren - dat ass nämlech och eng Politik 
zulaaschte vum Steierbezueler, fir en ekonomesche 
Modell ze subventionéieren, dee sech net vun eleng 
aus dréit -, mee d’fossill Energien, déi brauchen dat 
net haut. Déi brauchen et net!
A mir kënnen awer net an déi Form vun Energie in-
vestéieren, déi mer brauchen an déi sech och kann 
eleng halen an déi mer onbedéngt mussen hunn, 
och fir alternativ Energien iwwerhaapt kënnen anze-
féieren. An u sech ass dat eng Method, fir déi eko-
nomesch ze schiedegen, déi mer awer brauchen, fir 
deen Energiemodell, deen déi gréng gären hätten, 
iwwerhaapt kënnen opzebauen. Et ass vollkommen 
onlogesch!
An dat ass eng Hypokrisie! Et ass einfach, fir ze 
soen: „Dat ass schiedlech an et ass Kuelendioxid.“ 
Mee et ass eng Realitéit! A mir maachen op jidde 
Fall bei der ADR Politik mat Realitéiten! Mir beléien 
d’Leit net! Mir soen, mir brauchen dat. Datt ee pro-
béiert, an d’Fuerschung eran ze investéieren, fir dat 
enges Daags kënnen ze änneren, jo! Kommt, mir 
fuerschen, kommt, mir kucken, datt mer besser 
Energieforme kréien, propper Energieformen! Mee 
soulaang mir dat brauchen, da musse mer mat eko-
nomescher Vernonft a mat Éierlechkeet un déi Dos-
sieren erugoen.

De Logement. Dir hutt gesot: „jo, de Logement!“ Na-
tierlech, et gëtt elo schonn dran investéiert. Dat 
hunn och Virriedner gesot an esou weider an esou 
virun. Mee och do soe mer Iech: De Staat ass e 
ganz schlechte Promoteur!
Wat mir gär hätten als ADR, dat ass, datt mer dem 
private Secteur emol vill méi Méiglechkeete ginn, 
an de Logement eranzegoen. Et ass dat, wat mer 
gär hätten. Mir hätte gär, datt mer an eiser Legis-
latioun endlech déi Barriären ofschafen, déi den 
 Investissement an de Logement hënneren. Mir 
hätte gär, datt mer eis Wuesstumspolitik iwwerpréi-
wen, fir méi Qualitéit eranzekréien, datt mer net 
deen Drock op de Wunnengsmaart permanent 
hunn.
Mir hätten eng ganz Rei vu Propositiounen an ech 
weess, datt d’Kolleege vun der CSV och Proposi-
tioune gemaach hunn, déi net op dee Wee ginn, 
deen Dir hutt, well Dir kennt jo nëmmen eng Äntwert 
op all Fro an dat ass de Staat! Mee de Staat ass net 
de Promoteur! De Staat kann dat net! Iwwerall, wou 
Gemengen oder de Staat Terrainen hunn, wou ee 
kéint bauen, dauert et Joren a Joren a Joren an da 
geschitt nach näischt! Ma gitt der privater Hand 
d’Méiglechkeet, fräi ze schaffen, an Dir hutt de Pro-
blem vum Logement vill méi séier am Grëff!
Wann ech also kucken, Här Baum, da muss ech 
soen, datt Är Argumenter eis als ADR op jidde Fall 
net iwwerzeegen. Dir hutt och iwwert dee Fonds 
 intergénérationnel geschwat, de Fonds souverain in-
tergénérationnel, an dat hunn och Kolleege virdrun 
hei vun der CSV scho gesot. Eiser Meenung no ass 
dat e Gadget. Et ass e Fong, dee mat Scholde finan-
zéiert gëtt, an herno muss dee geholl ginn, fir iwwer-
haapt kënnen op aner Saachen dann einfach par 
opération comptable ze rembourséieren. Dat ass 
 alles. Dat ass et. Et ass einfach eng „Mogelpackung“ 
an deem Sënn, géifen eis däitsch Kolleege soen.
Wann ech eng Konklusioun sollt aus dëser Debatt 
zéien, da soen ech Iech: Ech sinn Iech dankbar, datt 
Der eis emol hei erméiglecht hutt, doriwwer ze dis-
kutéieren. Mee mir sinn als ADR eng Partei, déi mat 
zwee Féiss um Buedem steet. Mir schaffen a mir 
schwätzen hei einfach um Buedem vun ekonome-
sche Realitéiten. A mir soen de Leit och d’Wourecht 
an deene Saachen. A well mer dat wëssen, wéi d’Si-
tuatioun ass, a well Är Rezepter net kënnen droen, 
hu mir eng Konklusioun: Fangeren ewech vum Ren-
tefong!
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kartheiser.
Fir d’éischt freet awer den Här Marc Baum nach 
eng Kéier d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk), interpellateur.- Jo, ech 
erlabe mer och nach eng Kéier Fait personnel unze-
froen. Den Här Kartheiser huet mer Hypokrisie hei 
virgehäit an eng moraliséierend Argumentatioun.
Also fir d’éischt muss ee soen, moraliséierend Ar-
gumentatioun vun engem virgehäit ze kréien, deen 
awer nu wierklech esou e moraliséierend reaktio-
näert Familljebild huet, ass schonn e bësse spe-
ziell. Ech huelen dat awer un an ech kann awer fest-
stellen, datt ech effektiv, datt mer eng Moral hunn 
als Lénk! An déi Moral, déi baséiert nämlech op den 
Droits de l’homme, op der Universaler Mënsche-
rechtserklärung. Dat ass eng Moral, zu där mir eis 
bekennen.
An ech muss zwou Saache rectifiéieren, déi e 
falsch gesot huet, den Här …

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, Här 
Baum, entschëllegt, Här Baum, entschëllegt, ech 
héieren Iech net.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ee Moment, Här 
Kartheiser, Dir kritt d’Wuert ...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Nee, nee, ech 
héieren den Här Baum net!

 M. Fernand Etgen, Président.- ... awer loosst den 
Här Baum fir d’éischt ausschwätzen!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, ech 
wollt Iech soen, ech héieren den Här Baum net 
wéinst  der Akustik, an dowéinst ...

 M. Fernand Etgen, Président.- A! Här Baum, Dir 
misst méi no bei de Mikro goen, well den Här 
Kartheiser héiert net alles!

 Plusieurs voix.- Sot et nach eng Kéier!
(Hilarité)

 M. Marc Baum (déi Lénk), interpellateur.- Nee, da 
wëll ech déi zwou Rektifikatioune maachen, déi den 
Här Kartheiser hei falsch duergestallt huet.
Lëtzebuerg gëtt a senger Entwécklungshëllef net 
iergendengem anere Staat Suen, mee ënnerstëtzt 
Projeten an engem Land. Dat ass eppes anescht 
wéi en direkten Transfer vu Suen. Dat ass e wichte-
gen, e wichtegen Ënnerscheed! Well Dir hutt gesot: 
„Firwat gëtt de lëtzebuergesche Staat dem inde-
sche Staat, deen dat an dat mécht, direkt Suen?“ 

Dat mécht de lëtzebuergesche Staat iwwerhaapt 
net, och net a senger Entwécklungshëllef.
An dat Zweet, wat Der net richteg duergestallt hutt, 
wat ech korrigéiere muss, dat ass: Déi Sue vum 
Pensiounsfong, dat sinn net d’Sue vun de Contri-
buabelen, mee dat sinn d’Sue vun de Cotisanten. 
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg nämlech e System, 
deen op Cotisatioune berout. Dat ass en deelsozia-
liséierte Loun.
A wann Der sot: „d’Hänn ewech dovunner!“, da géif 
ech awer emol gär och déi lauschteren, déi d’Coti-
santë vertrieden. An do hunn ech jo notamment 
och d’Gewerkschaften zitéiert, déi eng ganz kloer 
Haltung derzou hunn, nämlech eng Haltung, déi ech 
och probéiert hunn, duerzeleeën.
An dann drëttens, „d’Hänn ewech dovunner“, also, 
do muss ech Iech soen, dat Gesetz vun 2004, dat 
ass net vum Himmel gefall komm! Dat war eng sou-
verän politesch Decisioun vun engem Parlament, 
wat ee ka gutt oder net gutt fannen. Dir wësst, ech 
fannen et net esou gutt. Mee dat war eng souverän 
Decisioun. Dat ass keen Naturgesetz. An dat, wat 
mer hei proposéieren, ass eng politesch Haltung, 
déi d’Chamber soll derzou entwé ckelen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Baum. 

Ech ginn d’Wuert zréck un den Här Kartheiser.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 

ech wëll mech och bei Iech entschëllegen, och 
beim Kolleeg Baum. Ech wollt den Här Baum net 
ënnerbriechen, mee ech wollt wéinstens héieren, 
wat e seet, an d’Akustik heibannen ass net ëmmer 
ganz gutt. An et wär jo schued, wann ech dem Här 
Baum seng Argumenter net géif héieren.
Ech wëll éischtens soen, den Här Baum huet  
an engem Punkt voll ... Ech hu mech verschwat, 
den Här Baum huet komplett Recht: Et sinn net 
d’Contri buabelen, et sinn d’Cotisanten. An ech wëll 
och dat notéieren, vläicht kann dat am Protokoll 
dann och notéiert ginn, et ware selbstverständlech 
d’Cotisanten, déi ech gemengt hunn. Dir hutt ganz 
Recht an ech soen Iech Merci, datt Der mech do-
robber opmierksam gemaach hutt.
Wat d’Entwécklungshëllef ugeet, nee, do hutt Der 
net Recht, Här Baum. Mir maache wuel och Staat 
zu Staat. Mir maachen och ... An dat muss ee jo 
awer och bedenken, wa mer enger ONG Sue ginn, fir 
zum Beispill an Indien e Kannerprojet ze maachen, 
entbanne mer déi indesch Regierung vu genau där 
Responsabilitéit, dat ze maachen! Et ass praktesch 
ekonomesch gesinn e Subsid fir den indesche 
Staat, well mir huelen deem eng Verantwortung am 
soziale Secteur ewech. Mir maachen et d’selwecht 
och an anere Beräicher. An dat nennt een och an 
der Theorie vun der Entwécklungshëllef eng Deres-
ponsabiliséierung vun deene Staaten - ee vun 
deene grousse Kritikpunkte géint d’Entwéck-
lungshëllef a komplett justifiéiert! Well mir sollte jo 
drop hiwierken, datt déi Staate selwer d’Verantwor-
tung fir déi Sozialpolitik an hire Länner iwwerhue-
len, an dat däerf een net ëmgoen.
Dofir merci fir Är éischt Bemierkung. An der zwee-
ter Bemierkung kann ech nëmme feststellen: Mir 
sinn enger anerer Meenung a mir wäerten och war-
scheinlech enger anerer Meenung bleiwen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser.

 M. Marc Baum (déi Lénk), interpellateur.- Dont 
acte.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dont acte. An ech 
ginn d’Wuert un deen nächsten ageschriwwene Rie-
der, den honorabelen Här Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här  President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hat geduecht, 
d’Saunae wären zou, mee hei zwëschent deenen 
zwou Säiten ze stoen, ass heiansdo dann awer ... Et 
gëtt engem e bësse méi waarm.
Soe mer emol esou: Ech soen als Éischt dem Marc 
Baum wierklech e grousse Merci, fir dat Theema hei 
mat enger Interpellatioun nach eng Kéier op den 
Ordre du jour ze setzen. Et ass en Theema, dat mer 
och schonn a Motiounen, dat mer schonn an Dis-
kussiounen heibannen ugeschwat hunn, an et ass 
en Theema, dat net nëmmen all d’Residenten, mee - 
an dat ass richteg, wéi de Marc Baum dat sot - all 
d’Cotisantë vun eisem Sozialsystem direkt betrëfft 
an dat deementspriechend net eppes ass, wat een 
esou à la va-vite sollt ewechwëschen. Dofir och 
nach eng Kéier merci, datt mer eis déi Zäit geholl 
hunn, fir op dat wichtegt Theema anzegoen.
Leider ass ville Leit dobaussen nach ëmmer net 
bewosst, datt d’Suen, déi se an d’Pensiounskeess 
abezuelen, net schéi brav op e Spuerkont leie kom-
men. Dat ass nämlech en Theema, dat mer do-
bausse besser mussen erklären. Mir mussen als 
Éischt emol ufänken ze erklären, wat mat de Coti-
satioune vun de Leit geschitt, datt dat net iergend-
wou bei der Spuerkeess oder bei enger anerer Bank 

am Keller am Tresor lant, mee datt dat éischtens 
Geld ass, dat am Ëmlageverfaren direkt erëm 
deelweis als Cotisatioun, als Pensiounen ausbe-
zuelt gëtt, an zweetens, datt dat, wat do als Ex-
cedent iwwreg bleift, investéiert gëtt. Dat ass also 
net Geld, dat iergendwou am Keller läit. Dat ass 
Geld, dat op de Finanzmäert, jo, investéiert gëtt - 
ech wëll net soen, zum Schaffe bruecht gëtt, well 
ech hunn nach keen Euro gesinn, deen esou ge-
schafft huet wéi déi Leit, déi déi Euroen erwirt-
schaft hunn.
Well nëmme wann d’Leit dobausse verstinn, wat 
mat deene Suen am Moment geschitt a wat een 
alles  kéint mat deene Sue maachen, kënne mer als 
Gesellschaft eng richteg Diskussioun driwwer féie-
ren, wat mat dëse Suen och geschéie soll!
De Pensiounsfong an de Fonds souverain intergé-
nérationnel si wichteg Instrumenter, mat deene Lët-
zebuerg Firmen a Projeten op der ganzer Welt kéint 
ënnerstëtzen, déi sech fir d’Wuel vun eisem Planéit 
asetzen. Mir kéinten als Keefer Verkeefer op dëser 
Welt motivéieren, fir sech u méi nohalteg Investis-
sements- an Entwécklungskrittären ze halen. Virun 
allem beim Pensiounsfong ass do einfach nach No-
huelbedarf.
Op der Liste d’exclusion, op där rezentster, déi elo 
nach net emol e Mount al ass, stinn nëmmen 119 
Firmen drop. Neierdéngs dann, an dat ass quasi re-
volutionär, huet et och eng Bank op déi Lëscht ge-
packt. Wann ech Iech elo den Numm soen, da won-
nert et Iech net, datt se dropsteet, et ass nämlech 
d’Wirecard AG vun Aschheim, déi an deene lesch-
ten Deeg dach nawell e bëssen an der Press war, 
well se e puer Milliarde Suen anscheinend erfonnt 
huet. Déi steet dann einfach mam Zousaz drop, se 
wär op der Exklusiounslëscht wéinst „business 
ethics“. Dat loossen ech emol esou do stoen. Wa 
mer dat als Krittär unhuelen, denken ech, datt do 
nach eng ganz Rëtsch méi Betriber missten op där 
Exklusiounslëscht stoen, wéi dat haut de Fall ass.
Ech ginn nämlech e weidert Beispill. Mir hunn haut 
schonn iwwert den Travail forcé geschwat. 2016 
huet Amnesty International e Rapport publizéiert, 
an deem se op d’Ausbeutung an d’Versklavung vu 
Kanner op Palmuelegplantagen an Indonesien op-
mierksam gemaach hunn. Si schreiwen, Zitat: “The 
abuses discovered […] are not isolated incidents 
but are systemic and a predictable result of the way 
Wilmar does business.” Wilmar ass de Proprietär 
vun dëse Plantagen a Wilmar ass ee vun deene 
gréisste Palmuelegproduzenten op der Welt, deen 
net op der schwaarzer Lëscht vum Fong steet - 
ganz am Contraire! De Fong huet 225.000 Aktie vu 
Wilmar a profitéiert domadder direkt dovunner, datt 
Kanner an Indonesien op Palmuelegplantagen aus-
gebeut ginn! Déi lescht Aktualiséierung vun der 
Lëscht, vun der Exklusiounslëscht, war den 20. No-
vember dëst Joer. 2016 huet Amnesty op dës Ver-
feelungen higewisen. Véier Joer méi spéit: näischt 
geschitt!
Dat ass inkohärent! Et ass schéin, sech ze soen: 
„Mir hunn eng Exklusiounslëscht.“ Et ass super ze 
soen: „Mir halen eis un déi Exklusiounslëscht.“ Mee 
wannechgelift, dann däerf déi Exklusiounslëscht 
net iergendwou einfach nëmmen e Blat Pabeier 
sinn, dat da bei ganz grousse Bankeskandaler rea-
géiert, mee da muss et e Blat Pabeier sinn, dat bei 
all Verfeelung direkt aktualiséiert gëtt! An dëst ass 
nëmmen eent vu ville Beispiller, déi een hei kéint 
nennen!
Zur onkompletter an deelweis och inkohärenter 
Lëscht vum FDC kënnt dann och nach, datt de Pen-
siounsfong sech net selwer seng Anlagen eraus-
sicht, mee sech un den Indicen, déi vun Investment-
banken a Ratingagencen erstallt ginn, orientéiert.
Dës passiv Astellung, den internationale Finanzins-
tituter ze gleewen, datt si wëssen, wat am beschte 
fir de Lëtzebuerger Pensiounsfong, fir de Cotisant 
hei ass, ass falsch. De Fong kéint hei zum Beispill 
mat der CSSF zesummeschaffen a méi streng 
Guide lines ausschaffen, déi den Engagementer 
vum Lëtzebuerger Staat a puncto Nohaltegkeet, 
Mënscherechter an Eethik entspriechen.
Ma net nëmmen, datt et eethesch net richteg ass,  
a Firmen ze investéieren, déi weeder d’Mënschen 
nach d’Ëmwelt respektéieren, et ass och wirtschaft-
lech gesinn ze kuerz gegraff.
2019 goufe laut Greenpeace 256 Milliounen Euro  
a Kuelefirmen op der ganzer Welt investéiert, net 
vun iergendwellechen Investmentbanken an hire 
milliardeschwéiere Clienten, mee vun eis all, vun 
alle Biergerinnen a Bierger, vun alle Cotisanten an 
eisem  Sozialsystem. Enger AXA-Etüd no wäerten 
d’Ren demente vun de Kuelenhiersteller bis 2030 
ëm 60 % falen. D’Aktie vun de Pëtrolsfirme wäerte 
bis 2030 40 % manner Rendement bréngen.
De Jeremy Rifkin, vun deem ëmmer esou gäre ge-
schwat gëtt, wann et ëm aner Dossiere geet, huet a 
sengem Buch „The Green New Deal“ geschriwwen, 
datt grad d’Pensiounskeesen hei Jalone kéinte set-
zen, fir an Zukunft net op „stranded assets“ wéi en 
et nennt, sëtzenzebleiwen. „Stranded assets“ sinn 
nämlech dee Moment Aktien, Obligatiounen, Pa-
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beiere vu Firmen, déi net méi dat wäert sinn, wat se 
eng Kéier wäert waren, wéi mer dran investéiert 
hunn. An dat sinn haaptsächlech Hiersteller vu 
Pëtrol a vu Kuel. Hien argumentéiert, datt et d’Pen-
siounskeese weltwäit sinn, déi weltwäit eng im-
mens Muecht hunn, eng immens Finanzmuecht, fir 
progressiv d’Jalone fir d’Zukunft ze setzen.
Här President, net nëmme beim Pensiounsfong, 
och beim Zukunftsfong ass net alles esou, wéi et 
soll sinn. Den Zukunftsfong hält sech, an dat huet 
de Finanzminister eis och de leschte Freiden er-
kläert, nach net zu 100 % u seng eege Krittären an 
et sinn nach ëmmer 0,6 % vun de Pabeieren, déi net 
esou ugeluecht sinn, wéi se sollten. Ma wa mer dat 
wëssen, firwat maache mer dann näischt dergéint? 
Mir hunn eis Reegele ginn, da sollte mer eis och un 
déi Reegelen halen. Wat muss sech also änneren?
Fir d’alleréischt brauche mer méi Transparenz an 
deem ganze System, virun allem Transparenz um 
Niveau vun de Firmen, déi d’Fongen an d’Indicen ze-
summestellen, déi mer herno kafen, Transparenz 
awer och géintiwwer den Treibhausgasemissiou-
nen, déi duerch d’Firmen, déi an dësen Indicen op-
gelëscht sinn, verursaacht ginn. Anerersäits mus-
sen de Fong an den Zukunftsfong, zesumme mat 
anere staatlechen Acteuren, wéi gesot genau 
Guide lines ausschaffen, un déi se sech dann herno 
hale kënnen.
Fir all Versuch vu Greenwashing ze verhënneren, 
sollt dann och all Investitioun vum Pensiounsfong 
de Recommandatioune vun der G20 Task Force on 
Climate-related Financial Disclosures entspriechen, 
eng Taskforce, déi elo scho „risk assessments“ fir 
Privatfirmen opstellt.
Schlussendlech muss ëmmer e Suivi gemaach ginn. 
Et soll iwwerpréift ginn, datt Firmen, déi eemol vum 
Pensiounsfong als nohalteg agestuuft goufen, dëst 
och spéider nach sinn, dëst erëm an Hisiicht drop, 
d’Gefor vum Greenwashing ze evitéieren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, net 
nëmmen dës Fonge sinn a puncto Nohaltegkeet ee 
wichtegt Instrument. Mir Piraten hunn eréischt viru 
Kuerzem eng Motioun virgeluecht, déi op der Iddi 
baséiert, datt dës Sue vun de Cotisantë richteg ge-
notzt solle ginn. Eis Fuerderung vum Wunne fir 
zéng Euro de Meterkaree baséiert op dëser Iddi. An 
ech begréissen duerfir och déi zwou Motiounen, déi 
zu deem Theema „Logement finanzéieren“ depo-
séiert goufen, well amplaz haut ewell 710 Millioune 
vun de Pensiounsreserven a Bureauen a Lagerhalen 
am Ausland ze investéieren, kéint een déi Suen och 
an abordabele Logement zu Lëtzebuerg investéie-
ren an domadder den Zougang zum Wun-
nengsmarché e bësse méi einfach maachen. Well 
déi Leit, déi haut op de Wunnengsmarché drängen, 
ma dat sinn d’Cotisantë vun haut a vu muer an et 
sinn d’Beneficiairë vum Pensiounsfong vun iwwer-
muer.
Wéi schonn am Ufank vu menger Ried gesot, muss 
de Staat hei Verantwortung iwwerhuelen an d’Bier-
gerinnen an d’Bierger iwwert dës Investitiounen an 
hirem Numm opklären. Mir mussen op ee Punkt 
kom men, wou mer als Gesellschaft eng richteg Dis-
kussioun doriwwer kënne féieren, wat mat dëse 
Sue geschéie soll. Verschidde Biergerinnen a Bier-
ger si schonn opgekläert a fuerderen haart, datt 
eise Pensiounsfong méi propper gëtt.
Loost eis hinnen net weider Märercher erzielen a se 
esou weider enttäuschen! Loosst eis elo fir kloer 
Reegele suergen, vun deenen net nëmmen d’Mën-
schen an d’Ëmwelt hei am Land, mee op der ganzer 
Welt profitéieren!
An dann, Här President, erlaabt mer nach eng kuerz 
Remark zu deem Zwigespréich vu virdrun. De 
 Fernand Kartheiser huet hei op der Tribün gesot, si 
wären eng Partei vun der Realitéit, an en huet du 
gesot, datt Solar- an aner erneierbar Energien ouni 
Subside méi deier wäre wéi fossill Energien. Do 
muss ech den Här Kartheiser dann awer vläicht 
nach eng Kéier froen, wou en un déi Zuele géif kom-
men, well déi rezentsten Zuele vun 2019 weisen, 
datt zwëschent 2009 an 2019 d’Solarenergie hors 
subvention ëm 89 % méi bëlleg ginn ass an haut bei 
engem Drëttel vum Präis vu Kuelenenergie läit. 
D’Wandenergie ass an där nämmlechter Period ëm 
70 % méi bëlleg ginn an ass och haut ronn um Präis 
vun engem Drëttel pro Kilowattstonn par rapport 
zur Kuelenenergie.
Nuklearenergie ass souguer méi deier ginn an där 
nämmlechter Period an d’Kuel ass plus/minus 
gläich bliwwen. Pëtrol - jiddwereen, deen en Auto 
huet an deen an deene leschten zéng Joer tanke 
war, weess, datt de Pëtrol déi lescht zéng Joer och 
net méi bëlleg ginn ass.
Deementspriechend géif ech ganz gäre wëssen, wéi 
ee ka behaapten, datt renouvelabel Energië méi 
deier wären an nëmmen duerch Subventioune méi 
bëlleg wäre wéi Karbonenergien, well d’Fakten, 
d’Realitéiten dobaussen um Marché schwätzen eng 
aner Sprooch.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Spautz. Här Spautz, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, fir d’éischt e grousse Merci 
un de Marc Baum an d’Kolleege vun déi Lénk, fir 
dass mer d’Méiglechkeet hunn, eng Kéier iwwert de 
Fonds de compensation heibannen ze schwätzen.
Mir haten net méi spéit wéi am Juli an der Kommis-
sioun eng Diskussioun mam Minister a Presenz och 
vum President vun der Pensiounskeess, wou mer 
eng Kéier e Bilan gemaach hunn an och erkläert 
kritt hunn, wat mat deene jeeweilege Sue geschitt a 
wéi d’Situatioun ass.
De Fonds de compensation ass en neit Kand am 
Verhältnis zu anere Punkten, en ass eréischt 2004 
op d’Welt komm. D’Pensiounskeess gëtt et awer 
scho vill méi laang wéi säit 2004. Am Ufank hunn 
an der Pensiounskeess, an den Här Margue ass 
drop agaangen, ganz vill Privatbeamtinnen a Privat-
beamten hei am Land - déizäit bei der Privatbeam-
tepensiounskeess - Sue geléint, fir kënnen eppes ze 
maachen, fir kënnen en Eegenheem ze ka fen. Dat 
war an de 70er-, an den 80er-, an den 90er-Joren e 
Geschäft fir d’Privatbeamtepensiounskeess an et 
war gläichzäiteg och e Geschäft fir d’Rentréeë vun 
de Pensiounen an eppes fir d’Leit, fir sech kënnen 
eppes unzeschafen.
Domadder huet d’Privatbeamtepensiounskeess, 
wat ee vun de Virleefer ass vun der CNAP (ndlr: 
Caisse nationale d’assurance pension), also och 
schonn an de 70er-, an den 80er-, an den 90er-Joren 
an de Logement investéiert, well dat ware jo d’Sue 
vun der CNAP oder vun der Privatbeamtepensiouns-
keess, mat deenen d’Leit hir Haiser konnte bauen.
Wa mer elo schwätze vum Fong: Och scho viru Jo-
ren huet de Fong gekuckt, fir Placementer ze maa-
chen. D’Cotisatioune ware jo net ëmmer dräimol 
aacht, et ware virdrun aner Cotisatiounen. Et waren 
emol d’Cotisatiounen: 8 % de Salarié, 8 % de Betrib 
a 7 % de Staat, well de Staat hat eng Paus kritt oder 
hat en Delai kritt vun zwee Joer, éier en och op 8 % 
huet missen eropgoe bei deene Suen, déi d’Pen-
siounskeess all Mount anzitt.
An et ass do eebe wichteg an ëmmer erëm ze ën-
nersträichen, dass et d’Sue si vun de Cotisanten, 
och wann de Staat en Drëttel dovu bäileet. Mee 
alles , wat do läit, ass vun deene Leit, déi derfir ge-
schafft hunn, an et ass vun deene Leit hire Cotisa-
tiounen, wou dat Geld do ass.
An et muss ee jo och drun denken: All Mount ginn 
hei zu Lëtzebuerg iwwer 190.000 Pensiounen aus-
bezuelt an och déi gi vun deene Rentréeë bezuelt, 
vun deenen ech elo just geschwat hunn!
An de Mars Di Bartolomeo huet e Rechebeispill ge-
maach, wou e gesot huet, an all deene Joren hätt 
de Fong jo 13 Milliounen erabruecht vu Reserven, 
wat mat Placementer …

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 9 Milliarden!
 M. Marc Spautz (CSV).- … 9 Milliarden, pardon, 

erabruecht, wat mat deene Reserve gemaach gi 
wier. Fir déi 9 Milliarden hätt ee soss méi Cotisa-
tioune missen hunn, fir déi Suen an d’Dëppen ze 
kréien. A wa mer hei schwätze vum Placement vum 
Fong, esou ass dat jo och e Rendement, deen herno 
net brauch iwwer Cotisatiounen - dach, e muss eng 
Kéier erbruecht ginn, mee manner duerch Cotisa-
tiounen - dee Moment opbruecht ze ginn.
An da musse mer och vum Wuesstum aneschters 
schwätzen. Well ier de Fong geschaaft ginn ass, 
hate mer eng Kéier e Rentendësch hei zu Lëtze-
buerg an do sinn Engagementer geholl ginn an do 
huet et ëmmer geheescht: „Mir brauchen e Wuess-
tum vu 4 %, fir kënnen déi Leeschtungen ze be-
zuelen, déi mer hunn!“ An do huet kee Mensch vum 
Fong geschwat, mee de Fong bréngt jo och nach 
eng Kéier Sue mat an d’Dëppen eran an dat ass och 
gutt esou. An dofir kann een deene Leit, déi de 
Fong geréiert hu bis elo, och nëmme soen, dass se 
dat gutt gemaach hunn.
Ob se dat elo gutt gemaach hunn iwwer all déi Krit-
tären, déi mer elo heibannen diskutéiert hunn, dat 
ass eng aner Diskussioun, mee et si jo scho Saache 
geschitt vun 2004 bis 2010. Säit 2010 ass ge-
schwat ginn, dass mer musse kucken, verschidde 
Produiten erauszehuelen. A mir musse verschidde 
Betriber definéieren, an déi net méi soll investéiert 
gi vum Pensiounsfong, an heibanne sinn der virdru 
genannt ginn. 119 stinn der op där Lëscht. Sinn dat 
der vill oder sinn et der net vill? Dat hänkt vum 
Point de vue of. Mee wa mer jo soen, dass et wich-
teg ass, dass mer do eppes maachen, an do sinn 
ech dermat d’accord an eis Partei och, an dass mer 
do nei Reegele brauchen, aner Reegele brauchen, 
dass mer déi vläicht e bësse méi strikt musse maa-
chen, mee dann däerf dat awer net nëmme gëlle fir 
de Pensiounsfong vun der Pensiounskeess vun de 
Leit, déi am Privatsecteur hir Cotisatiounen dohin-
ner liwweren.
Ech liesen do zwou Fligersmarken. Den Transport-
minister huet eis virun engem Mount, sechs Wo-

chen heibanne gesot, Lëtzebuerg misst eng nei 
Flott kréien. Da ginn ech jo dervun aus, dass, wann 
do ausgeschriwwe gëtt, déi Fligersmarken, déi op 
där Lëscht hei stinn, net méi berücksichtegt ginn. 
Dat schéngt mer jo da logesch ze sinn, well wa mer 
deen Usproch un d’Pensiounskeess stellen, da 
misste mer jo awer, fir eis moies kënnen an d’Ge-
siicht ze kucken, dann och soen, dass dat awer och 
muss bei anere Saache gëllen.
Ech stelle fest, op där Lëscht, ouni Nimm ze nen-
nen, do stinn Autoen drop. An ech war haut de Mët-
teg eng Kéier duerch dee ganze Parking gaangen, 
do hunn ech emol déi Autoe vun deene Marke ge-
zielt, déi dropstinn. Ech kann Iech soen, et ass e 
groussen, däitsche Grupp an et stounge ganz vill 
där Autoen am Parking. Dann huelen ech jo och un, 
dass mer och do déi selwecht Prinzippie gutthale 
wéi am Pensiounsfong.
An ech kéint esou virufueren, do sinn nach anerer, 
et ass méi wéi eng Autosmark drop, wëll ech just 
soen. Ech wëll hei keng Nimm nennen, mee Dir 
kënnt se awer um Site vum Fonds de compensation 
alleguerte liesen a kucken. An ech gi jo och dervun 
aus, dass déi do bei den nächsten Ausschreiwun-
gen, déi gemaach gi fir Autoen, déi beim Staat kaaft 
ginn, dann och net méi dozou gëllen.
Well wa mer soen, et däerf ee keng Suen do pla-
céieren, da kann et jo awer net sinn, dass mer 
gläich zäiteg als Staat, als ëffentlech Hand, déi 
Mark dann ënnerstëtzen doduerch, dass mer de 
Produit kafe ginn. Well da muss awer ee mer emol 
erklären, wat dann d’Differenz ass, ob ech de Pro-
duit dohinner kafe ginn an domadder de Verkaf an 
den Ëmsaz vun där Firma beschleunegen, a gläich-
zäiteg soen ech, ech däerft awer kee Placement bei 
där Firma maachen!
Do musse mer awer dann, Kolleegen a Kolleegin-
nen, eis eens sinn, dass ee sech awer och muss 
kënnen an d’Gesiicht kucken, dass een net dat eent 
ka maachen, ouni bei deem aneren dann och ze 
handelen.
An dat sinn net nëmme Luxusmarke vun Autoen, 
déi do dropstinn. Do stinn och Autoen drop, déi net 
zu enger Luxusmark gehéieren, an dofir just mäin 
Appell. An dofir stellen ech och d’Fro - ech weess 
zwar, dass et net déi zwee Ministere sinn, déi hei 
sinn, déi sech ëm d’Soumissioun këmmeren, mee 
dass dat an enger anerer Hand läit -, ob dann net 
och do misst dru geduecht ginn, dass de Staat mat 
deene selwechte Krittäre virgeet fir dat, wat hie 
mécht . Ech gi jo dervun aus, dass mer heibannen 
allesguerte souwisou wäerten dann elo kucken, och 
da kucke bei deem nächsten Auto, dee mer eis 
kafen, dass mer dat mat berücksichtegen, well dat 
schéngt jo mol nëmme ganz normal ze sinn, wéi et 
domadder weidergeet.
Ech wëll och soen: Ier dee Fong do war, huet d’Pen-
siounskeess jo och schonn aner Investissementer 
gemaach. Do ass emol eng Kéier e Satellitt an 
d’Luucht geschoss gi vu Lëtzebuerg aus an do ass 
gefrot ginn: „Wéi ass et mam Geld?“ An do war et 
d’Privatbeamtepensiounskeess déizäit, déi Aktie 
kaaft hat bei der SES. An den Här Finanzminister 
weess et och aus sengem fréiere Liewen, dass, 
wann iergendwou e Gebai gebaut ginn ass, ob dat 
fir de Staat war, fir eng Pensiounskeess war oder fir 
eng Krankekeess war, dann huet et ëmmer ge-
heescht: „Majo, d’Pensiounskeesen oder d’Sécurité 
sociale hu jo awer Suen, dann huele mer déi, fir In-
vester ze maachen!“
A wann ech de Kierchbierg kucken, déi europäesch 
Gebaier, an ech kucken och nach e gréissert op der 
Gare, dat och zu den europäesche gehéiert huet: 
Och déi si gebaut gi vun de Sue vun de Pensiouns-
keesen. Dofir muss een och ëmmer wëssen, dass si 
an déi eng Plazen investéiert hunn, mee si hunn 
och vill derzou bäigedroen, wat op deenen anere 
Plaze fir Invester gefouert gi sinn.
Et ass och hei d’Beispill ugefouert gi vun der 
 SNHBM, wou de Moment 14,9 Millioune vun der Pri-
vatbeamtepensiounskeess dra sinn. Dat sinn 
22,5 % vum Kapital. Och dat kann een an d’Luucht 
setzen. Och do kann een nach eppes maachen.
An der Gemeng vu mengen Kolleeg Léon Gloden 
ass elo e Gebai gebaut gi vun der Pensiounskeess. 
Et sinn der nach zwee ënnerwee. Bei deem engen 
dauert et nach e bësse méi laang wéi bei deem 
aneren. Bei deem engen ass e PAP (Plan d’aména-
gement particulier) amgaangen, wou et an der Pro-
zedur ass, dat ass bei mengem Kolleeg Jean-Paul 
Schaaf an der Nordstad. An en anert, dat muss 
nach waarden, bis dass fir d’éischt dat neit Gebai 
vun der Sécurité sociale fäerdeg ass, fir dass dann 
op deem Sëtz, wou haut d’Sécurité sociale ass, de 
Pensiounsfong d’Suen huet, fir dass do kann a Lo-
gement investéiert ginn.
Ech mengen, dat däerf een awer och net vergies-
sen, wa mer elo all déi Analys heibanne maache 
vun där ganzer Geschicht, an dat muss een och 
mat berücksichtegen an där ganzer Diskussioun.
Wa mer da schwätze vun de fossillen Energien: 
Also, wann ech dat alles richteg gelies hunn, mécht 
dat de Moment am Fong 1 % aus vun all deem, wat 

am Pensiounsfong ass. Dass mer do eppes musse 
maachen, si mer eis eens. Do muss eppes ge-
schéien an do musse mer och kucken. Mee déi 
Ben sinnsmarken, iwwert déi mer do diskutéieren, 
ech hu matkritt, dat ass awer Zoufall, dass déi 
zwou sech zerstridden hu wéinst enger Ausschrei-
wung op enger Autobunn, déi hei zu Lëtzebuerg ge-
maach ginn ass, nämlech op der Autobunn vun der 
Stad bis op Esch. Do war déi eng, déi hat ëmmer 
déi Tankstell an déi huet gemengt, si dierft se be-
halen, an déi aner huet kritiséiert, et wier net ausge-
schriwwe ginn.
Dofir ass elo schonn een an en halleft Joer keng 
Tankstell op där Autobunn. Ech weess elo net, wie 
vun deenen zwee gewonnen huet, mee et huet elo 
ee vun deenen zwee d’Soumissioun gewonnen. Och 
do muss ee sech d’Fro stellen: War dat dee richtege 
Message? Well déi maache jo elo en Ëmsaz. An déi 
Autubunnstankstellen - dat weess den Här Gramegna 
besser wéi ech, wa mer et am Budget ëmmer ku-
cken all dräi Méint, wann en eis d’Resultat bréngt, 
do gesi mer, dass d’Tankstellen hei zu Lëtzebuerg 
net grad dee klengsten Ëmsaz maachen. Da misste 
mer eis awer och do Froe stellen. Ech wëll net soen, 
dass alles richteg ass, wat déi maachen. Mee et 
muss ee sech awer, wann een eng politesch Ausso 
mécht, grad am ekonomeschen Aspekt, och eens 
sinn, ob een dat wëllt oder net.
A wa mer da vun alternativen Energië schwätzen, 
wou mer mussen investéieren, wëll ech och soen: 
Déi zwee si grad amgaangen, international 10-20 % 
ze investéieren an alternativ Energien. Ech wëll dat 
just soen, ech sinn net hei de Spriecher vun enger 
Pëtrolsgesellschaft, mee et muss een awer och 
fairnesshalber soen: Wann Der kuckt, och déi sinn 
amgaangen, an alternativ Energien ze investéieren!
An eppes, wat ech vermësst hu bei de Froe vum Här 
Margue, wéi e gesot huet, e misst dem Minister 
nach verschidde Froe stellen, dat ass eppes iwwert 
den Euratom-Vertrag. Well och dat ass jo och eng 
grouss Diskussioun. Wat maache mer mam Eura-
tom-Vertrag? A mir hunn eppes erëmfonnt, meng 
Fraktiounscheffin huet eng Question parlementaire 
vun 2013 fonnt, wou déi gréng gesot hunn, mir 
missten aus dem Euratom-Vertrag erausklammen. 
Ass dat och nach ëmmer esou? Well dat wier jo och 
eng Diskussioun: Ewech vun dem Fossillen, mir 
musse méi bei d’Alternative kommen. Gëllt dat 
nach ëmmer? Ass dat d’Positioun vun der Re-
gierung?
Dofir meng Fro dann un d’Regierung: Gedenkt d’Re-
gierung, aus dem Euratom-Vertrag erauszeklammen 
an nëmmen nach an alternativ Energien ze inves-
téieren? Well dat wier jo eng weider Logik an där 
ganzer Diskussioun, déi mer féieren.
Ech hat et scho gesot: Et muss een eng Analys 
maache vun all deene Produiten, an déi d’Privat-
beamtepensiounskees, den CNAP, oder de Fonds 
de compensation investéieren. Et sinn der sécher 
méi wéi 119, wou ee muss soen, déi mussen op 
deen Index do kommen, mee da musse mer eis och 
do Krittäre ginn. An ech erënneren do un déi Dis-
kussioun, déi mer haten am Juli, wou et geheescht 
huet: „Mir wäerten do mat neie Krittäre kommen!“
An ech huele jo un, dass d’Regierung eis och déi 
Krittäre wäert bréngen, an da musse mer awer och 
eng Diskussioun doriwwer féieren. Mee ech maa-
chen do nach eng Kéier mäin Appell: Dann däerf déi 
Diskussioun awer net nëmme beschränkt sinn op 
d’Placementer vun deene Privatleit, well - ech soen 
et nach eng Kéier -: Et ass d’Verméige vun de Coti-
santë vun der Privatbeamtepensiounskeess! Et 
kann net sinn, dass nëmmen do esou streng Krittä-
ren ugewannt ginn, déi op anere Plazen net gëllen.
Jo zu méi strenge Krittären, mee da wannechgelift 
fir jiddwereen an net dat just op een Eenzelne be-
schränken!
Da muss een och nach eng Kéier drun erënneren: 
Wa mer schwätzen iwwert de Logement - an de 
Gilles Roth huet do eng Motioun erabruecht, wou 
ech un Iech alleguerten den Appell och maachen -, 
do wëlle mer, dass méi an de Logement investéiert 
gëtt, an dat gëllt souwuel beim Fonds souverain wéi 
och hei beim Pensiounsfong. Well och dat ass 
wichteg, dass mer domadder de Leit Zukunftspers-
pektive ginn. Dat soll een net aus den Ae verléieren. 
Och dat ass méiglech, ob dat d’SNHBM ass oder ob 
dat de Fonds du logement ass, well et si bis elo déi 
zwee, déi bei der Pensiounskeess kënne gehollef 
kréien.
Mee, Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, et geet 
awer nach ëmmer drëm, dass et d’Sue si vun de Co-
tisanten. A mir wëssen, mir bezuelen de Moment 
190.000 Pensiounen aus an dee Chiffer wäert elo 
gläich - den Här Schneider weess dat besser - déi 
200.00er-Mark iwwerschreiden. An et muss een 
och do wëssen: Et sinn nëmme 55 % dervun, déi hei 
zu Lëtzebuerg bleiwen, déi aner Pensiounen, 45 % 
vun all deene Pensiounen, déi ausbezuelt ginn, ginn 
an d’Ausland. Et ass net nëmmen eist Geld, mee et 
ass och d’Geld vun deene Leit, déi mat derzou bäi-
gedroen hunn, dass Lëtzebuerg dee Stellewäert 
kritt huet an der Ekonomie an domadder iwwer-
haapt déi Reserve konnt uleeën, déi Lëtzebuerg 
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haut huet. Och dat däerf een an där ganzer Diskus-
sioun net vergiessen.
D’CSV ass averstane mat anere Krittären. Déi soll 
een dann awer diskutéieren - déi soll een zesum-
men diskutéieren! Et mussen der och héchstwar-
scheinlech méi op d’Lëscht, mee, wéi gesot, Dir 
Dammen an Dir Hären, léif Frënn, da musse mer eis 
awer och eens sinn, dass dat net nëmme ka gëlle 
fir de Pensiounsfong, mee dass mer dann och déi 
Éierlechkeet mussen hunn an dass déi selwecht 
Krittären och op anere Plaze gëllen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Spautz. D’Regierung huet d’Wuert. Fir d’éischt 
de Minister fir sozial Sécherheet, den Här Romain 
Schneider.
Prises de position du Gouvernement

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
 sociale.- Merci, Här President. De Mars Di Bartolomeo 
huet gesot: „Fir d’éischt déi mat deene ville Suen, 
dann déi mat deene manner ville Suen!“ Bon, ech 
mengen, esou kann een et gesinn, mee ech men-
gen, dat ass awer net d’Diskussioun vun de Mëtteg 
gewiescht. Ech géif fir d’éischt op dëser Plaz eng 
Kéier dem Här Baum Merci soen, datt mer dës Inter-
pellatioun hei endlech, kann ee soen, maachen.
Mir hu laang driwwer diskutéiert. Ech muss awer 
och soen, ech mengen, Dir wësst dat, datt mer an 
deene leschte Joren dacks an der Chamberskom-
missioun, mee virun allem awer och an der Plenière 
ëmmer erëm driwwer diskutéiert hunn. An ech 
selwer, dee jo och elo schonn an där drëtter Re-
gierung mat derbäi ass, hat an der Tëschenzäit ëm-
mer nëmme Portefeuillen, déi direkt mam Pen-
siounsfong ze dinn haten, ob dat d’Sécurité sociale 
war, ob dat d’Landwirtschaft war oder ob dat d’Ko-
operatioun war. Et waren allkéiers dräi Voleten, déi 
natierlech ganz no leie bei nohaltegen Investisse-
menter oder nohalteger Entwécklung vun eiser Pen-
sioun.
Ech muss soen, datt déi Debaten, déi hei gehale 
goufe vun deenen eenzelne Riedner, mengen ech, 
ganz konstruktiv waren an awer och op där anerer 
Säit opgewisen hunn, wat déi breet Facettë si vun 
dëser Diskussioun, déi engersäits ganz vill ron-
derëm d’Kohärenz gaange sinn, ronderëm d’Trans-
parenz a ronderëm d’Effikassitéit. Déi Saachen huet 
ee ganz kloer heiriwwer erausfonnt an ech men gen, 
et huet virun allem och gewisen, wéi schwéier et 
ass, fir effektiv déi Gestioun hei jiddwerengem zu 
100 % gerecht ze maachen.
Et muss een awer och kloer feststellen, datt, zënter 
de Pensiounsfong am Gesetz verankert ass, an dat 
zënter 2004, an der Tëschenzäit eng ganz grouss 
Evolutioun stattfonnt huet. An och déi Diskussiou-
nen, déi heibanne gefouert goufen no 2004, 2006, 
2007 an déi hannendru gefouert gi sinn 2010, 2012, 
dat sinn anerer wéi déi, déi mer hautdesdaags féie-
ren. An dat ass richteg an dat ass och gutt esou!
An dofir muss och grad de Pensiounsfong sech 
virun entwéckelen an huet dat an deene leschte Jo-
ren och gemaach a wäert et och an Zukunft maa-
chen an ech kommen herno dorobber zréck an ech 
komme virun allem och op dee Rapport zréck, deen 
hei schonn zitéiert gouf. Ech mengen, en huet och 
gemaach, datt en no vir kuckt, selbstverständlech 
genausou wéi den FSIL, wou mer iwwregens eng 
ganz flott Zesummenaarbecht hunn. An de Pierre 
Gramegna wäert duerno och op déi Zesummenaar-
becht agoen a wéi mer och virun allem heibanne 
kënnen déi zwee Fonge méi konstruktiv, nach méi 
konstruktiv, an eng nohalteg Debatt erabréngen.
De Pensiounsfong selwer, mengen ech, huet awer 
an deene leschte Jore seng sozial Verantwortung 
genau iwwerholl an der nohalteger Entwécklung, an 
dat virun allem op fundamental Objektiver opge-
baut, ech hu se virauser zitéiert: Kohärenz, Transpa-
renz an eeben Effikassitéit.
Et ass awer och gutt, datt eng Rei Riedner d’legal 
Basis vun dësem Fong eigentlech rappeléiert hunn. 
Ëm wat goung et dann eigentlech hei? An ech men-
gen, den Här Baum huet dräi Saachen herno als 
Resümmee gesot, déi de Pensiounsfong ze erfëllen 
hätt oder huet: Éischtens ass et déi vun der Peren-
nitéit, zweetens ass et déi vum Respekt vun dem 
Volet vum Paräisser Accord an drëttens déi vum 
Changement climatique - scho resuméiert déi  
dräi, et sinn der sécher och nach dertëschent ge-
wiescht.
A virun allem bei där éischter, do, wou mer vun 
enger Perennitéit schwätze vum System vum Aus-
bezuele vun de Pensiounen, verweisen ech hei - ech 
hu gesinn, den Här Spautz hat en och am Grapp - op 
deen neie Rapport, et ass net dee Rapport, dee mer 
mengen, mee de Rapport annuel 2019 vun der Pen-
siounskeess. Dee soll sech jiddwereen eng Kéier 
ukucken! Dee kann een entweeder op Pabeier oder 
um Internet ukucken. Do ge säit een, wivill 
Dausende vu Pensioune mer ausbezuelen, wouhi se 
ginn a wat virun allem och han nendru vun Aarbecht 
stécht, déi gemaach gëtt, awer virun allem och déi 

Effikassitéit, fir dat, wat d’Leit abezuelt hunn, herno 
och kënnen als Pensiounen ausbezuelt ze kréien.
Mee eppes, dofir brauche mer eis bei där doter Fro 
net ze schummen. Mir kënne soen: Jo, effektiv, de 
Pensiounsfong huet esou agéiert, datt mer haut-
desdaags Reserven hu vun 23 Milliarden Euro, dat 
heescht, 4,5 Joer kënne mer Pensiounen ausbezue-
len, ouni iergend eng Cotisatioun opzehiewen!
Kee Land op der Welt kann dat dote virweisen! An 
dat ass gutt an dat ass och richteg esou. Och dat 
gëtt eng gewësse Rou, déi mer hunn an deene gan-
zen Iwwerleeungen doriwwer eraus.
Dofir, mengen ech, brauch ee sech net ze schum-
men, fir ze soen: „Jo, dat ass esou!“ An et gouf zum 
Schluss, mengen ech, och vum Marc Spautz nach 
eng Kéier drop higewisen a vum Mars Di 
 Bartolomeo: Déi 9 Milliarden Euro, déi effektiv och 
hei konnten erwirtschaft ginn iwwert de Pensiouns-
fong, déi also zousätzlech zu de Reserven derbäi-
kommen, déi kënne mer allkéiers bei der Differenz 
vun de Cotisatioune par rapport zur Répartition 
pure och feststellen.
Déi aner Volete musse mer selbstverständlech ëm-
mer erëm ajustéieren an à jour halen. A genau dat 
ass et jo och, wat am Regierungsprogramm steet: 
Datt mer zesumme mat de Sozialpartner en Dialog 
féieren, fir ze kucken, wéi mer de Pensiounsfong an 
deenen nächste Joren nach méi nohalteg kënne ge-
stalten, eebe mat den Accorde vu Paräis, mat de 
Problemer respektiv den Defien, déi eis de Change-
ment climatique stellt.
A grad dat, mengen ech, ass dee Rapport, deen ech 
selwer zesumme mam Fong an Optrag ginn hunn, 
dee Rapport, dee souzesoen erstallt gouf an deene 
leschte Méint an deen, mengen ech, elo fäerdeg 
ass. Ech hat effektiv an enger Kommissiouns-
sitzung versprach - ech mengen, dat war déi vum 2. 
Juli -, datt mer géife bis Enn des Joers kënnen dëse 
Rapport, dëse Rapport d’investisseur responsable, 
esou heescht en, am Endeffekt och der Chamber 
virstellen.
An ech mengen, ech maachen dat ëmmer, datt  
ech kucken a menge Kommissiounen, fir d’éischt 
d’Chamber ze kontaktéieren an ze kucken, d’Pre-
sentatioun als Éischt der Chamber, der zoustänne-
ger Chamberskommissioun, ze maachen. Ech hunn 
de Moie mam President vun der zoustänneger 
Chamberskommissioun, dem Georges Engel, ge-
schwat a mir hunn och en Datum ausgemaach, datt 
mer den 10. Dezember d’Presentatioun vun dë sem 
Rapport wäerte maachen. An da kritt d’Chamber ef-
fektiv duergestallt, wat an deenen eenzelne Voleten 
- wat och d’Aufgab war an dësem Rapport, dee jo 
do ronderëm gedréint huet - erauszefannen ass:
Engersäits, éischtens: Wéi gesäit et aus am Be räich 
vum Karbonofdrock, der Empreinte carbone?
Zweetens: Wéi ass déi Trajectoire énergétique, déi 
de Paräisser Accord virgesäit? Wéi steet de Pen-
siounsfong dozou?
An drëttens: Wat sinn déi eenzel Risiken, déi grad 
an de klimatesche Changementer stattfannen?
Dat dote genau gouf hei analyséiert. Ech hat 
d’Chance bis elo nach net, dëse Rapport ze liesen, 
ze consultéieren. Ech weess net, ob Dir, Här Baum, 
d’Méiglechkeet schonn hat. Et huet esou ge klon gen 
opgrond vun enger Rei vu Bemierkungen, déi Der 
gemaach hutt, wat do drasteet. Ech hunn dat nach 
net gelies, well ech d’Chance nach net hat. Ech 
liesen dann emol eng Kéier derduerch a kucken 
dann, wat dann effektiv d’Konklusioune vun dësem 
Rapport sinn.
Also, Rendez-vous an der Kommissioun selwer, fir 
dat effektiv den 10. Dezember genausou gutt, wéi 
mer dat den 2. Juli gemaach haten, an enger offe-
ner, fairer Diskussioun kënnen ze maachen!
Ech kommen dann awer zréck op d’Gestioun vum 
Fong. D’Gestioun vum Pensiounsfong - an ech ge-
brauchen och dat Wuert schonn, Dir gesitt, fort vum 
Fonds de compensatioun hin zum Pensiounsfong -, 
mengen ech, huet gewisen, datt eng exzel lent Ge-
rance gemaach gouf.
Mäi grousse Merci och virun allem hei un de Ver-
waltungsrot mat deene jeeweilege Presidenten 
hannendrun, sief dat de Roby Kieffer, sief dat de 
Fernand Lepage a sief dat an Zukunft deen neie 
President vun der Pensiounskeess, an dann och 
vum Fong den Alain Reuter, déi do, mengen ech, ge-
nau wëssen, wéi se dat ugepaakt hunn an eebe ge-
nau zesumme mat de Sozialpartner an engem Tri-
partite-Gedanken och d’Gestioun vun dësem Fong 
gemaach hunn, an dat virun allem an engem 
Beräich - an elo kommen ech op deen zweeten 
Term zréck -, dee vun der Transparenz.
Wann hei de Mëtteg ganz vill Zuele genannt gou fen, 
zum Deel Firmaen zitéiert goufen, majo, dann ass 
dat nëmmen, well een déi iergendwou transparent 
konnt liesen. An déi stinn transparent um Site vum 
Kompensatiounsfong, déi 119 Firmaen, déi effek tiv 
ausgeschloss sinn aus dem Pensiounsfong. Dat 
sinn der elo vill oder net vill, doriwwer kann een dis-
kutéieren. Mee ech kann Iech awer soen, weltwäit 
hunn ech nach kee Fong gesinn, deen der vill méi ze 

bidden huet wéi deen doten. A sécher ass dat ëm-
mer erëm ausbaubar, sécher sinn d’Krittären ëmmer 
erëm nei ze evaluéieren, och do si mer oppen derfir. 
Mee ech mengen, grad dat weist, wéi effikass dach 
awer déi 2011er-Exklusiounslëscht, déi agefouert 
gouf, effektiv applizéiert gëtt.
Datt do mol ëmmer erëm Inkohärenzen dra virkom-
men, dat ass kloer. Dat ass eis bewosst. Mee ech 
mengen, et ass awer e ganz gudden Usaz, fir hei 
kënne virzegoen. A wann ee schwätzt, wat fir eng 
exkludéiert sinn, wat fir eng et misste sinn, zum 
Beispill gëtt hei och ganz vill vun der Fossillenergie 
geschwat, och hei kenne mer Firmen, wou zum Bei-
spill de Moment nach de Fong aktiv mat investéiert, 
mee wou mer och wëssen, datt déi doniewent awer 
e groussen Deel vun hirer Aktivitéit am Beräich vun 
erneierbaren Energien hunn. Ech nennen hei keng 
Nimm, mee Dir kennt se alleguerten. Also kann een 
och do déi Kompartimenter net och nach eng Kéier 
trennen. Et muss een och hei ganz einfach kucken, 
datt een eng gewësse Logik a virun allem eng 
gewësse Breet vum Streeë vun dem Risiko mécht. 
Och dat steet jo genau am Gesetz, dass mer pro-
béieren, de Fong virun allem diver sifizéiert op-
zestellen, soudatt en esou mann wéi méiglech Risi-
ken duerstellt.
Sécher bidde sech an där nächster Zukunft am Be-
räich vun deem ganze Sustainable Investment - an 
de Pierre Gramegna wäert herno dorobber agoen - 
eng ganz Rei vun neie Chancen, déi do eropkom-
men an déi eis och wäerten hëllefen, genau déi nei 
Investissementer ze maache vum Pensiounsfong 
an och Placementer, déi sécher sinn an déi genau 
dee selwechte Rendement wäerte bréngen, wéi dat 
de Moment de Fall ass.
Ech géif da vläicht awer nach eng Kéier kuerz drop 
agoen, wou de Moment, an deene leschte Joren, 
awer virun allem och zënter 2010, 2011 ganz mas-
siv awer probéiert gouf, eng nei Schinn ze fueren a 
méi responsabel ze investéieren, an dat virun allem 
an deene Kompartimenter, déi hei schonn zitéiert 
goufen: engersäits de Sustainable Impact mat 200 
Milliounen, op där anerer Säit Green bonds mat 100 
Milliounen. Jo, dat sinn nëmmen 300 Milliou nen, 
dat stëmmt. Mee et ass awer ganz kloer drëm 
gaangen, dat war och d’Optik dovunner, fir mat dee-
nen 300 Milliounen emol gewëssen Erfarungs-
wäerter ze kréien, fir ze kucken, wéi dat sech dann 
elo ganz einfach um Marché ergëtt, an dorobberhin 
natierlech ëmmer ze probéieren, dat dann ausze-
bauen. An ech mengen, do ass awer och keen, wee-
der an der Regierung, nach de Minister, nach am 
Verwaltungsrot, wann déi Zuelen, déi Experienze 
positiv sinn, deen natierlech net och kuckt, dat 
nach auszebauen. Mee ech mengen, en Invest vun 
300 Milliounen, dat ass ongeféier bal de  Volume 
vun dem Zukunftsfong, dat weist, datt  
och hei probéiert gëtt, an déi richteg Richtung ze 
goen.
Doniewent d’Efforten, déi gemaach goufen - virun 
allem, wou mer grad och duerch déi Efforten néng 
Labelen hunn, déi vu LuxFLAG confirméiert ginn, 
aacht ESGen an ee spezifesch fir d’Ëmwelt -, si wei-
sen, datt de Fong also net inaktiv an deem dote 
Beräich ass, mee e probéiert natierlech och, ëmmer 
méi aktiv ze bleiwen.
De Volet vun dem Immobiliemarché, do gouf och 
schonn hei gesot, datt beim Immobiliemarché sé-
cher net d’Geld ee vun de Problemer ass, mee datt 
aner Contrainten hannendrustiechen, a si goufen 
hei schonn opgezielt an ech brauch net nach eng 
Kéier drop anzegoen. Mee et ass awer och esou, 
datt de Pensiounsfong an deene leschte Jore virun 
allem geziilt probéiert huet, eng Rei vu Projeten hei 
zu Lëtzebuerg matzeënnerstëtzen. Dee leschte war 
effektiv deen zu Gréiwemaacher, do, wou mer effek-
tiv e flotte Projet gemaach hunn, dee mer elo viru-
ginn hunn un de Fonds du logement, fir d’Gerance 
dovunner ze maachen. Dat ass en éischten eeben, 
wou mer Wunnengen „à loyer abordable“ zur Verfü-
gung gestallt hunn. Zwee anerer, een dovunner gouf 
hei zitéiert, an der Nordstad, an een eeben an 
deene besteeënde Raimlechkeete vun der Sécurité 
sociale respektiv vun der Gesondheetskees, mat 
enger Rei anere Servicer derbäi, do gëtt eng nei Cité 
vun der Sécurité sociale gebaut, an dat gëtt och 
vum Fong gebaut, also nach eng Kéier hei den 
Hiweis.
An op där anerer Säit, do, wou Terraine lassgeäist 
ginn, fir Wunnengsbau ze maachen, do wäert de 
gréissten Deel och grad an deem PAP eebe Loyer 
sinn zu engem abordabele Präis. Also, och hei 
wäerten an deenen nächste Joren an och elo scho 
virun allem vun dem Fong eng ganz Rei vu flotten 
Ausriichtunge gemaach ginn. An et gouf hei och 
scho gesot, datt de Fong Mataktionär an der 
SNHBM  ass, an dat ass gutt an dat ass och richteg 
esou. A grad bei der leschter Kapitalerhéijung war 
de Fong derbäi, fir och hei ganz einfach säi Pro-
zentsaz, an dat gouf hei schonn zitéiert, op 22 % 
eropzesetzen.
Dir gesitt also, mengen ech, datt mer op engem 
Wee sinn, genau dat ze maachen, wat mer wëlle 
maachen a wat och hei gefrot gouf, an zu Recht 
och gefrot gouf, fir ëmmer méi ze probéieren, Saa-

chen ze hannerfroen, ouni awer op där anerer Säit 
d’Zil vun dem Fong, dat heescht d’Perennitéit, d’Of-
sécherung vun eise Pensiounen, a Fro ze stellen. 
Mir probéieren dat virun allem och zënter enger Zäit 
zesumme mam Finanzminister. An ech probéieren 
elo de Link ze maachen, fir dem Pierre  Gramegna 
d’Wuert ze iwwerginn. Mir hunn eng ganz enk Ko-
operatioun ugestrieft mam Pierre  Gramegna, awer 
och mam Carole Dieschbourg, an dat virun allem 
am Beräich vun der Luxembourg Sustainable Fi-
nance Initiative.
An ech mengen, dat ass d’Wuert, fir eriwwer ze ginn 
un de Pierre, fir ze kucken, wéi mer an Zukunft 
kënne virun allem och hei déi zwee Fongen nach 
méi no bréngen an och Synergien zwëschent dee-
nen zwee Fongen opbauen.
Voilà! Ech soen Iech op jidde Fall Merci fir dee flot-
ten Debat, och merci fir déi Motiounen, déi, men gen 
ech, genau dat erëmginn, wat och hei debattéiert 
gouf. An an deem Sënn erwaarden ech mer, datt 
selbstverständlech dës Debatt net déi lescht soll 
sinn. Déi solle mer ëmmer erëm repetéieren, fir 
virun allem och e Suivi dervunner ze kréien.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Minister fir sozial Sécherheet, dem Här 
Romain  Schneider. An de Relais fir d’Regierung 
iwwerhëlt elo den Här Finanzminister Pierre 
 Gramegna.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’éischt e 
Merci un den Deputéierte Baum, fir effektiv dëst 
Theema scho säit Méint thematiséiert ze hunn, an e 
grousse Merci un de Minister Romain Schneider. 
Wa mer e Multipel agesat hätten, wat meng Zäit 
ubelaangt, hätt ech nëmmen e Fofzegstel vun der 
Zäit kritt, mee en huet mer gentiment d’Hallschent 
vun der Zäit ginn. Mee dat beweist och, wéi gutt mir 
zwee zesumme schaffen a wéi seriö mer och dat 
Theema hei zesummen huelen.
De Sujet, en fait, dee mer hei wëllen all zesummen 
traitéieren, dat sinn nohalteg Finanzen, nohalteg In-
vestissementer, an Dir wësst, dass dat fir mech eng 
grouss Prioritéit ass, dass ech dat vun Ufank un, 
säit ech Minister sinn, verfollegen. Mir hunn do eng 
ganz dynamesch Approche. Mir sinn amgaangen, 
eng Luxembourg Sustainable Finance Initiative op 
d’Been ze setzen. Mir hunn dat an de leschte Joren 
zesumme mam Carole Dieschbourg op d’Bee gesat. 
An d’Strategie vum Fonds de compensation an 
d’Strategie vum Fonds souverain intergénérationnel 
vu Lëtzebuerg, dem Zukunftsfong, sollen natierlech 
och mat deem iwwereneestëmmen.
Lëtzebuerg ass haut klasséiert als déi véiert 
Finanz plaz op der Welt, wat soutenabel Finanzen 
ubelaangt. Do gesäit een och do e wichtege Lien 
zwëschent all dësen Aspekter. Den Zukunftsfong 
ass e ganz jonken, en existéiert eréischt säit 2015. 
En huet haut bal 400 Milliounen Euro, dat ass elo 
déi rezentsten Ziffer. An de leschte Woche sinn 
d’Boursë vill eropgaangen, dat huet dem Fong seng 
Avoiren e bëssen nach gehéicht par rapport zu de 
leschte Wochen.
Wat dëse Fong charakteriséiert, ass, dass e keng 
direkt Investissementer mécht. Firwat? Majo, well 
säin Avoir, déi Zomm, déi en zur Verfügung huet, 
nach ze kleng ass, fir direkt Investissementer ze 
maachen. Dat ass de groussen Ënnerscheed par 
rapport zur Investitiounspolitik vum Fonds de com-
pensation, vum Pensiounsfong.
Mir investéieren also haaptsächlech an Exchange 
Traded Funds, an ETFen, wou dann Indicen dra sinn 
oder ganz vill Valeuren dra sinn.
Et ass och esou, dass mer alljoers ronn 50 Milliou-
nen an dee Fong eraginn, dass mer dee speisen, an 
do ass am Ufank d’Hallschent TVA électronique 
gewiescht, also ongeféier 25 Milliounen, an déi 
aner Hallschent waren Akzisen, wat och ganz kloer 
ënnersträicht, dass mer ni gesot hunn, dass mer 
géifen d’Erträg vun der ganzer TVA électronique an 
de Fonds souverain setzen, an dat selwecht och fir 
d’Akzisen. Mir hu ganz kloer e Montant do festge-
sat, dee verstänneg war. Ech wéilt, ech hätt kën-
nen … Ech mengen, d’Regierung wär frou ge wiescht, 
wa se hätt kënne méi drasetzen, mee vu dass mer 
net an de Reserve geschwomme sinn, wéi mer uge-
faangen hunn - ganz am Contraire -, hu mer eis mis-
sen domadder zefridde ginn. Ech kommen herno 
nach drop zréck.
De Rendement, dee mer bis elo am Fonds souverain 
haten, ass jo ronn 4,5 % gewiescht an der Moyenne, 
dat ass e ganz gutt Resultat. Ech géif och gär den 
Ekippen, déi drop geschafft hunn iwwert déi Joren, 
derfir felicitéieren.
De Fonds souverain investéiert 52 % vu sengem 
Porte feuille an Obligatiounen, 45 % an Aktien an 
3 % huet en dann am Liquide. De Sujet vum Déve-
loppement durable vu soutenabelen Investissemen-
ter ass iwwert déi lescht Joren ëmmer méi grouss-
geschriwwe ginn, souwuel beim Fonds de compen-
sation, wéi och bei eis. Mee beim Fonds de com-
pensation ass de Fonctionnement anescht, well de 
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Fonds de compensation jo direkt Investitioune 
 mécht, en also och eng aktiv Politik huet vu Place-
menter. Déi vum Fonds souverain kann een als eng 
relativ passiv beschreiwen, well mer jo do op Instru-
menter zréckgräifen, déi anerer geschaf hunn. A fir-
wat hu mer dat gemaach? Majo, well eis Avoiren 
eebe limitéiert waren.
Vum Joer 2018 un huet de Fonds souverain awer 
ëmmer méi gekuckt, ob en net kéint ETFe fannen, 
déi d’Krittäre vun der Soutenabilitéit, vun der Nohal-
tegkeet géifen erfëllen, an esou hu mer da lues a 
lues eise Portefeuille adaptéiert. An op haut ge-
kuckt sinn d’Aktien, déi 45 % duerstelle vum Fonds 
souverain, alleguerten ouni Exceptioun an nohalteg 
ETFen investéiert. Mir beruffen eis do op den MSCI 
Socially Responsible Investment, dat ass also en 
Tiers, deen esou Indicen oder esou Instrumenter 
schaaft, op déi mer eis da beruffen. Ech mengen, 
bei den Aktien hu mer dann elo schonn eist Zil er-
reecht, mee et ass eng Zwëschenetapp.
A wéi gesäit et bei den Obligatiounen aus? Et bien, 
do si mer net méi ganz wäit vum Zil ewech: Do hu 
mer nach 0,6 % vun den Obligatiounen, déi Schwie-
regkeete stellen oder déi op Exklusiounslëschte 
sinn. Mee wann een dat méi positiv kuckt, kann ee 
soen, dass méi wéi 99 % vun den Investissementer 
vum Fonds souverain iwwerhaapt kee Problem 
duerstellen. An ech soen Iech hei: Déi 0,6 %, dat 
stellt ongeféier 2,4 Milliounen Euro duer par rapport 
zu deene bal 400 Milliounen a mir wäerten alles  
drusetzen, dass mer d’nächst Joer op 100 % In-
vestissementer kommen, déi impeccabel sinn, wou 
keng Fro sech méi stellt. Ech mengen, dat ass e 
gutt Zil!
Ech fannen, dass déi Debatt hei grad am richtege 
Moment kënnt. Si kënnt am richtege Moment, wat 
de Fonds souverain ubelaangt, dee jo méi jonk ass, 
well mer elo fënnef Joer Erfarung hunn. Si kënnt 
am richtege Moment fir eise Fong, well mer ufän-
ken eng Masse critique ze hunn, déi mer virun e 
puer Joer iwwerhaapt net haten. Mir sinn net méi 
ganz wäit vun enger hallwer Milliard entfernt an do 
kann ee sech natierlech d’Fro stellen, ob een net 
och ka lues a lues op eng méi aktiv Investitiounspo-
litik eriwwergoen, änlech, wéi dat de Fonds de com-
pensation mécht.
Eng Saach, déi eis dat och elo méi liicht mécht, ass, 
dass et ëmmer méi Produite gëtt, ëmmer méi Akti-
vaen, ëmmer méi Fongen, déi nohalteg sinn an déi 
déi modernste Krittären anhalen. Dat war nach 
virun zwee, dräi Joer guer net esou einfach, mee 
d’Demande no esou Produite gëtt ëmmer méi 
grouss an dat wäert eis dat jo och méi einfach 
maa chen, fir nei Produiten ze fannen, sief et a Form 
vun Aktien, sief et a Form vun Obligatiounen.
Vill vun Iech hunn evoquéiert, dass mer solle méi 
zesummeschaffen, an dat si mer amgaangen ze 
maache mam Fonds de compensatioun. Eng vun de 
Saachen, wou mer méi kënnen zesummeschaffen, 
ass natierlech déi Liste d’exclusion. Mir hunn de 
Moment nach iwwerhaapt net richteg no enger 
Liste d’exclusion geschafft am Fonds souverain, 
mee ech ka mer gutt virstellen, dass mer do op där 
selwechter Basis kënnen an Zukunft schaffen. Mir 
wäerten dann och, wéi beim Fonds de compensa-
tion, méi eng aktiv Politik poursuivéieren - dat ass 
séier gesot, dat ass net esou séier gemaach, mee 
dat ass eppes, wat mer am Laf vum nächste Joer 
wëllen ausschaffen.
Ech hu verstane vu Verschiddenen, déi gesot hunn, 
mir sollen och am Logement aktiv ginn. De Fonds 
de compensation ass aktiv. Mir hu reduzéiert 
Moyenen a mir mussen analyséieren, ob mer en 
Deel, e klengen Deel, vun eisem Portefeuille kéinten 
an déi Richtung cibléieren. Ech muss Iech soen, 
dass mer de Moment amgaange sinn, dat ze analy-
séieren, an do nach keen Engagement derzou kën-
nen huelen. Mee mir wäerten dat analyséieren.
En anere Punkt, op deem mer zesumme kënne 
schaffe mam Fonds de compensation, ass, wat fir 
Krittäre mer zréckbehalen, fir d’Durabilitéit an d’No-
haltegkeet ze moossen. Och dat ass méi séier ge-
sot wéi gemaach. Do gëtt et elo EU-Krittären, déi 
och harmoniséiert sinn, déi engem d’Liewe war-
scheinlech méi einfach maachen. An och op deem 
Punkt wäerte mer wëllen zesummeschaffen a Syner-
gië fannen.
Dir verstitt also, dass eist Zil ass, esou no wéi 
méiglech een un deen aneren erunzekommen an 
eis Krittären ze harmoniséieren, mee dat heescht 
net, dass déi zwee Fongen herno d’selwecht fonc-
tionéieren. Si hunn eng aner Daseinsberechtegung, 
si hunn eng aner Alimentatioun, si hunn eng ganz 
aner Gréisst. Mee mir wäerten all déi Synergien, déi 
mer kënne maachen, ausnotzen - och op Basis vun 
deem Rapport, dee jo elo an den nächste Wo chen 
erauskënnt an deen de Minister Schneider kuerz 
ugeschwat huet.
Zur Konklusioun wéilt ech och soen, dass souwuel 
de Minister Schneider wéi och ech, wat eis zwee 
Fon gen ubelaangt, en Dialog mam Carole 
Dieschbourg an de leschte Méint ugefaangen hunn. 
Et ass eis allen zwee ganz wichteg, dass justement 
eis Investitiounsstrategie vun den zwee Fonge kom-

plett an Adequatioun ass mat de Prinzippie vun der 
Luxembourg Sustainable Finance Initiative.
An zur Konklusioun wéilt ech kuerz e Kommentar 
maachen zu deem, wat den Deputéierte Roth gesot 
huet, wéi e mech gentiment in extenso zitéiert huet 
aus dem Joer 2014. Ech hu mer am Ufank ge-
duecht: „Oh, vläicht huet en e Passage fonnt, wou 
ech eppes gesot hunn, wat haut net méi richteg 
ass.“ Mee ech muss soen, ech si ganz frou, well ech 
stinn hanner all Wuert, dat ech deemools gesot 
hunn. Ech hunn deemools gesot, dass, wéi ech 
komm sinn, wéi ech an dëser Regierung, viregt Re-
gierung Bettel, ugefaangen hunn, mer keng Mouk 
fonnt hunn - an dat weess jiddereen, dass dat de 
Fall war, dass keng Mouk do war. Et ware vill Lächer  
do, déi hu misse gestoppt ginn, an ech hunn an-
noncéiert, dass mer nawell géifen e Fonds souve-
rain maachen an dass mer géifen e klengen Deel 
vun de Recetten, eebe 50 Milliounen - ech hunn et 
am Ufank vu menger Ried gesot -, an de Fonds sou-
verain stiechen. An dat hu mer och gemaach, dofir 
gesinn ech net, wou do e Problem ass par rapport 
zur Situatioun, déi gemaach ginn ass. Ni huet d’Re-
gierung gesot, si géif alleguerten déi Einnamen do 
an de Fonds souverain setzen.
A jo, mir si bescheiden, et kann ee beanstanden, 
dass dat net spektakulär ass, wat mer dragemaach 
hunn, mee ech muss Iech soen: Ronn 400 Milliou-
nen ass nach ëmmer besser wéi null!
(Interruption)
An ech wëll awer och derbäi soen, well eng Kritik 
komm ass schonn iwwert d’Joren, dass dat alles 
geléinte Sue sinn: Dat ass net richteg! Am Joer 
2018, am Joer 2019 huet d’Administration centrale 
fir d’éischt säit laanger Zäit en Excedent gehat, 
trotz deem, dass mer keng Mouk fonnt hunn, 
grouss Scholden haten, d’TVA électronique verluer 
hunn - déi gëtt et haut net méi -, dass mer alles 
maachen, fir manner dependant ze si vun den Ak-
zise vum Pëtrol, dass mer eng CO2-Steier aféieren, 
fir d’Quantitéiten ze drossele par rapport zum inter-
nationale Verkéier (veuillez lire: fir d’Quantitéiten u 
verkaafte Carburanten aus dem internationale Ver-
kéier ze drosselen).
Dass mer et trotz all deene Saache fäerdegbruecht 
hunn, eise Budget ze equilibréieren, ass ganz re-
markabel, an da soen ech mer, da kënne mer ganz 
houfreg sinn op déi ronn 400 Milliounen, déi mer op 
d’Säit gesat hunn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Finanzminister Pierre Gramegna. Dës Dis-
kussioun ass domat ofgeschloss. Mir kommen elo 
zu deenen zwou Motiounen.
Motion 1
Wëllt een zu der Motioun 1, déi vum Här Roth depo-
séiert ginn ass, d’Wuert ergräifen? Den Här Marc 
Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk), interpellateur.- Jo, 
merci, Här  President. Et ass eng Motioun, déi eis 
ganz sympathesch ass, déi ganz an d’Richtung geet  
vun deem, wat mir als och Visioun hunn, no-
tamment datt de Fonds souverain soll direkt kën-
nen investéieren, och an den Immobilier zu Lëtze-
buerg.
Ech hunn eigentlech an deem, wat den Här Minister 
gesot huet, och keng direkt Kontradiktioun gesinn, 
hien huet just gesot: „Mir mussen dat iwwerpréi-
wen.” Net vill aneres steet hei dran, nämlech eng 
Revisioun vun där Politik, „afin de permettre“, sou-
datt ech mengen, datt dat hei op jidde Fall ënner-
stëtzenswäert ass.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Baum.
Wa keng Wuertmeldung méi do ass, komme mer 
zum Vott vun dëser Motioun.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen. Duerno maa-
chen ech den Appel nominal fir déi, déi wëllen e 
Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 25 Jo-Stëmmen, 
31 Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Martine Hansen), MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen (par M. Michel Wolter), 
Paul Galles (par M. Georges Mischo), Léon Gloden 
(par M. Claude Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par M. Aly 
Kaes), MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Georges Mischo, Mme  Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler,  
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz (par M. Georges 
 Engel), M. Dan Biancalana, Mmes Tess Burton, 
 Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun 2, déi vum Här Mars Di 
Bartolomeo deposéiert ginn ass. Wëllt nach een 
d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? Den Här Marc 
Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk), interpellateur.- Jo, 
merci, Här  President. Ech wéilt vun der Occasioun 
profitéieren, fir och op déi Fro ze äntweren, déi den 
Här Minister Schneider mer gestallt hat: Ob ech de 
Rapport, dee jo eréischt an enger Woch erauskënnt, 
gelies hätt. Ma Här Schneider: nee, leider net! Soss 
hätt ech net missen e Verdacht äusseren, e ganz 
schlëmme Verdacht, deen ech hat an op deen ech 
komm sinn, well ech de Rapport annuel gelies hunn 
an do festgestallt hunn, datt 600 Millioune vum 
Fonds de compensation a Fossillenergien inves-
téiert sinn. Ech wär ëmsou méi frou, wann dee Ver-
dacht géif enthäert ginn, mee dat gesi mer jo dann 
an enger Woch.
Zu der Motioun selwer muss een zwou oder dräi 
Saachen soen. Se ass eis am Prinzip wierklech 
ganz sympathesch, mee éischtens ass aleng 
schonn den éischten Tiret dee Stand, dee mer no 
der Kommissiounssëtzung vum Januar 2016 haten, 
nämlech, ze analyséieren, ob sech en Aménage-
ment du cadre légal géif ubidden. Dat hate mer och 
schonn am Januar 2016 gesot, dat heescht, e rich-
tege Stullgang kréich dat doten also net.
Trotzdeem sinn déi aner Tireten eis ganz sym-
pathesch - bis op dee leschten, well do gëtt jo ge-
frot, datt de Fonds souverain, den FSIL, an Zukunft, 
wann d’budgetär Situatioun et erlaabt, souguer 
nach méi mat Sue soll gespeist ginn, wéi dat am 
Moment de Fall ass.
Mir mengen, datt déi Urgence, déi mer am Moment 
hunn - d’Urgence climatique, d’Urgence vun der 
Loge mentssituatioun -, eis et net erméiglecht, elo 
Suen op d’Säit ze leeën, mee datt déi Suen, déi elo 
an d’Transition énergétique an an de Bau vu Wun-
nengen investéiert ginn, am sënnvollsten investéiert 
sinn. Duerfir kënne mer deen doten Tiret net mat-
stëmmen a wäerten eis konsequenterweis enthalen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Baum. Den Här Gilles Roth.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, mir sinn 
eigentlech e bëssen erstaunt, dass d’Majoritéits-
parteien déi viregt Motioun in globo ofgeleent hunn, 
well déi nämlech gefuerdert hat, dass den FSIL, dat 
heescht den zukünftegen intergenerationelle Fong, 
och an Immobilie sollt investéiere kënnen. Et gëtt 
ëmmer gesot, bezuelbare Wunnraum wier eng vun 
deene grousse Prioritéiten, a wann dat hei soll 
méiglech gemaach ginn, da stëmmt d’Majoritéit in 
globo dergéint!
Mir sinn net esou. Mir wäerte bei dëser Motioun, déi 
d’Majoritéitspartei deposéiert huet, net der géint 
stëmmen. Mir wäerten eis bei där Motioun entha-
len, besonnesch aus deem leschte Grond, deen de 
Marc Baum erwäänt huet, dass net sécher gestallt 
gëtt, dass hei och kann an Immobilien a an d’Schafe 
vu bezuelbarem Wunnraum investéiert ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Roth.
Et ass keng weider Wuertmeldung méi do. Da 
kënne mer zum Vott vun dëser Motioun kommen.
Vote sur la motion 2
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen. Duerno maa-
chen ech den Appel nominal fir déi, déi wëllen e 
Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 33 Jo-Stëmmen, 4 
Nee-Stëmmen an 23 Enthalungen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler,  
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz (par M. Georges 
 Engel), M. Dan Biancalana, Mmes Tess Burton, 

 Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par Mme Martine Hansen), 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par M. Michel 
 Wolter), Paul Galles (par M. Georges Mischo), Léon 
Gloden (par M. Claude Wiseler), Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch (par M. Aly Kaes), MM. Aly Kaes, Marc Lies 
(par Mme Diane Adehm), Georges Mischo, Mme 
 Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
 Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

8. Question élargie n° 59 de M. Laurent 
Mosar relative à la politique de recouvre-
ment des créances fiscales
Als nächst hu mer eng erweidert Fro: D’Fro Num-
mer 59 vum Här Laurent Mosar iwwert d’Steier-
schold. Den Auteur vun der Fro huet fënnef Minut-
ten Zäit, fir seng Fro an, no der Äntwert vum Minis-
ter, eventuell eng Zousazfro ze stellen. D’Regierung 
huet zéng Minutten. Här Laurent Mosar, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här 
 President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass 
scho spéit, duerfir wäert ech versichen, mech a 
men ger Fro méiglechst kuerz ze halen.
Am Ufank vun der Pandemie hat d’Regierung eng 
Rei Mesurë geholl, wat d’Steierscholden net nëm me 
vun de Privatpersounen, mee och vun de Be triber 
an den Entreprisen betrëfft. Op där enger Säit hunn 
d’Avancen net missen zu deem Zäitpunkt bezuelt 
ginn, wou se eigentlech virgesi waren, an op där 
anerer Säit konnten och Delai-de-paiemente gefrot 
ginn. Et war also eng gewëssen Toleranz do.
Ech muss soen, déi Mesurë waren deemools an der 
Kris ganz gutt ukomm, a si hunn et notamment och 
fäerdegbruecht, datt d’Entreprisen dee Moment 
konnten op Liquiditéiten zréckgräifen, wat an enger 
Kris ganz besonnesch wichteg ass. Du koum den 
Deconfinement, an déi Mesurë sinn ausgelaf, dat 
heescht: Déi bestinn elo net méi.
Mir sinn awer, Här Finanzminister, nach ëmmer an 
enger Kris, a fir verschidde Secteuren ass déi Kris 
nach grad esou brutal, wéi se am éischten Deel 
war. Ech denken do notamment un den Horeca-Sec-
teur, ech denken awer och un d’Reesbranche an un 
den Tourismus, souwéi un de ganzen Eventsecteur, 
wou déi concernéiert Betriber extreem musse 
struewelen.
Et gëtt mer awer elo vun enger ganzer Rei vu Leit 
gemellt, datt d’Steierverwaltung um Niveau vun der 
Steierenandreiwung extreem aktiv wier - fir net en 
anert Wuert ze benotzen -, datt d’Dierwiechter qua-
siment virun der Dier stéingen, fir Steierscholden 
anzedreiwen, an datt Leit wierklech an eng finan-
ziell ganz, ganz quokeleg Situatioun kéimen, wou 
se net méi an an net méi aus wéissten.
An ech mengen, mir sinn eis alleguerten eens, datt 
déi Zäiten extreem sauer sinn an datt et och ganz 
schwéier nozevollzéien ass, wann op där enger 
Säit, Gott sei Dank, eng ganz Rei Hëllefe vum Staat 
bezuelt ginn, mat deenen déi Entreprisen extreem 
rechnen an déi hinnen och zeguttkommen, an op 
där anerer Säit ginn awer d’Steierscholden, gi Steie-
ren op eng méi wéi aktiv - wéi gesot, fir net en anert 
Wuert ze benotzen - agedriwwen an et gëtt mer ge-
sot, dat géif souguer bis op d’Saisie vun Immeublë 
goen, also eppes, wat äusserst dramatesch wär.
Duerfir, Här Finanzminister, wollt ech Iech eng Rei vu 
Froe stellen, wat generell d’Politik vum Recouvre-
ment vu Steieren betrëfft. Fir d’éischt: Gëtt et do eng 
generell Richtlinn, déi d’Regierung virgëtt? Ech ginn 
net dovun aus, datt dat de Fall ass, duerfir froen 
ech, ob et vun der Direktioun vun der Steierverwal-
tung esou eng Direktiv gëtt oder ob dat de Re ce-
veure ganz eleng virbehalen ass, wéi se déi Steier-
scholden do andreiwen - dat gëllt souwuel fir d’En-
registrementsverwaltung wéi fir d’Steierverwaltung.
Déi zweet Fro, déi ech wollt stellen, ass natierlech 
déi, ob elo vun der Regierung zu dësem Zäitpunkt 
envisagéiert gëtt, eventuell erëm eng Rei vun neie 
Mesuren ze huelen, och wëssend, wéi komplex d’Si-
tuatioun ass.
Eng drëtt Fro, déi ech wollt stellen, an déi huet a 
sech mat den Dekonte vun 2018 ze dinn, also wéi 
d’Steiererklärungen 2019 gemaach gi sinn: Ech 
wollt Iech froen, ob Der eis do kéint soen, Här 
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Finanz minister, wéi vill Dekonten op Base vun 
dee ne Steiererklärungen elo praktesch bis Enn vum 
Joer scho bei de Particulieren ukomm sinn, och 
wëssend, datt dat duerch déi elektronesch Steierer-
klärungen natierlech vill méi schnell virugeet.
Dann eng véiert Fro, déi ech wollt stellen, ass déi, 
ob envisagéiert ginn ass, eventuell eng sektoriell 
Reegelung do ze huelen, well et gi sécherlech Betri-
ber, déi kee Problem hunn, fir Steieren ze bezuelen, 
mee op där anerer Säit hunn déi Secteuren, déi ech 
virdru genannt hunn, natierlech extrêmement Pro-
blemer. A wéi gesot, ech wollt wëssen, ob do ier-
gendwéi eppes envisagéiert ass.
Ech wollt och froen, ob d’Regierung, och vu la situa-
tion, eventuell géif drun denken, d’Delaie vun de 
Steiererklärungen, déi natierlech alleguerten spéits-
tens elo missten erakommen, och nach eng Kéier 
ëm sechs Méint ze verlängeren. Dir wësst, am Mo-
ment si ganz vill Betriber esou beschäftegt mat der 
Gestioun vun där Kris, och mat der Gestioun vun 
deenen Hëllefen, fir déi ze kréien, datt et ganz 
schwéier ass, doniewent och nach all déi Formali-
téiten ze maachen, déi een eebe muss maachen, fir 
eng Steiererklärung ze deposéieren.
Dann nach eng Fro, Här Finanzminister, déi ech 
wollt stellen, déi generell mat der Toleranz ze dinn 
huet, an do schwätzen ech elo haaptsächlech virun 
de Feierdeeg - mir kommen elo op d’Feierdeeg zou. 
Den Dezember, muss ech Iech soen, fannen ech dat 
extrêmement traureg, wa grad an deene Wochen 
d’Steierverwaltung iwwer Dierwiechter bei d’Leit 
geet, fir do Steierscholden anzedreiwen. Ech fan-
nen dat mënschlech eng eenzeg Katastroph, dat en 
plus och an deenen Zäiten, an deene mer liewen.
An ech wollt Iech do nach eng Kéier drun erënne-
ren, datt mer an enger Motioun, déi mer virun zwou, 
dräi Wochen hei deposéiert haten, och nach eng 
Kéier gefrot haten, fir compte tenu de la situation 
do wierklech méi Toleranz gëllen ze loossen. Ech 
mengen, dat wär am Interêt vun eise Betriber, well 
et wär dramatesch, wa wéi gesot elo an dësen Zäi-
ten duerch déi doten Aart a Weis och nach géife 
Betriber a Faillite goen.
Mir wäre wierklech frou, Här Minister, wann Der do 
e bësselchen Nosiicht kéint spille loossen. Mir soen 
Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Finanz minister Pierre Gramegna.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Här 
President, merci dem Här Mosar fir déi Froen. Ech 
mengen, ech hunn der elo aacht Stéck opgeschriw-
wen. Ech mengen, ech maachen eng Remarque ini-
tiale: Et wär méi utile, wann een dann d’Froe virdru 
méi am Detail hätt, da kéint ech och méi prezis op 
verschiddener äntweren.
Wann Der mech frot: „Wéi vill Dekonte sinn 2018 
bis haut gemaach ginn?“, jo, wéi soll ech Iech do 
haut kënnen äntweren? A mech interesséiert et och, 
dat ze wëssen, a wann Der mech dat an der Ques-
tion élargie gefrot hätt, dann hätt ech Iech elo kën-
nen d’Äntwert ginn. Mee ech schécken Iech se na-
tierlech.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dir kënnt mer se 
schrei wen.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 
schreiwen Iech dat.

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... alleguerten als 
 Minister hunn.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 
Voilà!
(Hilarité)
Zum éischte Sujet, dee mengen ech enger generel-
ler Äntwert bedierf: De Minister gëtt der Steierver-
waltung an dem Enregistrement keng Direktiven 
oder eng Guidance. Déi zwou Administratiounen - 
wéi all d’Administratiounen -, déi hale sech un d’Ge-
setz. Déi hale sech un d’Gesetz! Ech mengen, dat 
ass déi grouss Reegel. A wat mer elo gemaach 
hunn an dëser schlëmmer Pandemie mat wirt-
schaftleche Konsequenzen, ass, dass mer am État 
de crise effektiv d’Gesetzer changéiert hunn oder 
liicht changéiert hunn. Well grad a Steiersaache 
kënnen Ännerungen nëmmen iwwer e Gesetz ge-
maach ginn.
An ech wëll vläicht e bëssen aushuelen, wat dann 
och wierklech gemaach ginn ass, fir dann och 
her no ze erklären, wéi et haut gemaach gëtt. Mir 
hunn am État de crise gesot, wat d’Reduktioun vun 
den Avancen oder d’Annulatioun vun den Avancen 
ubelaangt, dass d’Steierverwaltung deene Leit, déi 
dat froen, dat soll op déi einfachst Aart a Weis ge-
neemegen. Dat Eenzegt, wat d’Contribuabele hu 
misse maachen, dat war, ze soen: „Ech hunn e Pro-
blem, fir d’Avancë ze bezuelen. Ech hätt se gär an-
nuléiert oder reduzéiert an zwar wéinst der Pande-
mie.“ Dann ass net laang gefrot ginn. Wann een dat 
gefrot huet, huet een dat dann automatesch kritt, 
mee et huet een et misse froen.
Dës Mesure war limitéiert an der Zäit a war ver-
bonne mam État de crise. Den État de crise ass net 

méi do. Elo kéint ee mengen: Ah, dann ass et elo 
ganz schlëmm, wat geschitt.
Ech bleiwen elo mol bei den Annulatioune vun den 
Avancen. Wat ass dann de System elo? Eh bien, de 
System elo ass, dass een - an dat ass den Droit 
commun -, dass all Mënsch ka froen, fir seng 
Avancen annuléiert ze kréien, mee e muss et moti-
véieren. An och nach elo ass d’Pratique, vun där 
ech schwätzen, dass wann ee seet: „Ech hunn 
haaptsächlech Schwieregkeete wéinst der Pande-
mie“, dass een dann net nobuere geet a seet: „Dann 
erkläert eis dat emol.“ Also si hunn do e Regimm, 
dee ganz vill deem gläicht, wat mer am État de 
crise haten, wou se also „bon sens“ beweisen. 
Loosse mer soen, an dem État de crise war et quasi 
automatique, mee et huet een et misse froen. Elo 
muss een uruffen, mee et kritt een et awer ganz 
liicht geneemegt.
Dat selwecht gëllt fir d’Delai-de-paiementen an déi 
Delai-de-paiementen, déi een da bis véier Méint 
kritt, do brauch een och keng Zënsen drop ze be-
zuelen. Also dat ass och elo no dem État de crise. 
Also Dir gesitt, mir hunn awer do schonn nach ëm-
mer eng grouss Flexibilitéit.
Elo ass nach eppes dobäikomm, Här Mosar, wat 
vläicht net vill Leit wëssen, an dofir sinn ech och 
frou, dass Der d’Fro haut stellt. Et waren nämlech 
Leit an Entreprisen, déi geduecht hunn, wéi se ge-
lies hunn: „Hei am État de crise, do kann ech eng 
Annulatioun oder en Delai kréien“, déi gemengt 
hunn, et wär automatesch. Nee, et muss een ëm-
mer eng Demande maachen.
Elo ass awer den État de crise laanscht an d’Delaie 
si laanscht an d’Steierverwaltung akzeptéiert a pos-
teriori, wann een dann do Schwieregkeeten huet. Si 
akzeptéiert esouguer, dass déi, déi elo eppes ge-
schéckt kruten, wou se gesot kréien: „Dir hutt 
eppes ze bezuelen an Dir musst och elo Interêts-de-
retarde bezuelen“, si akzeptéiere souguer de Re-
cours gracieux, fir dass déi Interêten net brauche 
bezuelt ze gi vun deene Leit, déi de bonne foi sinn a 
soten: „Ech hat geduecht, dat wär alles automa-
tesch.“ Nëmme fir Iech ze soen, wéi wäit mer ginn, 
enfin, wéi wäit d’Steierverwaltung geet, well se 
sech jo bewosst ass, dass mer hei an enger ganz 
schwiereger Period sinn.
Nun, wat d’Contraintë sinn, d’Notifikatioune vun der 
Contrainte, wat kann dozou féieren, dass den Dier-
wiechter virun der Dier steet. Mir wëssen, dass et 
déi Prozedure gëtt. Ech weess net, wéi vill där Ak-
tioune gestart gi sinn, ob dat elo extra méi ass oder 
manner, kann ech Iech net soen. Ech ginn dozou 
keng Instruktiounen, och do applizéiert d’Steierver-
waltung d’Gesetz.
A wann en Dierwiechter eng Kéier bei engem virun 
der Dier steet, dann heescht dat, dass en der Steier-
verwaltung en fait net geäntwert huet, wéi déi eng 
Notifikatioun, eng Notification de contrainte, ge-
maach huet. Also konkreet: Wann et ganz schlëmm 
ass am Sënn, dass de Contribuabele wierklech elo 
muss bezuelen a sech net bemierkbar mécht, da 
kritt e vun der Steierverwaltung eng Notifikatioun, 
an där e gesot kritt: „Dir musst Iech mellen, soss 
kënnt den Dierwiechter.“ Esou fonctionéiert et.
Wa sech de Contribuabelen doropshin awer iwwer-
haapt net bemierkbar mécht, da kënnt den Dier-
wiechter. Et geet also duer an esou engem Fall, 
dass deen den Telefon hëlt a seet: „Ech hunn e Pro-
blem, ech hätt gären en Delai“ an da gëtt mat där 
Persoun oder mat der Firma geschwat.
Esou fonctionéiert den Droit zu Lëtzebuerg säit 
Joerzéngten an ech ginn dovunner aus - net nëmme 
ginn ech dovunner aus, ech weess -, dass d’Steier-
verwaltung dat doten alles genau applizéiert. Ech 
hunn Ären Appell gehéiert, Här Mosar, dass elo 
Feierdeeg sinn, dass een do vläicht nach e bësse 
méi kulant muss si mat den Delaien an esou wei-
der. Ech ginn dovunner aus, dass d’Steierverwal-
tung och en Häerz huet an och weess, dass 
Chrëschtdag ass an dass mer an enger schwiereger 
Pandemie sinn.
An dofir, mengen ech, war och Är Fro berechtegt an 
et ass gutt, dass mer doriwwer konnte schwätzen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gramegna. Den Här Mosar huet nach eng Zou-
sazfro.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci. Fir d’aller-
éischt merci dem Här Minister, och fir déi Informa-
tiounen, déi mer do kritt hunn. A wéi hien et och 
scho selwer gesot huet: Ech mengen, datt dat, wat 
e gesot huet, net iwwerall bekannt ass a scho guer 
net bei den normale Steierzueler, déi net onbedéngt 
alleguerten en Expert comptable hunn, dee se be-
réit. An ech géif vläicht wierklech eng Kéier dem 
 Finanzminister mat op de Wee ginn - oder hie soll 
der Steierverwaltung vläicht mat op de Wee ginn -, 
dat doten och emol méi bekannt ze maachen, well 
wéi gesot, déi Informatiounen, déi ech hunn, a wat 
ech vill vu Leit héieren: Dat do ass net esou be-
kannt, wéi Dir dat erkläert hutt, a wat ech eigent-

lech och vun der Demarche hier ganz positiv fan-
nen.
Da wollt ech eppes Zweetes soen iwwert déi Procé-
dure de recouvrement an duerfir hunn ech och d’Fro 
ge stallt. Ech mengen, mir wëssen, datt déi zu en-
gem groussen Deel deenen eenzelne Receveuren 
iwwerlooss ass. Et sinn d’Receveuren, déi eigent-
lech decidéieren, wéi se an engem Dossier virginn, 
an do gëtt mer gesot, datt et do ganz grouss Ënner-
scheeder ginn. Do ginn et Receveuren, dat si ganz 
mënschlech Leit, déi, wa se ugeruff kréien, och 
direkt op déi Steierzueler zouginn, et ginn awer, wéi 
iwwerall am Liewen, och där anerer. A mir gëtt ge-
sot, datt do och eenzel Receveure mat Dierwiechter 
awer e relativ radikale Wee géifen aschloen an do 
geet et net just nëmmen drëm, datt déi eenzel 
Steierz ueler net geäntwert hunn, mee do geet et 
wierk lech drëm, fir e maximalen Drock op déi Leit 
auszeüben.
Nach eng Kéier: Mir sollten hei net generaliséieren. 
Dat si warscheinlech eenzel Fäll, mee fir déi be-
traffe Bierger an och fir déi betraffen Entreprisen 
ass dat ganz schlëmm. Ech wëll elo net hei eenzel 
Fäll oplëschten, déi mer awer bekannt sinn, déi dra-
matesch sinn an déi näischt domat ze dinn hunn, 
datt de Steierzueler net geäntwert huet.
An duerfir géif ech Iech awer wierklech bieden, Här 
Finanzminister, datt Der vläicht och déi Sugges-
tioun do mat op de Wee huelt. Ech weess, Dir kënnt 
do net alles decidéieren, mee ech mengen, et wier 
awer gutt, wann een och nach eng Kéier géif soen, 
datt mer wierklech elo an Zäite sinn, wou et net 
gutt wier, datt bei der éischter Geleeënheet direkt 
den Dierwiechter umarschéiert an net nëmmen  
de Leit do eng Notifikatioun gëtt, mee eventuell 
direkt eng Saisie mécht, déi zum Deel dramatesch 
Konsequenze kann hunn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. An ech ginn d’Wuert nach eng Kéier 
zréck un den Här Finanzminister.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Jo, 
ech hunn de Message gutt verstanen. Ech mengen, 
ech ginn dovunner aus, dass d’Ekipp vun der Steier-
verwaltung an d’Direktioun eisen Debat hei noge-
lauschtert hunn. Ech kann a wëll net deem engen 
oder anere Receveur oder Preposé ze no trieden, 
déi hunn hir Pouvoiren, mee ech mengen, dass eise 
kuerzen Debat haut hei op eng Problematik hiweist, 
déi justifiéiert ass: Dass ee sech soll mënschlech 
an dëser Situatioun behuelen. An ech sinn iwwer-
zeegt, dass d’Équipe dirigeante vun der Steierver-
waltung dat heiten zur Kenntnis hëlt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Finanz-
minister. Dëse Punkt ass domat ofgeschloss.

9. 7611 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 12 février 1979 concernant la 
taxe sur la valeur ajoutée aux fins de :
1° transposer l’article 2 de la directive (UE) 
2017/2455 du Conseil du 5 décembre 2017 modi-
fiant la directive 2006/112/CE et la directive 
2009/132/CE en ce qui concerne certaines obliga-
tions en matière de taxe sur la valeur ajoutée 
appli cables aux prestations de services et aux 
ventes à distance de biens ;
2° compléter la transposition de la directive 
(UE) 2018/1910 du Conseil du 4 décembre 2018 
modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui 
concerne l’harmonisation et la simplification de 
certaines règles dans le système de la taxe sur la 
valeur ajoutée pour la taxation des échanges entre 
les États membres ;
3° transposer la directive (UE) 2019/1995 du 
Conseil du 21 novembre 2019 modifiant la direc-
tive 2006/112/CE en ce qui concerne les dis-
positions relatives aux ventes à distance de biens 
et à certaines livraisons intérieures de biens ;
4° transposer la directive (UE) 2019/2235 du 
Conseil du 16 décembre 2019 modifiant la direc-
tive 2006/112/CE relative au système commun de 
taxe sur la valeur ajoutée et la directive 2008/118/
CE relative au régime général d’accise en ce qui 
concerne l’effort de défense dans le cadre de 
l’Union
Mir kommen elo zum leschte Punkt vum Ordre du 
jour vun haut, de Projet de loi 7611, eng Transposi-
tioun vu véier europäeschen Direktiven am Beräich 
vun der TVA. D’Riedezäit ass nom Basismodell fest-
geluecht. An ech ginn d’Wuert un de Rapporter vun 
dësem Projet de loi, den honorabelen Här Guy 
Arendt. Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et du Budget

 M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Merci, Här 
 President. Et deet mer Leed, datt ech Iech elo nach 
elleguerte muss mat engem relativ technesche Pro-
jet belästegen, mee mir mussen awer derduerch-
goen, well beim Gesetzesprojet 7611 handelt et 
sech, wéi de President et gesot huet, ëm d’Transpo-
sitioun vun direkt véier europäeschen Direktiven, 
déi eist nationaalt Gesetz iwwert d’TVA ofännere 
wäerten.

Ech verschounen Iech mat den Nummere vun den 
Direktiven. Am Resümmee geet et bei dësen Trans-
positiounen drëms, éischtens fir der Entwécklung 
vum Commerce électronique um Niveau vun der 
TVA Rechnung ze droen, zweetens fir d’Bewee-
gungsfräiheet vun de Gidder an de Servicer ze suer-
gen an drëttens fir eng loyal Konkurrenz tëschent 
de verschiddenen Acteuren ze garantéieren. Doriw-
wer eraus sollen Abuse bei der TVA esou wäit wéi 
méiglech verhënnert ginn.
De weltwäiten Onlinehandel - notamment iwwert déi 
sougenannte „Marketplaces“ - ass immens staark an 
d’Luucht gaangen, besonnesch déi lescht Méint, 
aus ganz bekannte Grënn. D’Globaliséierung vum 
Eenzelhandel fuerdert net nëmmen en Ëmdenke bei 
de lokale Geschäftsleit, mee och d’Steierverwal-
tunge musse sech upassen.
Et gëtt duerfir ëmmer méi komplizéiert, fir déi sël-
leg Wueren ze kontrolléieren. Eis aktuell Legisla-
tioun ass net un dës Ëmstänn ugepasst, fir d’Be-
zuele vun der TVA vun all eenzelne Pak ze kontrol-
léieren, wat natierlech Abousse bei de Recettë mat 
sech bréngt.
Déi Europäesch Kommissioun schätzt, datt d’Mem-
berstaaten eleng dëst Joer wäerte Steierausfäll vu 
7 Milliarden Euro hunn. Dat ass net näischt, fir ze 
paraphraséieren, an duerfir sinn EU-Direktiven aus-
geschafft ginn, déi mer mat dësem Projet de loi 
transposéieren. An engems solle Spannungen të-
schent Fournisseure bannent a baussent der Unioun 
aus dem Wee geraumt ginn.
Ech wéilt duerfir kuerz rappeléieren, wéi den ak-
tuellen, wéi dat technesch heescht, „B2C“ - dat 
heescht „business to consumer“ - TVA-Regimm an 
der EU funktionéiert. D’TVA ass eng allgemeng Ver-
brauchssteier, déi eigentlech am Pays de consom-
mation fälleg ass. Grenziwwerschreidend Servicer 
ginn aktuell nach am Ursprongsland besteiert, well 
ee sech bei der Aféierung vun den TVA-Reegelen 
net virstelle konnt, datt se eemol kéinte grenz-
iwwerschreidend prestéiert ginn, ma d’Tendenz 
geet ëmmer méi a Richtung vun enger Besteierung 
am Pays de destination. Dovunner weess Lëtze-
buerg mat der TVA um elektroneschen Handel jo e 
Liddchen ze sangen.
An deem Kontext huet Lëtzebuerg missen e souge-
nannte „mini one-stop shop“ opbauen, fir den Assu-
jettien eng eemoleg elektronesch Deklaratioun ze 
erlaben. Dës Deklaratioun erméiglecht et an enger 
éischter Phas, fir d’TVA un de Memberstaat vum 
Assujetti ze bezuelen. Dëse Memberstaat kuckt 
dann, fir d’Deklaratioun mat deenen EU-Länner ze 
deelen, an deenen de Verbrauch stattfonnt huet, fir 
hinnen hiren Deel vun der TVA weiderzeginn.
Haut vergréissere mer de Champs d’application vun 
dësem System a mir ginn dofir vun engem „mini 
one-stop shop“ op e „one-stop shop“ eriwwer. Wat 
d’Wueren aus dem B2C-Verkaf betrëfft, muss een 
ënnerscheeden tëschent den importéierte Wueren 
aus Drëttstaaten an deenen, déi einfach tëschent 
zwee Memberstaate gehandelt ginn.
Op Importwueren aus Drëttstaate mat engem Wäert 
vun héchstens 22 Euro muss keng TVA bezuelt 
ginn. D’EU-Kommissioun schätzt, datt all Joer eng 
150 Millioune Päck an d’EU importéiert ginn. Et ass 
och gewosst, datt de Wäert vun der Wuer dacks 
express ënner 22 Euro deklaréiert gëtt, fir bei der 
TVA ze fuddelen, déi Abuse si beim héijen Trafick 
awer ganz schwéier anzeschätzen. Europäesch 
Produzente profitéieren de Moment net vun der 
22-Euro-Reegel. Dat ass eng kloer Diskriminatioun, 
duerfir bessere mer elo no.
Bei europäesche Wueren, déi intra-EU exportéiert 
ginn, ass d’Situatioun e bëssen anescht. Do gëllt  
e Seuil vun 100.000 Euro - ausser fir Lëtzebuerg. 
(veuil lez lire: Do gëllt fir Lëtzebuerg e Seuil vun 
100.000 Euro.) Wa mer de Pays de destination sinn, 
da läit de Seuil just bei 35.000 Euro, mee dat ass 
éischter eng Ausnam an der EU. (veuillez lire: Wa 
mer de Pays d’origine sinn, kann de Seuil vum Pays 
de destination bei 35.000 Euro leien.) Wann de 
Wäert vun enger Wuer, déi vun engem Memberstaat 
an en anere verkaf oder vun do aus geliwwert gëtt 
an dës Marchandise ënnert dëser Schwell läit, da 
gëtt d’TVA am Pays d’origine bezuelt. Ass d’Wuer 
iwwer 100.000 Euro wäert, da geet d’TVA un de 
Pays de destination. Och hei ginn et an der Praxis 
Problemer mat de Kontrollen op de Seuilen, ob déi 
agehale ginn.
Den Text soll och an deem Fall fir Verbesserunge 
suergen. Esou vill also zur Transpositioun vum Pa-
quet TVA iwwert de Commerce électronique. Fir 
d’Detailer vun de relativ techneschen a komplexe 
Verbesserungen verweisen ech op mäi schrëftleche 
Rapport.
Mat dësem Gesetzesprojet transposéiere mer och 
eng véiert Direktiv Nummer 2019/2235 iwwert den 
TVA-Regimm fir Liwwerungen, Servicer an Importer, 
déi am Kader vun der gemeinsamer Verdeedegung 
un d’Streitkräfte vum Militär ginn.
Dëse Projet de loi soll den TVA-Regimm am Kader 
vun de Verdeedegungsefforten um Niveau vun der 
gemeinsamer Sécherheets- a Verdeedegungspolitik 
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vun der EU a vun der NATO ugläichen. Och hei ver-
weisen ech op mäi schrëftleche Rapport.
E leschte Punkt dann: Duerch e Regierungsarrange-
ment vum 29. September 2020 ass d’Akraafttriede 
vum Gesetz vum 1. Januar 2021 op den 1. Juli 
2021 verréckelt ginn. Domadder kënne mir der 
excep tioneller Situatioun wéinst der Covid-19-Pan-
demie Rechnung droen.
Här President, de Staatsrot huet a sengem Avis e 
puermol bemierkt, datt de Gesetzesprojet op euro-
päesch Texter verweist. Déi héich Kierperschaft 
huet eng Preferenz, fir op déi national Legislatioun 
ze verweisen. Déi schrëftlech Explikatioune vun de 
Beamten hunn d’Kommissioun, also d’Cofibu, iw-
wer zeegt, bei der initialer Formulatioun ze blei wen. 
Am Avis gëtt och op Definitiounen opmierksam ge-
maach, déi sech reegelméisseg widderhuelen. Dë-
ser Remark ass d’Cofibu nokomm, soudatt d’Defini-
tiounen all am Artikel 2bis vum nationalen TVA-Ge-
setz wäerte regroupéiert ginn.
Zum initialen Artikel 32 vum Projet de loi propo-
séiert de Staatsrot, d’Applikatioun op déi Acteuren 
ze limitéieren, déi an der Opération imposable vun 
enger Liwwerung vun engem Bien involvéiert sinn. 
Dat betrëfft haaptsächlech d’Logistikzentren.
D’Chambre de Commerce huet an hirem initialen 
Avis begréisst, datt d’Transpositiounen, mat Aus-
nam vum Artikel 32, dem Prinzip vun « toute la di-
rective, rien que la directive » gerecht ginn. D’Han-
delskammer huet awer Bedenken, wat den Artikel 
32 vum initiale Gesetzesprojet betrëfft: Dësen Arti-
kel kéint de Logistiksecteur staark impaktéieren, 
wann dee bei Päck mat enger IOSS-Nummer (ndlr: 
import one-stop shop) d’Roll vun der Douane muss 
iwwerhuelen.
An hirem Avis complémentaire begréisst d’Cham-
bre de Commerce, datt d’Akraafttriede vum Gesetz 
ëm sechs Méint op den 1. Juli 2021 verréckelt ginn 
ass. Si bedauert awer, datt hirem Bedenken zum Ar-
tikel 32 net nokomm ginn ass.
D’Fonctionnaireskammer iwwerdeems, huet an hi-
rem Avis keng weider Bedenke formuléiert.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et han-
delt sech hei ëm e wichtege Gesetzesprojet, deen 
der rasanter Entwécklung vum Commerce électro-
nique Rechnung dréit, fir d’Beweegungsfräiheet vun 
de Gidder a Servicer ze garantéieren, an dee fir eng 
loyal Konkurrenz suergt. An engems kënnen Abuse 
verhënnert ginn, an dat ass gutt fir d’Recettë vun de 
Memberstaaten, déi dës Suen an der Kris extra gutt 
gebrauche kënnen.
Ech wéilt dem Finanzminister a senge Beamten, 
grad wéi de Kolleegen aus der Cofibu an hire Mat-
aarbechter op dëser Plaz villmools Merci soe fir déi 
gutt Zesummenaarbecht.
Ech ginn den Accord vun der DP-Fraktioun zum Pro-
jet, a soen Iech heimadder Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem Här 

Rapporter Guy Arendt villmools Merci a ginn 
d’Wuert direkt weider un den éischten ageschriw-
wene Riedner, den honorabelen Här Laurent Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här 
 President. E ganz, ganz grousse Merci un de Rap-
porter Guy Arendt, deen hei eng fantastesch Aar-
becht geleescht huet. Hei geet et ëm d’Transposi-
tioun vu véier ganz komplizéierten Direktiven. Mir 
hunn eis zesummen an der Kommissioun doduerch 
gerongen, muss ee scho bal soen, an dat war net 
ëmmer einfach. Ech fannen, datt hien dat souwuel 
a sengem schrëftlechen, wéi a sengem mëndleche 
Rapport op eng relativ einfach a verständlech Aart 
a Weis erkläert huet. Mir wäerten natierlech och 
den Accord zu dësem Projet de loi ginn.
Ech wollt awer nach dervu profitéieren, fir nach déi 
eng oder aner Remark zu der Thematik ze maa-
chen. Ech mengen, den Här Arendt huet hei mat 
Recht gesot: Op där enger Säit geet et ëm de Com-
merce électronique, op där anerer Säit geet et awer 
och ëm d’Fraude vun der TVA. Dat ass e Punkt, 
deen och an eenzelnen Avisen opkomm ass, no-
tamment am Avis vun der Chambre de Commerce, 
an do wollt ech nach eng Kéier de Finanzminister 
froen, firwat d’Regierung eigentlech op dee Wee 
gaangen ass.
Hei geet et nämlech ëm déi sougenannten Obliga-
tions de documentation fir d’Plateforme-logisti-
quen. Dat ass elo eppes, wat ganz komplizéiert 

 kléngt, wat awer relativ einfach ass: Hei gi Formali-
téite vun Operateuren hei zu Lëtzebuerg gefrot, déi 
u sech net esou an der Direktiv virgesi sinn, dat 
heescht, d’Regierung geet u sech iwwert d’Direktiv 
ewech. Mir haten eng kuerz Diskussioun doriwwer, 
ech hunn awer bis elo nach ni richteg verstanen, fir-
wat mer just op deem dote Punkt méi wäit wollte 
goe wéi d’Direktiv, well eigentlech imposéiere mer 
de Betriber hei jo erëm méi Formalitéiten, wat mer 
awer méiglechst sollen evitéieren. Dat ass déi 
éischt Fro.
Bei der zweeter Fro geet et u sech ëm déi Ventë 
mat Pays-tiersen, déi keng Operateuren hei zu Lët-
zebuerg hunn. Do geet et virun allem - kommt mir 
maachen eis näischt vir - ëm Venten, déi mat China 
getätegt ginn, an do ass jo ëmmer dee grousse Pro-
blem, awéifern déi Vente saiséiert ginn, fir datt 
d’TVA hei zu Lëtzebuerg kann opgefouert ginn. Déi 
zou stänneg Beamten hunn deemools och gesot, 
datt dat effektiv net esou evident, an zum Deel pro-
blematesch wär.
Dunn ass op d’Noutwendegkeet higewise ginn, datt 
do géif en Accord de coopération mat China ofge-
schloss ginn. Ech ginn dervun aus, datt en Accord 
de coopération ass zwëschent der EU a China, ech 
weess elo net, ob och ee soll ofgeschloss ginn 
zwëschent Lëtzebuerg a China. Ech wollt de Mëtten 
awer vun der Geleeënheet profitéieren, de Finanzmi-
nister dorobber unzeschwätzen: Wou si mer dru mat 
deem Accord de coopération? Well dee schéngt  mer 
net onwichteg ze sinn, wa mer wierklech gär hätten, 
datt dat Gesetz hei och fonctionéiert.
Dann eng lescht Remark, Här Finanzminister: Mir 
schwätzen hei och iwwert d’Lutte contre la fraude, 
eppes wat eis, mengen ech, alleguerten um Häerz 
läit. An do kommen ech awer nach eng Kéier op en 
Theema zréck, wat mir nach ëmmer uewe läit, näm-
lech déi sougenannte CumEx-Geschäfter. Ech 
weess, datt dat elo net direkt eppes mat der TVA ze 
dinn huet. Ech gesinn och direkt, Här Minister, datt 
Der e bësselchen zréckgaange sidd. Et ass awer e 
Sujet, a mir haten en eng Kéier an der zoustänneger 
Fianzkommissioun. Do sinn anscheinend 11 Mil-
liou  nen Euro, déi d’Steierverwaltung duerch esou 
CumEx-Geschäfter net kritt huet. 
Am Ausland hu mer och eng Rei vun esou Aktivitéi-
ten, an déi Fro, déi ech hei nach eng Kéier wollt 
opwerfen, ass déi, firwat mir eis net déi selwecht 
Moyene gi wéi zum Beispill Däitschland oder 
 Dänemark, déi ganz staark vun deene CumEx-Ge-
schäfter betraff sinn, a wou d’Steierverwaltung in-
tervenéiert, fir ze kucken, déi Suen ze recuperéie-
ren.
Ech hunn hei ëmmer e bësselchen d’Impressioun, 
d’Steierverwaltung hätt déi einfach ofgeschriwwen, 
an dat ass eigentlech eppes, wat ech regrettéieren. 
Duerfir wollt ech Iech nach eng Kéier déi Fro 
stellen: Wou si mer do drun? Gëtt awer weider vun 
der Steierverwaltung a vum Finanzministère envisa-
géiert, déi Avoiren, déi eis do duerch Bedruch 
duerch d’Lappe gaange sinn, iergendwéi nach eng 
Kéier ze recuperéieren?
Ech soen Iech Merci fir Är Äntwerten a ginn, wéi ge-
sot, nach eng Kéier den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Projet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. An ech ginn d’Wuert weider un den ho-
norabelen Här Claude Haagen.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Jo, merci, Här 
 President. Ech géif dem Rapporter Merci soe fir 
säin explizitte schrëftlechen a mëndleche Rapport. 
Ech hu keng Froen un de Finanzminister a ginn den 
Accord vun der LSAP-Fraktioun.
Merci.
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Da soen ech Iech 
Merci, Här Haagen, a ginn d’Wuert dräi Meter no vir 
un déi honorabel Madamm Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo, mir wëllen 
den Här Finanzminister och berouegen. Mir hu keng 
Froen, duerfir huet en ëmsou méi Zäit, fir déi aner 
Froen ze beäntweren. Mir wéilten awer och dem 
Här Guy Arendt Merci soe fir säi gudde Rapport. An 
natierlech ginn ech och den Accord am Numm vun 
der grénger Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lorsché. An da ginn ech d’Wuert un den 
honorabelen Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
et ass ëmmer schéin, wann een eng interessant 
Sëtzung mat engem harmoneschen Abléck kann 

ofschléissen. Dofir och eisen Accord an e grousse 
Merci un de Rapporter, dee wierklech eng ganz 
komplizéiert Matière ganz gutt duergestallt huet. 
Mir gi selbstverständlech och den Accord vun der 
ADR.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Et ass weider keng Wuertmeldung 
méi do, da ginn ech d’Wuert un d’Regierung, den 
Här  Finanzminister Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’éischt 
emol e richteg grousse Merci un de Guy Arendt, 
well säi Bericht war wierklech ganz kloer, an d’Ma-
tière ass komplizéiert. Mee wann een da versicht, 
se pauschal a buedemstänneg ze erklären, mierkt 
een, dass et en fait eng ganz wichteg Saach ass.
Mir hunn hei zwar véier Direktiven zesummen, an 
dofir sinn ech awer elo hei op de Podium komm, 
well ech kann Iech soen, dass mer heiriwwer méin-
telaang, wann net annerhalleft Joer laang op euro-
päeschem Niveau gestridden hunn. Dat hei ass e 
wichtege Schrëtt an der TVA-Welt, well mer hei elo 
natierlech de Commerce électronique nei reegelen, 
wat d’TVA ubelaangt.
Ech géif gär e puer Saachen ënnersträichen a se si 
vum Rapporter ganz gutt gesot ginn, mee einfach 
als Stéchwuert: Hei ass eng Simplificatioun ënner-
wee, wat de Commerce électronique ubelaangt, an 
zwar iwwert de Wee vun deem Land, wou d’Wuer 
elek tronesch erakënnt.
Hei geet et drëm, dass déi zoustänneg Administra-
tioun, - bei eis ass dat d’Administration de l’enregis-
trement, des domaines et de la TVA - do mat engem 
Site „one-stop shop“ alles direkt vum Verkeefer 
asammelt an dann d’Responsabilitéit huet, d’TVA 
weiderzeginn, déi se um Taux vun deem Land, wou 
de Consommateur ass, agezunn huet: dofir „one-
stop shop“.
Dir gesitt, wann natierlech eng Wuer fir d’éischt a 
Frankräich erakënnt, fir dann op Lëtzebuerg bei de 
Consommateur ze goen, da mécht déi franséisch 
Administratioun dat selwecht: Si hieft dann d’TVA 
um Lëtzebuerger Taux op a schéckt eis d’Suen. Et 
ass also eng grouss Vereinfachung an et gëtt eng 
grouss Transparenz. Esou fonctionéiert dat an der 
Communauté.
Fir Drëttlänner muss een eng Distinctioun maachen, 
an dofir ass dat hei virgesinn: Fir Saachen, déi ën-
ner 150 Euro sinn, gëtt en „import one-stop shop“ 
geschaf. Saachen iwwer 150 Euro lafen nach 
iwwert d’Douane, dat ass vill méi komplex. Mee ën-
ner 150 Euro, an dat ass e ganz groussen Deel vun 
de Saachen, déi elektronesch an Europa erakom-
men, ass hei och eng simplifiéiert Prozedur virge-
sinn.
Ech ka mech net erënneren, ob den Här Arendt et 
gesot huet, mee do war eng Franchise vun 22 Euro: 
Wann d’Gidder manner wéi 22 Euro waren, da war 
iwwerhaapt keng TVA ze bezuelen. Do war d’Iwwer-
leeung: 22 Euro ass net vill Geld, da brauch een dat 
net. Mee natierlech, wa Wuere vu ganz wäit kom-
men, aus Länner, wou d’Aarbechtskräfte ganz bël-
leg sinn, kann dat awer nach vill duerstellen, dat 
kënne jo och grouss Quantitéite sinn. Bref, dat ass 
ofgeschaaft ginn.
An déi gréissten Diskussioun war - dofir wollt ech 
dat och hei ënnersträichen -, dass hei d’Plattformen 
an d’Entrepôten, d’Logistiker, eng Responsabilitéit 
kréien. Kommt mir bleiwen haaptsächlech bei de 
Plattformen, wou ech Iech d’Nimm net brauch ze 
soen, Dir kennt se alleguerten, déi d’elektronescht 
Geschäft an der Welt dominéieren: Déi hunn d’Res-
ponsabilitéit, dass déi TVA bezuelt gëtt.
Wann also de Fournisseur, deen d’Plattform utili-
séiert, net bezilt, muss d’Plattform selwer be zue-
len. Dorobber muss ee sech gutt astellen. Wat 
heescht dat dann? Mir hunn hei e ganz interessan-
ten Transfert vu Responsabilitéit: Et ass net deen, 
deen d’Wuer verkeeft, dee schlussendlech d’Res-
ponsabilitéit huet, d’TVA ze bezuelen, mee d’Platt-
form selwer.
Do ware vill Länner, déi dat net onbedéngt begréisst 
hunn, mee par rapport zu der Problematik vun der 
Fraude, ass dat do eng ganz gutt Saach. An ech 
mengen, et ass scho wichteg, dass ee sech dat 
duerch de Kapp goe léisst, well et gesäit een, dass 
d’Besteierung haut mam Commerce électronique 
amgaangen ass a Richtungen ze goen, dass wann 
Der mer déi viru fënnef oder zéng Joer gesot hätt, 

ech gesot hätt: „Dat ka jo net sinn, dass en Interme-
diaire eng Responsabilitéit kritt, well deen, deen et 
am Fong geholl misst maachen, sech net un d’Ge-
setzer hält.“ Dat ass e ganz interessante Punkt, do 
hu mer ganz laang driwwer geschwat, fir eppes 
Equilibréiertes ze kréien.
Dat bréngt mech dann och zu där Fro, wou den Här 
Mosar gesot huet, d’Logistiker, d’Entrepôten an 
esou géife sech schwéier doen a géife fannen, mir 
wären hei iwwert d’Direktiv erausgaang. Ech men-
gen net, dass dat de Fall ass, mee ech loosse mer 
dat nach eng Kéier ganz gutt erklären. Mir wëllen 
haaptsächlech evitéieren, dass hei Fraude besteet. 
Et ass immens wichteg an der haiteger Situatioun, 
dass mer dat doten uerdentlech ëmsetzen an dass 
mer eis als Land gutt opstellen.
Ech ka mer virstellen, dass Logistiker, déi do an der 
Chaîne sinn, sech effektiv bekloen, dass se elo méi 
Responsabilitéit kréien, wéi se der haten, an dass 
se dat bedaueren. Ech verstinn, dass se sech 
bekloen, mee et muss een awer ganz gutt oppas-
sen, dass mer déi Direktiv hei richteg ëmsetzen. 
Dofir hunn ech Zweifelen, ob mer hei wierklech au-
delà de la directive gaange sinn.
Ech mengen dat net.
An zur leschter Fro, déi Der gestallt hutt, kann ech 
Iech elo näischt Extraes soen, well dat jo och guer 
net à l’ordre du jour war a mat deem heite Sujet 
näischt ze dinn huet.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Finanzminister Pierre Gramegna. Dëse 
Punkt ass domadder ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung vum Projet de loi 
7611. Den Text steet am Document parlementaire 
76116.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7611 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 58 Jo-Stëm-
men an 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Martine Hansen), MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen (par M. Gilles Roth), Paul 
Galles (par M. Georges Mischo), Léon Gloden (par 
M. Claude Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par M. Aly 
Kaes), MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz (par M. Yves 
 Cruchten), M. Dan Biancalana, Mmes Tess Burton, 
Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
 Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domat si mer um Enn vun eiser Sitzung vun haut 
ukomm. Déi nächst Sitzunge vun der Chamber sinn 
den 8., 9. an 10. Dezember.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 19.27 heures.)

DISSOLUTION DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Les députés sont élus pour cinq ans. Normalement leur mandat prend fin à l’occasion de la réunion en séance publique de la Chambre issue des élections qui a lieu de plein droit le troisième mardi suivant la 
date des élections. Il se peut aussi qu’il y ait une dissolution anticipée de la Chambre. Ainsi, selon la Constitution, le Grand-Duc a le pouvoir de dissoudre la Chambre.

Le saviez-vous ?



(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op.

2. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber 
ze maachen:
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen 
an den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Projeten a vun de Proposition-de-
loien, déi säit der leschter Sitzung deponéiert gi 
sinn, ass verdeelt ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance publique du 
8 décembre 2020
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le bu-
reau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :
7728 - Projet de loi portant approbation des modifi-
cations :
1° à la Convention relative aux transports internatio-
naux ferroviaires du 9 mai 1980 dans la teneur du 
Protocole du 3 juin 1999, y compris l’adoption du 
nouvel appendice H et des modifications adoptées 
par la Commission de révision lors de sa 26ème ses-
sion, tenue à Berne, les 27 et 28 février 2018 ;
2° et à ses appendices E et G, apportées lors de la 
13ème Assemblée générale de l’Organisation intergou-
vernementale pour les transports internationaux fer-
roviaires, tenue à Berne, les 25 et 26 septembre 2018
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 03.12.2020
7730 - Projet de loi modifiant la loi du 5 mai 2017 
concernant certaines modalités d’application et les 
sanctions du règlement (UE) n° 98/2013 du Parle-
ment européen et du Conseil du 15 janvier 2013 sur 
la commercialisation et l’utilisation de précurseurs 
d’explosifs
Dépôt : M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 
07.12.2020
3) La proposition de loi suivante a été déposée à 
l’Administration parlementaire :
7729 - Proposition de loi relative à une politique 
d’in vestissement socialement et écologiquement 
res ponsable du Fonds de compensation commun au 
régime général de pension
Dépôt : M. Marc Baum, Député, le 03.12.2020

4) Les demandes de pétition publique suivantes ont 
été déposées :
1724 - Demande de pétition publique : Demande que 
les Drs Psychologues soient aussi remboursés par 
la Caisse de santé
Dépôt : Antonio José Carvalho Rebelo, le 01.12.2020
1725 - Demande de pétition publique : Bois de 
chauf fage
Dépôt : Thierry Knop, le 01.12.2020
1726 - Demande de pétition publique : Le droit au 
congé maternité malgré la crise du Covid
Dépôt : Gérald Bialowas, le 02.12.2020
1727 - Demande de pétition publique : Remplace-
ment de la population luxembourgeoise
Dépôt : Gustavo Adolfo Strassener, le 03.12.2020
1728 - Demande de pétition publique : Erhiewe vu 
Boar belendag um 4. Dezember zu engem offiziellen 
nationale Gedenkdag
Dépôt : Romain Becker, le 04.12.2020
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, esou wéi d’Presi-
dentekonferenz e virschléit, ass Iech zougestallt 
ginn. Et gëtt proposéiert, d’erweidert Froen Num-
mer 61, Nummer 62 an d’Nummer 63, déi um Ordre 
du jour vum 9. Dezember virgesi sinn, den 10. 
Dezember als éischten, zweeten an drëtte Punkt 
virzegesinn. Ass d’Chamber mat dëser Ännerung 
vum ofgeännerten Ordre du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. Heure d’actualité sur la stratégie de 
vacci nation Covid-19 au Luxembourg
(Heure d’actualité demandée par tous les groupes 
et sensibilités politiques de la Chambre des Dépu-
tés)
D’Chamber féiert haut de Mëtten eng Aktualitéits-
stonn iwwert d’Impfstrategie, déi d’Chamber uge-
frot huet.
Éischte Riedner ass den honorabelen Här Mars Di 
Bartolomeo, de President vun der Santéskom-
missioun, als Vertrieder vun der Chamber. Här Di 
Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här 
 President. Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, d’Regierung huet de leschte 
Freiden dem Bureau an der Conférence des Prési-
dents vun der Chamber an duerno der Press an der 

Ëffentlechkeet hir Impfstrategie presentéiert. Haut 
de Moien huet d’Gesondheetsministesch mat hiren 
Experten der Santéskommissioun dozou Ried an 
Änt wert gestanen.
All déi vertruede Parteie ware sech an der Kommis-
siounssëtzung eens, dass d’Regierung hei eng zo-
lidd Impfstrategie ausgeschafft huet, déi op trans-
parenten a klore Fakte baséiert, vill Flexibilitéit 
beusprocht an awer och eng Rei vu Froen opwerft, 
vun deenen der eng Rei elo scho beäntwert kënne 
ginn, anerer méi spéit, a bei nach aneren, do ass 
d’Äntwert guer net esou evident, well mer och hei 
Neiland betrieden.
De Vaccin, oder besser gesot déi verschidde Vac-
cine bidden eng Perspektiv, fir de Virus an de Grëff 
ze kréien, a mëttelfristeg eng Perspective de sortie 
aus der sanitärer Kris, déi, wéi mer jo wëssen, och 
ganz vill mënschlech, sozial an ekonomesch Kolla-
teralschied mat sech bruecht huet.
D’Vaccine sinn an der Zouloossungsprozedur bei 
der Europäescher Medikamentenagence EMA, déi 
sécherstellt, dass d’Vaccinen den Ufuerderunge vu 
Sécherheet an Effikassitéit gerecht ginn an dass 
keng nennenswäert Niewewierkungen derbäi eraus-
kommen.
Si goufe schnell entwéckelt an ech ka mech net 
erënneren, dass bei der Entwécklung vun engem 
Medikament oder vun engem Vaccin esou enorm 
 finanziell, personell Moyenen agesat gi si wéi dës 
Kéier. Hei huet quasi déi ganz Weltgemeinschaft, 
déi ganz Fuerschergesellschaft mateneegeschafft 
a sech och géigesäiteg erausgefuerdert, fir dat Géi-
gemëttel géint déi mäerderesch Pandemie ze fan-
nen.
Méi wichteg wéi d’Schnellegkeet - et kënnt also net 
drop un, wien als Éischte seng Leit vaccinéiert - 
sinn a mengen Aen, sinn an den Aen och vun eiser 
Kommissioun d’Effikassitéit, d’Sécherheet an esou 
wäit wéi méiglech Niewewierkungen ze verhënne-
ren. Dofir, mengen ech, ass et gutt, dass mer eis, 
net wéi anerer, op déi eegen Autoritéiten - mir hunn 
nach keng esou eng Medikamentenagence -, also 
dass mer eis op déi seriö Agence des médicaments 
um europäesche Plang verloossen, déi et och net 
zouléisst, dass se vu politeschen Aflëss gedriwwe 
gëtt, well dat ass e ganz wichtege Facteur. Bei esou 
sensibele Saache muss d’Wëssenschaft d’Prioritéit 
hunn an d’Politik muss hei op d’Resultater vun der 
Wëssenschaft waarden.
Bei aller Hoffnung, déi duerch déi eminent Zouloos-
sung vun engem oder méi Vaccinen opkënnt, 
musse mer eis bewosst sinn, dass de Moment net 
d’Zäit vun der Entwarnung ass - am Géigendeel. Ier 
den Impfstoff do ass, ier es genuch do ass, fir breet 
ze impfen, a mer an der Populatioun eng méi oder 
manner breet Immunitéit hunn, dauert et nach eng 
Zäit. Grad an deenen nächste Wochen an de Méint 
Dezember, Januar, Februar sinn am Hibléck op d’U-
stiechungsgefor an d’Verbreedung vum Virus ganz 
kritesch Momenter ze befäerten.

Dofir dee ganz dréngenden Appell un eis all: D’Pan-
demie, de Marathon am Kampf géint de Virus sinn 
net eriwwer! Mir mussen all weider - grad och ëm 
d’Feierdeeg - all néideg Efforte maachen, all 
Schutz moossname respektéieren, fir Ustiechungen 
ze verhënneren an eis Léifsten net a Gefor ze brén-
gen.
Eng Rei vu Fakte gëtt et bei där Impfstrategie. Lët-
zebuerg, an dat ass gutt, bedeelegt sech un den 
Akeef vun der Europäescher Kommissioun. Et ass 
also net jiddweree fir sech an him géintiwwer eng 
Pharmaindustrie, déi een nom anere kéint iwwert 
den Dësch zéien - ech soen net, dass dat de Fall 
ass, mee dat kéint de Fall sinn, an et ass och scho 
geschitt -, mee hei si mer alleguer zesummen a mir 
sollen och probéieren, solidaresch, proportionell fir 
jiddwereen dat ze kréien, wat mer brauchen.
Mir kréie genuch Dosen, awer mat der Zäit, also net 
mateneen. Am Ufank wäerten et der relativ wéineg 
sinn, also musse mer Prioritéiten zouloossen. Mir 
waarden op d’Zouloossung vun der EMA. Dat hëlt 
déi noutwendeg Zäit, dat kann Enn Dezember sinn, 
dat kann awer och nach e puer Deeg méi laang 
daueren. Ech mengen, wat virun allem wichteg ass, 
dat ass d’Resultat.
Mee wann d’Vaccine bis do sinn, muss alles prett 
sinn. Déi Strategie, fir dat op d’Strooss ze bréngen, 
fir dat an d’Praxis ëmzesetzen, steet méi oder man-
ner. D’Commission nationale d’éthique huet der Re-
gierung zur Säit gestanen. A weider Fakte sinn: Hei 
zu Lëtzebuerg ass d’Vaccinatioun fräiwëlleg a gra-
tis - keng Obligatioun duerch d’Hannerdieren, dat 
ass ganz kloer. Dat muss esou sinn, dat kann net 
aneschters sinn!
An der éischter Phas: Prioritéit fir déi, déi am 
meesch ten exponéiert sinn, an alleréischter Linn 
déi, déi vir un der Front sinn an derfir suergen, fir 
déi Krank ze versuergen. Dann direkt hannendrun - 
jee, et kann ee jo dreemen -, wa genuch Vaccin do 
ass, quasi parallell déi Vulnerabel an den Alters- a 
Fleegeheimer a soss aner vulnerabel Persounen.
Déi aner, déi nächst Etappen, déi hänken dovun of, 
wéi séier dass den Impfstoff kënnt, wéi séier mer 
es genuch hunn.
Geimpft gëtt an Impfzentren, déi iwwert d’Land ver-
breet sinn, an iwwer Équipes mobiles. Do, wou Ge-
sondheetspersonal ass, ka selbstverständlech och 
an deene Strukture geimpft ginn. Sécher ass et 
wich teg, dass d’Basisformatioun gi gëtt, fir dat ën-
ner gudde Konditiounen ze maachen.
An eiser Kommissioun si vill Froen opgeworf ginn 
an dat ass och gutt esou, mee mir hunn awer och 
Ee negkeet op enger ganzer Rei vu Punkte kënnen 
identifizéieren:
De Vaccin géint de Virus ass e Liichtbléck an deem 
Tunnel, wou mer zënter néng Méint dran engagéiert 
sinn, mee et ass nach net d’Enn vum Marathon. Dat 
sollt ee sech kloer virun Aen halen.
De Vaccin, hunn ech gesot, ass fräiwëlleg, gratis. 
Gutt a wichteg war et, dass mer iwwer länger Méint 
schonn un där Strategie geschafft hunn, well esou 
eng Strategie rëselt een net aus dem Aarm, och wa 
se net op näischt opbaut. Mir haten Erfarunge ge-
sammelt bei der Vullegripp, bei der Schwéngsgripp, 
an do gouf et d’Reglement vun 2009, dat och hei 
eng Basis ka sinn, fir déi Impfzentren opzebauen.
Mir wäerten an deenen nächste Woche méi gewuer 
ginn, och iwwert d’EMA an och iwwert déi praktesch 
Erfarungen. Et gëtt der net Tonnen, Tonnen, mee et 
gëtt der awer - well an der Zwëschenzäit Zéng-
dausende vu Fräiwëllegen déi Vaccinen erprouft 
hunn - iwwert d’Wierksamkeet, d’Effikassitéit, d’Dura-
bilitéit, eventuell Indikatiounen, Konterindikatiounen.
Zu den Niewewierkungen: Bis elo si keng nennens-
wäert opgetaucht, dat muss ee kënnen esou soen. 
Bei deene bewäerte Vaccinen ass dat normalerweis 
esou an déi bewäert Vaccinen, déi gi bewäert op-
grond vun deem, wat se um Terrain bréngen. Op där 
enger Säit sinn et Vaccinen, Impfungen, déi grouss 
Weltkrankheete quasi ausgemäerzt hunn - ech erën-
neren u Kinderlämung, ech erënneren un Diphtherie, 
u Pouken. Et muss een also, wann ee vun Nie-
wewierkunge schwätzt, wann ee vu Reschtrisiko 
schwätzt, am Hannerkapp behalen, wat d’Plus-va-
lue ass vun engem gudde Vaccin.
Dofir, wannechgelift, och un d’Adress vun deenen, 
déi méi kritesch sinn: Jo, stellt Froen! An un déi, déi 
d’Froe gestallt kréien: Gitt gutt novollzéibar, richteg 
Äntwerten, well nëmmen da kënne mer d’Leit do-
baussen iwwerzeegen, dass den Impfstoff d’Änt-
wert ass op dat, wat mer mat anere Mesurë bis elo 
net an de Grëff kruten! Et ass déi Hoffnung, déi mer 
hunn, an ech mengen, et gëtt genuch Beispiller an 
der Vergaangenheet, dass déi Hoffnung och be-
rechtegt ass.
Wärend deene verschiddenen Etappe vun der Ëm-
setzung wäerte mer eng seriö Surveillance, e Moni-
toring, e Suivi maachen a wäerte mer eng ganz 
breet ugeluechten Informatiounscampagne un déi 
jeeweileg Zilgruppe maachen.
Bis dohin - an ech kommen zum Schluss, Här 
 President - däerfe mer net noloossen, net lassloos-
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sen am Kampf géint dee Virus, net esou maachen, 
wéi wa mat deem éischte Vaccin de Virus net méi 
do wär! Dee bleift do, soulaang wéi mer net alle-
guer, quasi alleguer immuniséiert sinn. Also: Ne 
pas baisser la garde ! Mir mussen all Dieren zouha-
len, duerch déi de Virus kann eraklammen, all Fëns-
teren zouhalen, duerch déi de Virus kann eraklam-
men, an et ass wierklech net hei, fir aleng mam 
Häerz ze reagéieren, mee virun allem och mat Kapp 
a Verstand! Jo, mir hunn an deene leschte Méint op 
villes musse verzichten, mir wäerten och an deenen 
nächste Méint nach op villes musse verzichten, 
mee um Enn, um Zil vum Marathon gëtt et dat, wat 
eis am léifsten ass: déi Normalitéit, un déi mer eis 
an deene leschte Joren, an deene leschte Joer-
zéng te gewinnt haten.
(Interruption par la présidence)
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
sinn ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Di Bartolomeo, 
Dir hat mer haut eppes héich an helleg versprach!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo. Ech kom-
men direkt zur Konklusioun, Här President.
Wann ech gesot hunn „de Marathon“, dann huet 
een, wann een e Marathon ugeet, en Zil virun Aen, 
an dat Zil, dat Zil musse mer och virun den Aen 
hunn an dat Zil heescht: Mir wëllen, dass keng Leit 
méi stierwen oder schwéier krank ginn. Mir wëllen 
eis Famillen, eis Frënn, eis Aarbechtskolleegen 
erëm normal kënne gesinn. Mir wëllen, dass eist 
Ze summeliewen erëm Normalitéit erëmfënnt. An 
ech wëll soen: Mir hunn e gutt Stéck gemaach vun 
deem Marathon, mee wéi gesot, beim Marathon 
sinn déi lescht Kilometeren ëmmer déi schwéierst, 
mee si sinn et wäert, gemaach ze ginn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Di Bartolomeo. An als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Jean-Marie Halsdorf age schriw-
wen. Här Halsdorf, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, Här 
 President. Dir Dammen an Dir Hären, eng Impfstra-
tegie, dat ass e wichtegen an en noutwendege 
Schrëtt an der Virusbekämpfung. „Et gëtt Liicht um 
Enn vum Tunnel“, sot d’Gesondheetsministesch op 
der Pressekonferenz - eng optimistesch Ausso, rea-
listesch, wann eis Bevëlkerung matzitt a wann de 
Virus net mutéiert. Si sot och: „Sech Zäit huele fir e 
sé cheren Impfstoff“ - richteg! Si sot: „Fräiwëlleg 
Imp fung“, also keen Impfzwang, an: „Gratis Imp-
fung“, wat d’CSV och gefrot hat an enger Motioun, 
déi leider ofgewise ginn ass. Warscheinlech wollt 
d’Majoritéit net, dass d’Oppositioun hei de Meritt 
kréich vun enger gratis Impfung.
Mee mir soe Jo dozou, mir soen och Jo zu zentra-
len Impfstellen an dëser éischter Phas vun der 
Impfung a mir soe Jo bei der Prioriséierung, wa 
sech do op den Avis vun der Commission nationale 
d’éthique baséiert gëtt. Si ass zwar spéit saiséiert 
ginn, eréischt de 15. November, a si soll nach eng 
Kéier saiséiert ginn. Wat wäerten do d’Krittäre 
sinn? Vläicht seet d’Ministesch eis, wéini dat ass.
Ech stellen awer och fest, dass mer den Avis vun 
där Kommissioun eréischt kritt hunn, wéi e scho pu-
blic war op hirem Site, an ech stellen och fest, dass 
de Conseil supérieur des maladies infectieuses en 
Avis hat, op dee sech och referéiert gëtt an der 
Strategie, dee mer net hunn. Gutt, net dramatesch. 
Ech soe ganz kloer: Mir stinn zur Impfstoffstrate-
gie, wéi se elo virläit, mir hunn awer e puer Reser-
ven.
Fir d’éischt emol, wat d’Basisprinzippie vun enger 
Pandemie ugeet. Do gëtt et zwee Prinzippien. Deen 
een, dee seet: Do impfen, wou déi epidemiologesch 
Ausbreedung vun der Pandemie am gréissten ass. 
Konnte mer dësem honnertprozenteg Rechnung 
droen, wou mer nach net wëssen, wou d’Infektiou-
nen am Fong geholl hierkommen?
En zweete Prinzip, de Prinzip, deen a Frankräich ap-
plizéiert gëtt: Wat de Risiko méi grouss ass, dass 
de Mënsch schwéier krank gëtt respektiv stierft, 
wat méi schnell geimpft muss ginn. D’Fransouse 
maa chen dat, hei bei eis gëtt gesot, dat géif net 
goen, well d’Impfstoffer net géifen esou fonctio-
néieren. Gutt. Et ass awer eng Fro, bei där wichteg 
ass, dass mer se beäntwert kréien.
Fir mech ass eppes kloer: Wa mer gären hätten, 
dass eppes dobäi erauskënnt, eng erfollegräich 
Impfstrategie, da musse mer de Bierger matabe-
zéien. Hie muss d’Reegele verstoen, hie muss dat 
gerecht empfannen, wat dobausse geschitt, dann 
ass en och bereet, Verantwortung ze iwwerhuelen a 
seng eegen Interessen zréckzestellen. Hie muss 
gesinn, dass et eng Plus-value ass, dass d’Normali-
téit nees an den Alldag erëmkënnt - wat de Mars Di 
Bartolomeo och elo just gesot huet -, dass d’Zuelen 
an de Spideeler erofginn, d’Doudesfäll erofginn an 

esou weider. Mee duerfir musse mer d’Leit infor-
méieren, duerfir ass d’Kommunikatioun ganz wich-
teg an duerfir brauch de Patient all Informatiounen, 
fir Vertrauen an den Impfstoff ze kréien. Dat ass 
d’Schlësselfro.
Do brauche mer also kloer Consignen. Do kann ech 
zum Beispill esou Froen opwerfen, déi ech och ge-
lies hunn. Do gëtt gesot: „Wann s de geimpft gëss, 
kanns de trotzdeem Leit ustiechen, och wann s de 
keng Symptomer wäers hunn.“ Ass dat esou oder 
ass dat net esou? Dat missten d’Leit dobausse 
wëssen. Oder: „Kann een, dee schonn eng Kéier de 
Covid hat, sech nach eng Kéier impfe loossen?“ Dat 
sinn also Froen, deene musse mer nogoen an déi 
musse mer de Leit, de Bierger dobausse soen, well 
et kann net sinn, dass de Bierger méi Angscht huet 
virun der Impfung wéi virun der Krankheet!
A fir mech ass et kloer - dee Saz soen ech esou, wéi 
ech en hei opgeschriwwen hunn -: „D’Probabilitéit, 
fir de Covid ze kréien an drun ze stierwen, ass vill 
méi grouss, wéi duerch den Impfstoff e Schued ze 
kréien, dee bleiwend ass.“ Den Impfstoff ass natier-
lech keng Kasko, mee et ass awer ganz kloer. Mir 
mussen also Iwwerzeegungsaarbecht maachen, 
well iwwer 15 % vun de Leit wëlle sech ënner ken-
gen Ëmstänn impfe loossen. Duerfir musse mer 
also déi Affirmatiounen an Argumentatioune vun 
den Impfgéigner och am Fong geholl opklären. 
D’Leit dobausse soen: „Den Impfstoff verhënnert 
eng Schwangerschaft.“ Falsch! Oder si soen: „Den 
Impf stoff ännert de Genom vum Mënsch.“ Mee den 
ARN messager, dee geet net an de Kär vun der Zell, 
wou den ADN ass, e kann also de Genom net änne-
ren. Dat ass also och falsch!
Also do mussen d’Usätz kommen. „Si maachen 
d’Leit relles“, wéi de Biltgens Fränz géif soen. Mee 
ech mengen, d’Usätz mussen do kommen, d’Politik 
muss do opklären a méi informéieren. An do stellen 
ech d’Fro, ob mer net sollten eng spezifesch App 
maachen, wou mer méi no un d’Leit erukommen an 
d’Leit informéieren.
Déi Campagne muss also d’Leit iwwerzeegen, well 
ëmmer manner Leit sech impfe wëlle loossen. An 
der Statistik kënnt dat eraus. An duerfir muss am 
Fong geholl déi Campagne d’Leit mobiliséieren. Mir 
brauche jo eng Herdenimmunitéit vu 70 %. A wann 
dat net geschitt, da gëtt et ganz schwiereg, well da 
kommen aner Froen op.
Duerfir wëll ech eng kleng Klamer opmaachen: Wa 
mer d’Leit net mobiliséiert kréien, wann zum Bei-
spill a Länner - an Däitschland ass dat méiglech - 
ver schidden aarbechtsvertraglech Beruffsgruppe 
kënnen eng Impfflicht kréien, zum Beispill an de 
Spideeler, d’medezinnescht Personal oder an der 
Reha, wann am Tourismusberäich op Croisièren een 
op eng Kéier muss trotzdeem geimpft ginn, fir kën-
nen eng Croisière ze maachen, oder souguer bei de 
Flich vu Qantas, aus Australien - déi wëlle jo och 
eng Obligatioun aféieren -, dann hu mer op eng 
Kéier eng Impfflicht. An do gëtt et dann net esou 
einfach, do kommen dann esou quokeleg Decisiou-
nen op eis zou an do wäert dann och d’Fro vun 
engem Impfpass am Raum stoen an der EU. Gutt!
Eng Saach awer, déi ech muss ervirsträichen a wat 
a mengen Aen e Schwaachpunkt an där Strategie 
ass, déi elo virläit, dat ass Follgendes: Et ass keng 
Prezisioun dran, wat d’Chronologie vun den Ofleef 
an déi logistesch Opstellung ugeet.
Je m’explique. D’Chronologie vun den Impfungsof-
leef: A Spuenie sinn 18 Gruppe vu Leit definéiert 
ginn, déi bis an de Juli 2021 geimpft wäerte ginn. 
Do weess jiddweree genau, wéini en drukënnt. Hei 
zu Lëtzebuerg hu mer näischt esou. Et weess keen, 
wéi et hei richteg geet. Mir brauche jo ..., déi kri-
tesch Strukture vum Staat musse fonctionéieren! 
Wéini ginn also d’Polizisten, wéini ginn d’Pompjeeë 
geimpft, wéini gëtt d’Léierpersonal geimpft? Déi 
Froe musse beäntwert ginn, fir dass d’Leit och ver-
stinn, wat do op se zoukënnt.
Dat selwecht gëllt fir d’Impfzentren. Wéi se elo op-
gestallt sinn, wann een do rechent, wéi laang mer 
brauchen, fir d’Leit all ze impfen - wann ee seet, eng 
Impfung dauert fënnef Minutten, mengetweegen -, 
da brauche mer méi wéi ee Joer. Or, wann et en 
Impf stoff ass wéi dee géint d’Gripp, dee muss all 
Joer erneiert ginn, da gëtt et awer schéin! Da sinn 
an engem Joer d’Leit also nach net all geimpft an 
anerer musse schonn e Rappell kréien. Duerfir, 
men gen ech, musse mer do Kloerheet kréien, wéi 
dat soll iwwert d’Bün goen.
Eng aner Fro, dat ass déi: D’Arméi, de CGDIS an 
d’Douane, déi hëllefen an den Zentren. Dat fannen 
ech gutt. Mee si hëllefen net an der Logistik an an 
der Sécherung vun de Lagersitten. Misst een do net 
och kucken, am Fong geholl d’Leit do anzesetzen? 
Well déi Lagersitten, wou d’Impfstoffer leien, wann 
déi net ofgeséchert sinn, dat ass geféierlech.
Schliisslech nach dräi Saachen, éischtens d’Vac-
cin en: Kréie mer do déi, déi versprach sinn an déi 
geliwwert solle ginn, oder maachen do Länner nees 
eng Kéier Alleingäng, wat mer de Moien och schonn 
an der Kommissioun diskutéiert hunn? Dat schéngt 
och net kloer ze sinn, well et gëtt eng Hypothees 

opgeféiert, dass mer op eng Kéier d’Impfstoffer all 
matenee kéinte kréien. Da géife mer eng souge-
nannt „action coup-de-poing“ maachen. Hu mer da 
genuch Leit, fir dat ze maachen? Wann d’Leit op 
eng Kéier all matenee musse geimpft ginn, hu mer 
da genuch Leit, fir déi Impfungen ze maachen? A 
wann et net genuch Leit sinn, gëtt dann do requisi-
tionéiert? Wéi soll dat iwwert d’Bün goen?
Eng aner Fro, déi mer och nach wichteg schéngt, 
dat ass d’Akzeptanz vun den Impfungen. Déi ass 
am beschten, wann alles gutt fonctionéiert, wa 
keng Problemer sinn. Or, mir hu sechs Impfsche-
mata. Also d’Reegele fir ze sprëtzen si warschein-
lech net einfach, dat wäert also eng grouss Eraus-
fuerderung sinn an duerfir verstinn ech net, firwat 
dass net direkt an enger éischter Phas schonn 
d’Hausdokteren an d’Generalisten, wat mir och als 
CSV gefrot haten, matagebonne ginn, an och d’Ap-
dikter, well si sinn am Fong geholl déi medezin-
nesch Vertrauenspersounen an enger Vertrauens-
campagne. An duerfir, mengen ech, misst een do 
eppes maachen.
Schliisslech mengen ech, dass d’Fro vun de Ren-
dez-vousen och net esou einfach ass. Do wëlle mer 
de Modell huele vun dem Large-Scale-Testing, do 
kommen awer manner wéi 50 % vun de Leit! Et huet 
ee 14 Deeg, fir sech ze mellen. A wat geschitt do, 
wann een dat elo vergësst? Ass een dann aus dem 
System eraus? Wéi geet dat do weider? Dat muss 
also och gekläert ginn. Oder wann zum Beispill een 
en zweete Rendez-vous net kann an Usproch hue-
len, well e Féiwer huet; da kann en et net maachen. 
Et kann ee keen impfen, wann e Féiwer huet. Wat 
geschitt dann do logistesch? Wéi soll dat iwwert 
d’Bün goen?
Leschte Punkt: Eisen Nationalstaat seet, hie wär 
responsabel an en huet duerfir e Budgetsartikel ge-
schafen. Or, et ass de Comité des médicaments à 
usage humain, wou mir jo och dra vertruede sinn an 
deen zu der EMA gehéiert, deen den Avis mécht fir 
den Impfstoff, an d’EU-Kommissioun, déi gëtt dann 
den Aval. A well mer hei mat dësem Impfstoff eng 
Innovatiounstherapie hunn: Gëtt et just eng Autori-
sation de mise sur le marché an der EU? Duerfir 
weess ech net: Wéi soll den Nationalstaat do uge-
sicht ginn? An duerfir, mengen ech, sollte mer hei 
en Avis juridique froen.
Ofschléissend wollt ech soen: D’Impfstrategien, déi 
mer an Europa hunn, déi kënnen nëmmen opgoen, 
wa mer alleguerten, hei zu Lëtzebuerg an och an 
der EU, un engem Strang zéien. Dat hoffen ech, 
wierk lech, well soss gëtt et schéin! Voilà!
Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Halsdorf. Den nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Gilles Baum. Här 
Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här 
 President. Et ass en éischten Hoffnungsschimmer 
um Enn vum Tunnel, um Enn vun engem ganz laan-
gen Tunnel. An ech mengen, mir sollten eis net den 
Illusiounen higinn, dass mer geschwënn aus dem 
Tunnel eraus wären.
Am Mäerz huet de Covid-19 an Europa ëm sech ge-
graff a séier war et kloer, dass deen eenzegen Aus-
wee, fir aus dëser Kris ze kommen, en Impfstoff 
wär. Wärend d’Wëssenschaft hir ganz Energie in-
vestéiert huet, fir e Vaccin ze entwéckelen, ass eis 
näischt anescht iwwregbliwwen, wéi eis unzepas-
sen, eis Gewunnechten ze änneren, a mir hunn alle-
guerte geléiert, mam Virus ze liewen.
De Message, dass eng Impfung Enn des Joers oder 
ufanks nächst Joer vun der Europäescher Agence 
fir Medikamenter kéint zougelooss ginn, léisst 
opootmen a stëmmt positiv. Impfunge gehéieren 
nämlech zu de gréisste medezinneschen Errungen-
schaften an hunn eis scho grouss Déngschter erwi-
sen. Impfunge rette Liewen. An et ass scho gesot 
ginn, verschidde Krankheete sinn ausgerott ginn, 
wéi d’Pouken. Si sinn e wichtegen zousätzleche 
Schutz fir eisen Immunsystem. Eng Impfung hëlleft 
eisem Immunsystem nämlech, nei Viren ze erken-
nen an ze léieren, se ze bekämpfen. Et ass also wéi 
eng Noutfallübung, fir sech op den Eeschtfall ze 
preparéieren.
Eng Impfung ass natierlech nëmmen dann eng Léi-
sung, wa sech esou vill Leit wéi méiglech och impfe 
loossen, an do sti mer virun e puer Erausfuerderun-
gen, Erausfuerderungen, fir déi d’Regierung zanter 
Méint Léisungen ausgeschafft huet an déi an der 
Impfstrategie zesummegefaasst ginn.
E gewëssene Kader ass schonn definéiert a gouf de 
leschte Freideg virgestallt. D’Commission nationale 
d’éthique huet zur Impfstrategie en Avis ofginn, 
deen d’Prioriséierung bei den Impfungen definéiert. 
D’Regierung an och mir als Demokratesch Partei 
stëmmen dësem Avis zou, deen an enger éischter 
Phas proposéiert, d’Gesondheets- an d’Fleegeper-
sonal impfen ze loossen.
An dëse Choix ass nëmme richteg. En ass richteg, 
well et genau dëst Personal ass, dat dagdeeglech 

dem héchsten Infektiounsrisiko ausgesat ass an 
och de meeschte Kontakt mat den eeleren a vulne-
rabele Persounen huet. Mir mussen nämlech ëm-
mer am Hannerkapp behalen, dass aktuell an de 
Spideeler och vill Personal wéinst der Covid-19-In-
fektioun ausfält. Dat strapazéiert eise Gesond-
heets system an e Vaccin kéint do en effikasst Géi-
gemëttel sinn. Parallell wäerten dann och déi vulne-
rabel Leit an den Alters- an an de Fleegeheimer 
geimpft ginn, well si natierlech dee gréisste Risiko 
droe vun enger schwéierer Coviderkrankung.
Déi weider Verdeelung vum Impfstoff ass am Mo-
ment nach ongewëss. Dat huet eng Rei Grënn. Vil-
les hänkt vun der Spezifissitéit vum zougeloossene 
Vaccin of, zum Beispill, wéi effizient dass den Impf-
stoff bei verschiddene Bevëlkerungsgruppe wierkt. 
An och d’Quantitéit, déi mir hei am Land erhale 
wäerten, spillt eng Roll.
Kloer ass op alle Fall, dass den Impfstoff wäert gra-
tis sinn. De Staat iwwerhëlt alleguer d’Käschten, déi 
ufa len, a jiddwereen, ouni Ausnam, soll d’Méiglech-
keet kréien, fir sech impfen ze loossen.
D’Demokratesch Partei begréisst och d’Entschee-
dung, dass déi Impfung net obligatoresch wäert 
ginn. Dëse perséinleche Choix däerf net erzwonge 
ginn. Et soll ee sech awer bewosst sinn, dass dëse 
Choix net nëmmen een eleng betrëfft, mee dee 
Choix betrëfft och déi Leit, déi ronderëm ee sinn, a 
fir dass mir géint dëse Coronavirus gewanne kën-
nen, musse minimum 70 % vun der Bevëlkerung im-
mun sinn. Dat ass dat, wat een déi berüümten Her-
den immunitéit nennt.
Mee: Et gëtt och Leit, déi kënne sech aus gesond-
heetleche Grënn net impfe loossen, well se ënnert 
enger Immunstéierung leiden oder well se Allergien 
hunn, a fir hiren eegene Schutz sinn dës Leit dorop 
ugewisen, dass sech esou vill aner Leit wéi nëmme 
méiglech impfe loossen, fir si och mat ze schützen. 
D’Fro, sech impfen ze loossen oder net, ass also 
och eng Fro vu Verantwortung an eng Fro vu Solida-
ritéit. Ech iwwerhuelen net nëmmen d’Verantwor-
tung fir mäin eegent Liewen, mee och fir dat vu 
menge Matmënschen.
Nach gëtt et net op alleguer d’Froe vun der Impf-
stra tegie eng Äntwert an dat läit och dorunner, dass 
et näischt nëtzt, iwwerstierzt ze handelen. Ech ver-
stinn d’Ongedold, virun allem elo, wou ee mengt, en 
Auswee ze hunn. Mee wann ee sech ze vill beganne 
wëllt, da mécht ee gäre Feeler. A grad bei enger 
Imp fung, déi eis schütze soll, däerfe mir keng Fee-
ler maachen. Dass d’Regierung d’Entscheedung vun 
der EMA zur Zouloossung ofwaart, ass dofir abso-
lutt verständlech an absolutt richteg. Och an enger 
Kris mussen all d’Sécherheetsstandarde weider gël-
len an applizéiert ginn.
E bësse Gedold ass nach néideg, bis jiddweree ka 
geimpft ginn. Ech wëll hei op kee Fall als Spaass-
brems eriwwerkommen, mee déi kommend Méint, 
déi kal Wanterméint, de Januar an de Februar, wou 
nach net all Mënsch geimpft ass, wäerten net ein-
fach ginn. Dofir gëllt et weiderhin, déi sanitär Me-
surë bäizebehalen. Et heescht also weider: sech 
selwer schützen an och déi aner Leit schützen. An 
dat geet duerch d’Geste-barrièren, déi, mengen ech, 
de meeschte Leit awer elo a Fleesch a Blutt iwwer-
gaange sinn: Hänn wäschen, Ofstand halen, Mask 
undoen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. Den nächsten ageschriwwene 
Ried ner ass den honorabelen Här Marc Hansen. 
Här Hansen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Hansen (déi gréng).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, zanter Mäerz si mer mat 
der Covidpandemie konfrontéiert, ouni datt mer de-
cisiv Therapiefortschrëtter gemaach hunn. Mir si 
kloer an engem aneren Zenario wéi bei enger Grip-
pewell, vun deenen an de leschte Joerzéngten nach 
keng esou vill Doudeger mat sech bruecht, de Ge-
sondheetssystem u seng Limitte bruecht, d’Leit 
phy sesch vunenee getrennt, hir Psych iwwerstrapa-
zéiert an d’Ekonomie esou geschwächt huet, wéi 
dat de Covid-19 aktuell mécht - an dat trotz Distanz 
an Hygiènesmesuren an alle Beräicher.
D’Pandemie ass fir eis u Sécherheet gewinnte west-
lech Welt zanter dem Zweete Weltkrich dat aschnei-
dendst Evenement, dat mir erliewen, net nëmme 
wéinst der weltwäiter sanitärer Kris, mee och, well 
no der Pandemie villes wäert schénge wéi virdrun, 
mee d’Welt sech awer fundamental verännert wäert 
hunn. Mee, fir iwwerhaapt emol an de Postpande-
miezäitalter ze kommen, brauche mer eng Impfung.
An dësem Kontext huet eis Regierung déi schwie-
reg Aufgab, eng Impfstrategie auszeschaffen, ouni 
awer all d’Informatiounen iwwert d’Lagerung, 
d’Impf protokoller an d’Disponibilitéit vun de ver-
schiddenen Impfungen ze hunn. Well weeder ge-
nuch Impfstoffer fir déi ganz Populatioun nach fir 
déi méi oder manner vulnerabel Leit direkt wäerten 
do sinn, musse Prioritéiten definéiert ginn. Priori-
séieren ass ni einfach, et muss wueliwwerluecht 
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sinn an och kënnen argumentéiert ginn, et muss 
konform sinn zu eisen eethesche Valeuren. Duerfir 
begréisse mir, datt dëst am Austausch mat der Ee-
thikkommissioun gemaach ginn ass.
déi gréng droen d’Decisioun mat, de Gesondheets- 
a Fleegesecteur als Éischt ze impfen, fir esou e 
Schutz ronderëm déi Krank, déi Vulnerabel an déi 
Eeler opzebauen.
Duerfir awer eng éischt Fro: Kann een unhand vun 
de Grippenimpfunge Réckschlëss zéien op d’Dispo-
nibilitéit vun de Medezinner a Fleeger fir sech imp-
fen ze loossen? Muss do eventuell geziilt sensibili-
séiert ginn?
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, jidder Eenzelne be-
schäftegt sech momentan mat der Fro: impfen oder 
net impfen? Dës Fro muss ee sech souwuel am Ka-
der vum individuelle Schutz wéi vum kollektive 
Schutz stellen, dem Schutz vun deene Vulnerabe-
len, vun deenen, déi sech aus Gesondheetsgrënn 
net selwer kënnen impfe loossen. D’Erreeche vun 
der Herdenimmunitéit mat 70 % Geimpften ass eng 
Aufgab fir eis all. Duerfir ass et extreem wichteg, 
datt d’Regierung, esou wéi se dat jo och wëlles 
huet, zu all Moment transparent informéiert a kom-
munikéiert, fir Vertrauen opzebauen. Eng Impfflicht 
wäert et weiderhin net ginn, wat mir als Gréng be-
gréissen.
D’Impfungen zentral ze koordinéieren, ze stockéie-
ren an och ze maachen, ass wéinst de spezielle La-
gerkonditiounen, de verschiddenen Impfprotokoller 
an de prezise Rendez-vousen, déi mussen agehale 
ginn, eng gutt Léisung. Et ka méi effizient geschafft 
ginn esou.
Interesséiere géif mech awer, wat d’maximal Capa-
citéite sinn, wann all d’Zentren op Volltoure fonctio-
néieren.
Och, datt d’Invitatioune verschéckt ginn an d’Leit 
sech wéi am Large-Scale-Testing iwwer guichet.lu 
oder iwwer Telefon kënnen umellen, ass eng gutt 
Léisung. Mir stellen eis awer och hei d’Fro, wéi 
herno sollen déi Vulnerabel ënner 65 Joer geziilt 
ugeschriwwe ginn a wéi een un déi Leit kënnt, déi 
net affiliéiert sinn oder kee feste Wunnsëtz hunn.
Här President, et gëtt awer och e puer oppe Froen 
zu der Impfstrategie. Esou ass et deene Gréngen 
nach net kloer, ob déi Leit, déi covidpositiv waren, 
och solle geimpft ginn, respektiv, wou se an der 
Prioritéitelëscht wäerten aklasséiert ginn. Gëtt och 
en enke Suivi vun de geimpfte Persoune gemaach? 
Net nëmme wat d’Niewewierkunge betrëfft, mee 
och wat d’Effikassitéit vun den Impfstoffer betrëfft? 
Ginn zum Beispill d’Antikierper reegelméisseg bei 
engem Echantillon vu Leit getest?
Da stelle mer eis och déi grondsätzlech Froen, wéi 
d’Regierung dat och mécht, ob e Patron engem Em-
ployé eng Impfung kann imposéieren an ob en 
Impfpass als Laissez-passer ka genotzt ginn, fir a 
Commercen, bei Déngschtleeschter, a Caféen a 
Res tauranten a Kultur- oder Sportsinfrastrukturen 
eran zekommen. Déi, déi sech net wëllen impfe 
loos sen oder nach net kënnen impfe loossen, well 
et kontraindizéiert ass oder well se nach keng Invi-
tatioun kritt hunn, wäerten d’Fro stellen, ob dat net 
op eng indirekt Impfflicht erauskënnt an diskrimina-
toresch ass. Déi eng missten doheembleiwen an 
déi aner net. Dat ass net déi kollektiv Responsabili-
téit a Virgeeënsweis, wéi déi gréng sech et virstel-
len.
D’Fro stellt sech och, wéi d’Covidmesurë wäerten 
adaptéiert ginn. Fir déi gréng ass kloer, datt se 
musse fir jiddereen déi selwecht sinn. Et däerfen 
net ënnerschiddlech Mesurë fir Geimpfter an Net-
geimpfter an den nächste Covidgesetzer decidéiert 
ginn. Engersäits, well dat onméiglech ass ze 
kontrolléieren, anerersäits well nach net kloer ass, 
ob déi Geimpft de Virus net awer kënnen iwwer-
droen, och wa se selwer virun der Krankheet ge-
schützt sinn.
Ofschléissend wéilt ech soen, datt d’Impfstrategie 
vun haut net déi vu muer wäert sinn. A Fonctioun 
vun den neien Erkenntnisser, der Disponibilitéit vun 
de verschiddenen Typpe vun Impfunge wäert dës 
Strategie missen ugepasst ginn. D’Impfe wäert och 
nëmmen en Deel vun der Léisung sinn, niewent de 
Mesuren, déi schonn en place sinn. Duerfir wär et 
och wichteg, wa mer niewent der Impfstrategie och 
eng mëttel- a laangfristeg Covidmesurëstrategie 
géifen ausschaffen, e Stufeplang a Fonctioun vum 
Infektiounstaux, vun de Spidolsbeleeungen, den Dé-
cèsen an esou weider, deen eng gewësse Previsibi-
litéit géif mat sech bréngen, bis mer dem Virus 
Meeschter sinn.
Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Hansen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An da wier et um 

honorabelen Här Jeff Engelen. Här Engelen, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir unzefänken dem 

Här Mars Di Bartolomeo e Merci fir säi Rapport zu 
dëser Impfstrategie.
Als ADR huele mir zur Kenntnis, datt am Kader vum 
Covid-19 och hei zu Lëtzebuerg scho geschwënn 
eng nei Aart vun Impfstoff agesat gëtt. Mir als ADR 
sinn net prinzipiell géint d’Impfen, mir verlaangen 
awer, datt en Impfstoff all déi néideg Sécherheets- 
an Zouloossungsprozedure mat all hiren héije Stan-
darden duerchlafe muss. Och ass et fir eis néideg, 
datt den Impfstoff eng zouverlässeg Wierkung mat-
bréngt an datt all Konterindikatioun transparent 
duergeluecht gëtt.
Déi zwee éischt Impfstoffer um Marché, déi zu Lët-
zebuerg sollen agesat ginn, sinn eng vëlleg nei 
Technologie, wéi se nach ni beim Mënsch agesat 
an zougelooss ginn ass. Allgemeng gëllt, datt déi 
extreem verkierzt Zouloossungsprozeduren e Ri-
siko duerstellen. Weeder sinn d’Niewen- nach 
d’Laang zäitwierkunge vun de Medikamenter be-
kannt. Et ass net emol gewosst, ob deen Impfstoff, 
deen hei am Land agesat gëtt oder soll ginn, nëm-
men d’Symptomer verhënnert oder d’Ustiechungs-
gefor eliminéiert. Souguer d’Eethikkommissioun 
hat an hirem Avis gesot, datt si keng Recommanda-
tioune kéint maachen.
Bedéngt duerch d’Vitess, mat där den Impfstoff 
zougelooss ginn ass, ass och näischt gewosst iw-
wer Niewewierkunge bei bestëmmte Bevëlkerungs-
gruppen, zum Beispill bei schwangere Fraen. Zou-
gelooss ass den éischten Impfstoff fir Lëtzebuerg 
och nëmme fir Leit zwëschent 20 a 40 Joer, déi bei 
gudder Gesondheet sinn.
Virun deem Hannergrond freet ee sech, wat dann 
elo d’Strategie vun der Regierung ass. Wat mir hei 
leien hunn, ass beschtefalls e Logistikplang. Et gëtt 
kee Wuert verluer iwwer eventuell begleedend 
Kontrollen, déi Niewewierkunge kéinten erkennen, 
oder e Bilan, oder anescht geschwat: dat, wat een 
da kéint eng Strategie oder e Begleetplang nennen. 
Kuerz gesot: Et geet eis hannen a vir mat dëser 
Impfstrategie net duer!
Fir d’ADR ass et wichteg, datt d’Impfung ouni Drock 
a fräiwëlleg ass. Domat ass och gemengt, datt 
keen Arbeitgeeber an och keen Déngschtleeschter, 
egal a wat fir engem Secteur, engem Mënsch dës 
Imp fung ka virschreiwen oder ofverlaangen. Den 
Impfstoff dierf net opgrond vun ekonomeschem 
Drock ugewannt ginn.
Här President, ech wëll dann och hei eng entsprie-
chend Motioun presentéieren, déi nach eng Kéier 
mäi Grondgedanken erëmgëtt. Wannechgelift, Här 
President.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
- déi Covidimpfstoffer, déi schonn um Marché  
sinn oder kuerzfristeg op de Marché kommen, alle-
guer eng staark verkierzten Zouloossungsprozedur 
duerch laf hunn;
- besonnesch déi mRNA-lmpfstoffer bis haut ni fir 
d’U wennung bei Mënschen agesat an zougelooss 
gou fen;
- weeder eventuell Niewewierkungen nach méiglech 
Laangzäitwierkungen esou erfuerscht gi sinn, wéi 
dat am Normalfall bei der Zouloossung vu Medika-
menter an Impfstoffer gemaach gëtt;
- eenzel Impfstoffer och nëmme fir Leit aus be-
stëmmten Alterskategorië gepréift gi sinn an och net 
fir vereenzelt Leit mat bestëmmte Risiken, wéi bei-
spillsweis schwanger Fraen;
- déi verkierzten Zouloossungsprozedure selwer, wéi 
se an dësem Fall ëmgesat goufen, esou nach ni vir-
drun ugewannt an och ni validéiert gi sinn,
ass sech bewosst, datt
- déi extreem beschleunegt Zouloossungsprozedure 
souwuel e sanitäre wéi och e wirtschaftlechen Inte-
ressi hunn,
fuerdert d’Regierung op,
- mat gréisster Virsiicht an am Austausch mat allen 
nationalen an internationalen Institutiounen even-
tuell Niewewierkunge vun deenen Impfstoffer kuerz- 
an och laangfristeg ze kontrolléieren a bei deene ge-
réngsten Niewenerscheinungen an/oder Zweiwel di-
rekt ze reagéieren;
- dës Kontroll vun zweiwelhafte Virkommnesser an 
Niewenerscheinunge vun den Impfstoffer och inter-
national ze suivéieren an auszetauschen an all Ob-
servatioun an déi Richtung iwwer e Monitoring der 
Ëffentlechkeet an aller Transparenz matzedeelen;
- sécherzestellen, datt vu kenger Säit Drock op d’Leit 
ausgeüübt gëtt - och net am Kader vun engem Aar-
bechtsverhältnes oder engem Déngschtleeschtungs-
vertrag -, fir sech impfen ze loossen, an datt d’Fräi-
wël legkeet vun der Impfung dann och ouni direkt 
oder indirekt Nodeeler fir déi Persounen, déi keng 
Impfung wëllen, festgeschriwwe gëtt;
- ze garantéieren, datt d’Zouloossung fir Medikamen-
ter an Impfstoffer, ausserhalb vun der Covidsitua-

tioun, nees deenen héije Standarden ënnerläit, déi 
virun der Kris gegollt hunn, an datt dës Situatioun 
net genotzt gëtt, fir bewäert an aus guddem Gronn 
agefouert Sécherheetsprozeduren a klinesch Tester 
opzeweechen.
(s.) Jeff Engelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Jeff Engelen (ADR).- An deem Kontext wëll 

ech dann der Madamm Gesondheetsminister nach 
follgend Froe stellen:
Wéi steet d’Regierung zu de villen Onkloerheeten, 
déi am Kontext vun den Impfunge bezéiungsweis 
hirer universeller Wierksamkeet an der Wierkungs-
dauer nach bestinn? Wéi gedenkt d’Regierung, déi 
laangfristeg Effikassitéit vun den Impfungen ze iw-
werpréiwen? An och: A wéi engen Zäitofstänn wëllt 
si hir Politik deenen Erkenntnisser upassen?
Huet d’Regierung Studien a Betruecht gezunn, déi 
sech mat der Wierksamkeet vun Impfunge bei ver-
schiddenen Altersgruppe befaassen? Impfunge 
schén  gen zum Beispill allgemeng manner wierk-
sam ze si bei eelere Leit. Wéi eng Inzidenz hunn 
esou Iwwerleeungen op d’Impfstrategie vun der Re-
gierung an esou weider?
Déi verkierzt Testprozedur bedeit och erhéicht 
Ufuer derungen, wat d’Kontroll an de Bilan vun den 
Tester ugeet. Ka Lëtzebuerg déi leeschten? Oder 
mat wat fir enger internationaler Kooperatioun wëllt 
Lëtzebuerg déi leeschten?
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. Den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Baum. Här Baum, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Den 19. November, also et ass nach guer net esou 
laang hier, do hu mir als Lénk hei eng Motioun de-
poséiert, déi d’Regierung opgefuerdert huet, d’Impf-
strategie der Chamber ze presentéieren a se och 
hei zur Diskussioun ze stellen.
De 17. November, also zwee Deeg ier mer déi Mo-
tioun hei zum Vott ginn hunn, déi jo och unanime 
ugeholl ginn ass, ass d’Eethikkommissioun ëm en 
Avis gefrot ginn zu deem Plang, dee schonn ausge-
schafft war. An den 29. November ass dann och 
deen Avis vun der Eethikkommissioun komm. Mir 
hunn elo de leschte Freideg mëndlech déi éischt 
graff Zich presentéiert kritt. Gëschter Owend hu 
mer och d’Dokumenter kritt. Et kann een also soen: 
D’Kou huet gekalleft.
Dat ass wichteg, well et huet schonn deelweis On-
rou bruecht an der Populatioun, well an anere Län-
ner ass déi Diskussioun scho méi laang gelaf. Eng 
Diskussioun, bei där et notamment ëm d’Prioritéite 
geet, déi eng ganz grouss eethesch Dimensioun 
huet, an ech fannen et och nëmme richteg, datt mer 
déi elo och hei féieren.
Ech mengen, wat wichteg ass, dat ass kloerzemaa-
chen, datt de Vaccin, esou effikass wéi en och ëm-
mer nëmme ka sinn, e Liichtbléck ass, dee mët-
telfristeg funktionéiert. Et geet drëm, mëttelfristeg 
mam Virus eens ze ginn, jo, mëttelfristeg mam 
 Virus ze liewen. An et gëtt och bei deem Vaccin 
keng honnertprozenteg Garantie.
Och wann déi éischt Tester am Moment drop hiwei-
sen, datt e méi effikass ass wéi de klassesche Grip-
pevaccin, esou ass en net zu honnert Prozent ver-
lässlech. An do muss ech soen, do sinn ech éisch-
ter angeneem iwwerrascht gewiescht iwwert dat 
Dokument, wat d’Regierung eis presentéiert huet, 
well do all déi wichteg Saachen dra sinn, déi awer a 
mengen Aen d’Grondlag vun enger Strategie sinn, 
ugefaange mat engem Zil.
Wat ass d’Zil vun där Impfstrategie? Ma et geet 
eeben drëm, datt manner Leit stierwen. Et geet 
drëm, Liewen ze retten. Et geet drëm, Vulnerabeler 
ze schützen. Et geet drëm, eis Spideeler ze ent-
laaschten an alles natierlech, wat domadder ver-
bonnen ass. Well de Vaccin, deen huet zwou Funk-
tiounen: Engersäits geet et drëm, datt ee sech 
selwer schützt, also ee selwer geschützt ass virun 
de schlëmme Konsequenzen, déi eng Covidinfek-
tioun kann hunn, vun de Sequellë bis hin zu deene 
méi grave Krankheetsverleef. An et geet awer och 
drëm, zweetens, d’Transmissioune vum Virus ze ën-
nerbriechen, ze kucken, datt de Virus manner zirku-
léiert an eng manner diffus Ausbreedung huet, wéi 
dat am Moment de Fall ass.
Am Moment si sechs Vaccinen an der Pipeline an 
den Etüden an dat ass nach net ofgeschloss, well 
déi eenzel Vaccinen, déi hunn aner Wierkungsgra-
den, aner Wierkungsberäicher. Si hunn och zum 
Deel aner Niewewierkungen, déi nach net honnert-
prozenteg erfuerscht sinn. Alles dat brauch Zäit. An 
duerfir ass et och richteg, datt mer eng Strategie 
hei presentéiert kréien, déi modulabel ass.
Ech muss Iech soen, Här Halsdorf: Mir hätt et méi 
Angscht gemaach, wa mer elo hei e spuenesche 
Modell virgeschloe kritt hätten, mat engem oder 
zwee definéierte Vaccinen, wou mer da bis Juni 
defi néiert hätten, wie wéini dru komm wier. Ech 

men gen, mir wëssen net genuch. Duerfir brauche 
mer eng modulabel Strategie, wou awer eppes kloer 
ass, nämlech: Woumat fänke mer un? Mir fänken u 
mat de Leit aus dem Santésberäich, mat deene Leit, 
déi un der alleréischter Front sinn, fir e souge-
nannte Cordon sanitaire ze bilde ronderëm déi ganz 
vul nerabel Leit, ronderëm déi Beräicher, wou am 
Mo ment am meeschte Leit gestuerwe sinn, näm-
lech an de Fleege- an Altersheimer. An déi Leit sel-
wer, dat ass grad och déi Kategorie vu Leit, déi Vul-
nerabel, déi an enger éischter Etapp musse vacci-
néiert ginn. Dat erschéngt eis absolutt schlësseg.
Zweeten, e wichtege Prinzip vun dëser Strategie 
ass: En ass gratis. Dat ass net ëmmer evident. Mee 
dat hei ass wichteg: En ass gratis. Den Zougang do-
zou ass universell: mat oder ouni Securité-sociales-
Nummer, onofhängeg vun der Nationalitéit, onof-
hängeg vun der Sprooch. Jo, an dat ass och wich-
teg: onofhängeg vun der Residence. Well och déi 
Leit, déi op Lëtzebuerg schaffe kommen, hu mët-
telfristeg d’Recht op eng Impfung, och dat schéngt 
eis ganz wichteg ze sinn.
D’Fräiwëllegkeet ass natierlech en entscheedende 
Moment. An ech sinn net frou doriwwer, datt an der 
leschter Zäit Diskussioune lafen, datt dat a Fro ge-
stallt gëtt, an ob e Mënsch dann net awer kéint ge-
zwonge ginn, en Impfpass ze weise fir schaffen ze 
goen, oder vun der Aarbecht kéint gezwonge ginn. 
Dat sinn onnéideg Diskussiounen, well déi Situa-
tioun ass rechtlech kloer: Dat ass net dran! D’Fräi-
wëllegkeet ass den iwwerwältegende Prinzip an dat 
muss en och absolutt bleiwen!
Meng Zäit leeft aus. Dat hei ass mat Sécherheet 
net déi lescht Diskussioun, déi mer iwwert d’Impf-
strategie haten. Dat hei ass eng éischt, mengen 
ech, duerchaus sënnvoll Grondlag, op där mer dis-
kutéiere kënnen. Mir mussen déi Strategie an-
dauernd upassen a mir mussen och als Ëffentlech-
keet, als Chamber als Ausdrock vun der Ëffentlech-
keet an déi Diskussiounen an déi Iwwerleeunge per-
manent matagebonne sinn. Well eppes ass kloer: Et 
ka just funktionéieren, wann et e kollektiven Effort 
ass! A fir dee kollektiven Effort hierzestellen, brau-
che mer Vertrauen. Mir mussen diskutéieren, vill 
diskutéieren, Froe beäntwerten an dat muss déi 
alle réischt Prioritéit an dëse Stonne sinn!
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. De leschten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi een an der Impf-
strategie vun der Regierung liese kann, huet Lëtze-
buerg sech jo dozou verflicht, Impfstoffer fir insge-
samt eppes iwwer 800.000 Persounen ze kafen. 
Wéi vill vun dëse bestallten Impfdosen an enger 
éischter Phas awer wäerten disponibel sinn, steet 
zum aktuellen Zäitpunkt nach net fest.
Kloer ass awer, datt mer am Ufank net genuch Impf-
dose fir jidderee wäerten hunn an datt et dauere 
wäert, bis jiddereen, dee geimpft wëllt ginn, och un 
den Tour komm ass. Ech soen hei bewosst „jidder-
een, dee geimpft wëllt ginn“, well eng Impfflicht 
steet ausser Fro. Dofir musse mer och oppassen, 
datt et net zu enger indirekter, verstoppter Impf-
flicht kënnt, andeems Persounen, déi sech net 
imp fe gelooss hunn, vu bestëmmten Aktivitéiten 
oder Plazen ausgeschloss ginn.
D’GDPR, d’Dateschutzgesetz, verbitt ganz kloer, 
datt Informatiounen iwwert de Gesondheetszou-
stand vun enger Persoun ausserhalb vun engem 
medezinnesche Kontext erhuewe ginn. Dat beinhalt 
och d’Fro, ob ee geimpft ass oder net. Ob ee sech 
impfe léisst oder net, däerf iwwert de rengen Impf-
schutz eraus keng Vir- oder Nodeeler hunn, weeder 
op der Aarbechtsplaz nach an der Fräizäit. An et 
ass wichteg, datt mer dat haut alleguerten nach 
eng Kéier affirméiert hunn. Well och do gëllt et 
heiansdo, dat ze widderhuelen, wat zwar gesetz-
lech scho virgeschriwwen ass, wat awer vläicht vun 
deem engen oder deem aneren net esou gelieft géif 
ginn, wéi et am Gesetz steet. Et ass kloer: Et kann 
net zu enger verstoppter Impfflicht kommen!
Här President, fir ze wëssen, wéi virgaange soll 
ginn, fir déi Leit ze impfen, déi dat gäre wëllen, huet 
d’Re gierung sech eng Impfstrategie ginn. A mir 
freeën eis, datt dës Heure d’actualité ugefrot gouf, 
fir gemeinsam e kritesche Bléck op dës Regierungs-
strat egie ze werfen an esou verschidde Lacunne 
vläicht och nach am Virfeld auszebesseren.
D’Regierung huet virgesinn, datt d’Personal aus 
dem Gesondheetswiesen, d’Spidolspersonal an och 
d’Personal aus den Altersheemer prioritär solle 
geimpft ginn. Dat ass eng Aschätzung, déi mir dee-
len an déi esou och vum nationalen Eethikrot pro-
poséiert gouf. Wa mer net d’Méiglechkeet hunn, déi 
ganz Gesellschaft ze schützen, dann ass eis bescht 
Optioun, déi Leit ze impfen, déi duerno wéinstens 
der ganzer Gesellschaft am Krankheetsfall hëllefe 
kënnen.
Mee wat ass mat deenen nächste Schrëtt, wa mer 
bis déi Leit mat Beruff aus dem Beräich vun der 
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Medezinn an de Soine geimpft hunn, wie kënnt 
dann drun? Déi aktuell Regierungsstrategie gesäit 
vir, datt Persounen, déi an Altersheemer liewen, als 
nächst un den Tour solle kommen an och aner vul-
ne rabel Persoune vun hirem Médecin traitant fir 
eng Impfung kënnen ugemellt ginn. Als nächst 
kéim d’Personal aus den Infrastructures critiques 
drun. An dann de Rescht vun der Populatioun, uge-
faange mat deenen Eelste bis erof zu deene Jéng-
sten.
Zu dëse weidere Schrëtt huet d’Eethikkommissioun 
sech nach net geäussert. A si kënne sech jo och 
nach änneren, wéi mer gewuer goufen.
Eis stellt sech hei virun allem d’Fro: Wat geschitt, 
wann net genuch Impfdosen do sinn, fir eng ganz 
Persounegrupp ze impfen? Wat geschitt, wa mer 
net alleguerten d’Residenten aus den Altersheemer 
impfe kënnen? Impfe mer dann déi eelst an déi mat 
de meeschte Virerkrankungen als Éischt, well dës 
am vulnerabelste sinn? Oder awer grad déi jéngst 
mat de mannste Virerkrankungen, well dës poten-
ziell nach méi glécklech Jore viru sech hunn?
A wat maache mer mat jonke Leit, déi opgrond vu 
Virerkrankunge vulnerabel sinn, wa mer och hei net 
genuch Impfdosen hunn, fir d’Nofro an enger éisch-
ter Phas ze decken? D’Regierung gesäit vir, datt 
d’Patientendossieren net iwwermëttelt ginn, wann 
den Dokter eng vulnerabel Persoun als Kandidat fir 
eng Impfung andréit. Heescht dat also: Deen Éisch-
ten ass vir? Wär dat gerecht an eethesch vertriet-
bar? Mir hoffen alleguerten, datt mer net an eng Si-
tuatioun komme wäerten, wou mer esou Entschee-
dungen treffe mussen, mee mir mussen eis virbe-
reeden. Wann et bis souwäit ass, wäert den Zäit-
drock d’Iwwerleeungen net méi einfach maachen.
Eng aner wichteg Fro, op déi ech an der aktueller 
Strategie och nach wierklech keng Äntwert fonnt 
hunn, ass déi: Wat geschitt, wann eng Persoun eng 
Invitatioun fir eng Impfung kritt an awer net geet? 
Kritt dës Persoun dann eréischt nees eng Invita-
tioun, wann alleguerten déi aner Leit aus dem Land 
hir kruten? Ka se zu engem belibegen Zäitpunkt 
goen? Wéi ass et zum Beispill mat enger Infirmière, 
déi als eng vun deenen Éischten e Bréif kritt an zu 
deem Zäitpunkt deem Impfstoff, deen dann drop-
steet, nach net traut. Kritt déi dann nach weider In-
vitatiounen, e puer Woche méi spéit, fir de Fall, datt 
se sech bis dohinner méi sécher spiert? Oder huet 
se dann hir Chance verpasst a muss waarden, bis 
hiren Tour erëm drukënnt?
A wat ass, wann eng Persoun sech just mat enger 
bestëmmter Aart vun Impfstoff impfe wëllt loos-
sen? Mir schwätze vu sechs verschiddene Produ-
zente mat dräi verschiddenen Typpe vun Impfstof-
fer. Et kéint gutt sinn, datt d’Leit engem Produit méi 
traue wéi deem aneren. Wat geschitt, wa si enger 
Invitatioun net nokommen, well se e bestëmmten 
Impfstoff net wëllen, an awer bereet wären, sech 
mat engem aneren impfen ze loossen?
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir befaassen eis 
hei mat engem extreem wichtegen a ganz sensibe le 
Sujet, dee vill Leit beonrouegt. Nëmme wa mer 
trans parent an éierlech mat eiser Strategie an den 
do mat verbonnenen eethesche Froen ëmginn, 
kën ne mer dëse komplexen Theema bei de Leit do-
bausse gerecht verteidegen. Wann d’Impfunge bis 
uginn, muss zu all Zäitpunkt kloer sinn: Wéi vill 
Impfungen hu mer? Wie kritt se? A wéi ass de Choix 
fir déi eng oder déi aner Persoun justifiéiert?
Déi virleiend Strategie ass am Moment den Aus-
gangspunkt, vun deem aus mer nach eng ganz Rei 
Froen detailléiert diskutéiere mussen. Ech hoffen 
dofir, datt den haitegen Debat vun der Regierung 
just als eng éischt vun nach ville weidere Consulta-
tioune mat der Chamber gesi gëtt.
Ech soen Iech Merci, ouni awer ze vergiessen, datt 
den éischten Impfstoff net eréischt gëschter ent-
deckt gouf an op eemol innerhalb vun enger Woch 
oder zwou duerch d’Prozedure gaangen ass. Den 
éischten Impfstoff war am Januar dëst Joer ewell 
an der Fuerschung. Knapps nodeem déi éischt Leit 
zu Wuhan positiv getest goufen, hunn déi éischt La-
boe sech drugemaach, fir en Impfstoff ze fannen, 
wéi dat hautdesdaags üblech ass. Dat heescht, déi 
éischt Impfstoffer, déi, déi mir elo kréien, déi si säit 
engem Joer an der Entwécklung an deementsprie-
chend och an Tester. A mat Zéngdausende vu Leit, 
déi déi Impfstoffer scho getest hunn, denken ech, 
datt mer op d’EMA kënne vertrauen, déi eis seet, 
wéini an ob en Impfstoff sécher ass oder net.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert. D’Madamm 
Gesondheetsministesch Paulette Lenert, wannech-
gelift.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. A merci Iech alleguerten och 
fir d’Ureegungen an d’Froen. Et ass e ganz wichtegt 
Theema. Et ass en Theema, wou d’Vertrauen am 
Vierdergrond muss sinn. An, jo: „D’Kou huet gekal-

left“, effektiv. Vläicht net gradesou schnell wéi 
d’Spuenier, net esou detailléiert, mee et war eis 
wich teg, e Källefchen ze kréien, wat op senge Bee 
steet a wat net just eng Illusioun ass.
Mir sinn net déi Éischt an awer och nach laang net 
déi Lescht, déi eng Impfstrategie presentéiert hunn 
an Europa, duerfir sinn ech haut virun allem ganz 
stolz op eis Ekippen, déi do e remarkabelen Effort 
gemaach hunn iwwert déi lescht Wochen a Méint.
Déi Impfstoffer, déi an Aussiicht stinn, dat ass keng 
Kasko. Dat ass richteg. Et ass, leider, och kee Won-
nermëttel, wat eis elo géif ganz kuerzfristeg an 
d’Postcovidära katapultéieren hëllefen. Allerdéngs 
ass et eng Hoffnung. Et ass endlech e positiivt Zee-
chen, wat mer gesinn, wou een eng Hoffnung huet, 
dass et e Moment gëtt, wou mer dach awer vläicht 
méi schnell op en Enn vun dëser Pandemie kom-
men, wéi een dat hätt kënnen ouni Impfstoff 
erwaarden.
Mir sinn am Moment an enger schwiereger Zäit, an 
der Héichsaison vum Virus. Dofir ass et ganz wich-
teg ze verstoen, firwat dat heite gestaffelt vir sech 
geet, fir dass een net falsch Hoffnunge kreéiert an 
de Leit d’Impressioun gëtt: „Am Januar ass alles un 
an aus. Mir sinn esou opgestallt, dass da jiddwer-
een hei geimpft gëtt, een nom aneren, an dann ass 
et gutt.“ Esou ass et leider net. Mir musse weider 
kämpfen an duerhalen iwwert déi nächst Méint.
Bei dëser Impfstrategie, déi mer virgestallt hunn, 
ass et eis ganz wichteg, de Leit dat néidegt Ver-
trauen ze ginn an d’Qualitéit vun deenen Impfstof-
fer, an d’Sécherheet an och an e schnellen Oflaf vun 
eiser Säit.
Villes ass net gewosst. An dofir ass et ganz wich-
teg, dass mer hei kënnen op Institutioune ver-
trauen, déi professionell opgestallt sinn, an dat ass 
eis Europäesch Medikamentenagence. An dat ass 
eppes, wat mir net nëmme just zur Kenntnis huelen, 
mee ech kann Iech versécheren, dass mir als Lëtze-
buerg do och ganz staark implizéiert sinn. Mir hunn 
eis eegen Experten, sinn an der EMA matvertrue-
den, an zwar an deenen Aarbechtsgruppen, wou et 
justement ëm déi Saache geet, déi hei ganz wich-
teg sinn. Dat ass d’Effikassitéit vum Virus an et ass 
d’Sécherheet vum Virus, engersäits, (veuillez lire: 
Dat ass d’Effikassitéit vum Vaccin an et ass d’Sé-
cherheet vum Vaccin, engersäits,) an awer och - et 
ass e puermol ugeschwat ginn - natierlech de Suivi, 
dee muss gemaach ginn.
Dat ass e ganz groussen Deel vun eiser Strategie. 
Dat ass eigentlech d’Haaptargument, firwat mer 
zréckbehalen hunn, hei iwwer zentral Impfzentren 
ze fueren. Et ass nämlech just op déi Aart a Weis, 
wou mer wierklech kënne sécherstellen, dass och e 
professionelle Suivi gemaach gëtt. An do gëtt et 
net iergendwou e Stéchdatum, wou evaluéiert gëtt. 
De Suivi bei engem neie Vaccin, dee wäert dag-
deeglech geschéien. Do kann ech jiddweree be-
rouegen. Wann do iergendwéi e Problem ass, da 
wäert dat signaléiert ginn an et wäert rapportéiert 
ginn an och mat deenen néidege Gremien, euro-
päeschen oder internationalen, ofgeschwat ginn, 
wat dat bedeit. Do si mer gutt opgestallt a gutt ver-
netzt.
Et ass eis extreem wichteg, dass dat fonctionéiert, 
an eis Leit wäerten och dahingehend forméiert 
ginn, fir wierklech déi néideg Reflexer ze hunn, och 
ze wëssen, wéini een eppes erkennt, wann eppes 
problematesch wär. Dat ass eppes, wat eis selwer 
och ganz wichteg ass.
Mir hunn, wat elo d’Logistik ugeet, effektiv ganz 
villes preparéiert. Mir hunn eng ganz Rei grouss 
Impfzentren, déi geplangt sinn, wou d’Logistik 
steet. An dat ass komplizéiert. Dat geet wierklech 
iw wert den Transport, iwwert d’Lagerung op der 
Plaz a spezielle Frigoen, déi mussen do sinn. Et 
sinn nei Impfstoffer, dat ass schonn oft gesot ginn, 
si si ganz sensibel an dem Handling. Dat ass ep-
pes, wou mer wierklech mussen oppassen a wou 
mer och frou sinn, dass mer vill Partner hunn, dass 
jiddweree matupeekt an der Regierung an och vun 
aneren Acteuren, déi déi néideg Expertis do matera-
bréngen.
An deem Sënn sinn och Équipe-mobille virgesinn, 
déi natierlech och mussen dat néidegt Material 
hunn, fir dat dote kënne seriö ze maachen. D’Quali-
téit vun dem Personal, wat am Asaz ass, ass ganz 
wichteg. Mir schaffen do natierlech mat eisen Dok-
teren zesummen. Et ass gefrot ginn: „Firwat sinn 
déi Lëtzebuerger Dokteren net agebonnen?“ Ech 
verstinn déi Fro net richteg. Mir si mat eisen Dokte-
ren hei am Asaz. Ech hunn och - ech hat et an der 
Conférence des Présidents gesot - eng Konventioun 
mat der AMMD an deem Sënn ënnerschriwwen. Si 
sinn déi, déi hei an der éischter Linn mat eis sinn an 
och an eisen Impfzentre wäerten aktiv sinn.
Dat ass also an enkem Zesummespill mat de Leit 
vum Terrain geschitt, natierlech och mat de concer-
néierte Gemengen, déi eng ganz wichteg Roll ze 
spille kréien, déi ronderëm dës Impfzentren och 
matupake wäerten. A generell eist ganzt Personal - 
ech géif do vläicht virgräifen: Mir schaffen hei mat 
eisem Personal aus dem Gesondheetssecteur. Do 

si ganz vill Leit, déi sech gemellt hunn. Den Appell 
iwwert d’Réserve sanitaire ass och eraus, wou scho 
vill Zoulaf ass. Et ass awer zu dësem Zäitpunkt 
ganz schwéier ze soen, wivill Leit insgesamt wäer-
ten am Asaz sinn. An ech kommen herno drop 
zréck, well nach ganz vill Inconnuen am Raum blei-
wen.
Déi informatesch Composante ass och net ze ën-
nerschätzen. Dat gëtt eng ganz komplizéiert Pro-
zedur, fir déi Rendez-vousen ze huelen, well mer hei 
net just mat engem Impfstoff wäerten ze dinn hunn, 
mee mat ënnerschiddlechen Impfstoffer, déi ënner-
schiddlech Protokoller wäerten hunn, wéi se musse 
verofreecht ginn. An do ass et natierlech ganz gutt, 
dass mer op eise Centre informatique konnten op-
bauen, fir eis och do en Outil zur Verfügung ze stel-
len, deen et fir d’Leit einfach mécht, déi Rendez-
vousen ze huelen an dann och ze kréien.
Donieft hu mer selbstverständlech och ëmmer eng 
analog Schinn, déi ka gefuer ginn, fir déi Leit, déi 
dat net iwwer hire Computer kënnen oder wëlle 
maachen. Do steet, genau wéi am Large-Scale-Tes-
ting, natierlech eng Hotline zur Verfügung, wou 
d’Leit och iwwert dee Wee kënnen hire Rendez-vous 
huelen.
Wou sti mer haut? Ben, mir hunn haut e Portefeuille 
vu fënnef Impfstoffer, fir déi mer eng Zouso ge-
maach hunn, en Zouschlag gemaach hu bei der 
Euro päescher Kommissioun, fir déi ze kréien. Déi 
Quantitéite si genannt ginn, eleng dat geet duer, fir 
iwwer 800.000 Leit ze impfen. Et ass awer, Stand 
haut, just en Zouschlag. Wat als nächst kënnt, dat 
ass d’Zouloossung. An ech géif gäre preziséieren, 
dass bis zu dësem Dag nach keen Impfstoff zouge-
looss ass vun der EMA. Mir waarden alleguerten op 
déi éischt Zouloossung, si ass annoncéiert, mee 
gemaach ass se nach net. Dat heescht, et sinn 
nach ganz vill Inconnuen, soudass do och nach e 
bësse Gedold ze hunn ass.
Wa se bis zougelooss sinn - dat gesi mer au fur et à 
mesure, wéi eng zougelooss sinn -, da gi se an 
d’Pro duktioun. Dat ka ganz schnell goen, dat ge-
héiert zu dësem Eilverfahren, dat en place ass. An 
da kënne se an den Asaz kommen. An et ass do, 
wou mir dann och prett sinn, fir eisen Deel dozou 
bäizedroen.
D’Zil bei engem neien Impfstoff ass et absolutt, fir 
d’Vertraue vun de Leit ze kréien. Dësen Impfstoff 
ass e ganz, ganz wichtege Bausteen, op dee mer 
wël len zielen, fir d’Pandemie hei op en Enn ze 
kréien. Mee d’Vertrauen ass wichteg. Dofir hu mer 
eis och ganz, ganz bewosst géint eng Impfflicht 
ent scheet. Dat muss kloer sinn.
Et ass fir eis wichteg, dass d’Leit déi Informatiou-
nen, déi se brauchen, kréien, dass se zouverlässeg 
Informatioune kréien, zu all Zäitpunkt. Dat fänkt elo 
u bei den Zouloossungsprozeduren, do hu mer 
schonn eng ganz Rei Informatiounen en place ge-
sat. Och déi Espacen, déi mer hunn, wou d’Leit hir 
Froe live kënnen eraginn, hu ganz vill Succès. Do 
gesäit een, dass dat d’Leit wierklech, an zu Recht, 
och beschäftegt. Ech mengen, et ass eppes, wou 
een net esou familiariséiert domadder ass.
Dofir ass et eis éischt Suerg, wierklech Informa-
tiounen erauszeginn a wierklech transparent ze 
blei wen, souwuel ronderëm dat, wat mer wëssen, 
mee och ronderëm dat, wat mer net wëssen. Ech 
ge sinn net de Sënn an, elo Impfstrategië bis an déi 
lescht Detailer auszeschaffen, déi just Bullë sinn, 
wou een am Endeffekt net weess, wéi een Impfstoff 
ee kritt, wou een net weess, wéi eng Quantitéiten ee 
kritt, wou een net weess, fir wéi eng Leit déi kënnen 
ugewannt ginn oder wou se deconseilléiert sinn.
Dat ass och net ausgeschloss. Verschidden Impf-
stoffer komme vläicht Hand an Hand mat engem 
Protokoll, dee mécht, dass ee se bei verschiddene 
Leit net kann an den Asaz bréngen. Alles dat wësse 
mer haut nach net. Déi Informatioune kréie mer 
duerch d’Zouloossung. Duerfir si mir der Meenung, 
dass een de Leit soll eng éierlech Informatioun ginn 
an och éierlech ronderëm dat bleiwen, wat eebe 
justement net gewosst ass zu dësem Zäitpunkt. 
Dat kéint ëmgedréit zu falschen Illusioune féieren 
an am Endeffekt méi duerjernee maache wéi gutt.
Op d’Fro, firwat mer also hei net wëssen, wie wéini 
geimpft gëtt, war dat dote virdrun d’Äntwert: well 
mer nach net genuch den Detail hunn, fir dat festze-
setzen.
Eng Impfstrategie steet a fält mat der Quantitéit un 
Impfstoff, déi ee kritt. Si steet och mat dem Typ 
vun Impfstoff, deen ee kritt. An do ass et wichteg, 
dass mer, soubal mer do Prezisiounen hunn, wa 
mer wëssen, wat mer kréien, wéini mer et kréien, 
wat d’Indicatioune si professioneller Aart, dass mer 
dann eebe justement schnell handelen an eis Impf-
strategie upassen, dat erëm eng Kéier an Of-
sprooch mat der Eethikkommissioun, déi wierklech 
hei e wichtege Rôle ze spillen huet an esou engem 
Kontext. An dann informéiere mer selbstverständ-
lech au fur et à mesure, wou déi Prezisioune kom-
men, och d’Leit an déi Richtung.
„Firwat sinn d’Dokteren net agebonnen?“, dorop 
wor ech agaangen.

Au fur et à mesure setze mer och ganz vill Informa-
tiounen online iwwert déi sozial Medien, iwwert 
d’Reseauen, déi mer hunn. Dat wäert iwwert déi 
nächst Wochen a Méint och esou weidergoen. Dëst, 
fir dass d’Leit eeben déi eenzel Etappe wierklech 
verstinn, déi ustinn, dass se och d’Prioritéite rich-
teg verstinn. Jiddweree waart op de Vaccin, jidd-
weree wëllt verstoen: Wéi geet dat dann? Mir sinn 
eis bewosst, dass dat eng grouss Erausfuerderung 
gëtt.
Ech si fir mäin Deel ganz frou, dass mer wierklech 
alignéiert ware mam nationalen Eethikrot fir wierk-
lech d’Prioritéit vun deenen éischte Vaccinen, déi 
dann, wa se da kommen, wierklech sollen un déi 
Leit goen, déi un der Front sinn, déi wierklech am 
Gesondheetswiese schaffen, déi ronderëm Leit, 
ronderëm de Patient schaffen, ronderëm och déi 
Leit, déi fleegebedierfteg sinn. Et ass wichteg, dass 
mer do ronderëm eng Sécherheet kréien. An dat 
ass eng Prioritéit, déi mir absolutt och esou gesinn.
Wat elo déi vulnerabel Leit betrëfft, dat ass eng Fro, 
déi vill gestallt gëtt. Déi si selwer an där éischter 
Prioritéit net dran. Et ass awer eng parallell Schinn 
ugeduecht, zu all Moment, fir Leit, déi wierklech 
eng speziell Vulnerabilitéit hunn duerch hire Ge-
sondheetszoustand oder déi duerch verschidden 
Ëmstänn besonnesch exposéiert waren. Do wäert 
d’Méiglechkeet sinn, an Ofsprooch mat hirem 
 behandelnden Dokter eng Impfung unzefroen. Et  
ass eis wichteg, dass do dee Filter vum Dokter 
wäert bestoe bleiwen, well hien deen ass, deen am 
besch te kann ofschätzen, ob dat wierklech eng 
Dréng lechkeet huet a justifiéiert wär.
Dozou kommen och nach méi Detailer, well mer och 
do, wéi gesot, haut nach net genuch wëssen, fir 
wierklech deene vulnerabele Leit ze soen, ob se 
geimpft kënne ginn oder net. Dat wäert och nees 
eng Kéier ganz vill mat der Zouloossung ze dinn 
hunn, wou wierklech dann opgrond vun deenen Etü-
den, déi gemaach ginn an deem Kontext, och méi 
Detailer wäerten doriwwer kommen, wéini wéi een 
Impfstoff an den Asaz soll kommen.
Ech géif vläicht och eng Kéier kuerz op d’Motioun 
agoen, déi virläit. Do si véier Voleten dran. Dat 
Éischt war d’Fro: Wéi ass et mam Ëmgang mat 
eventuellen Niewewierkungen? Do géif ech soen, 
do ass eis Positioun, dass dat e groussen Deel, e 
wichtegen Deel vun eiser Impfstrategie ass. Dat 
geet Hand an Hand mam Choix vun der zentraler 
Impfstrategie, wou mer wierklech dat Ganzt pilo-
téieren a monitoren a justement och de Suivi dag-
deeglech op deenen Niewewierkunge wëlle maa-
chen; dat duerch Leit, déi wierklech gutt forméiert 
sinn, déi gutt opgestallt sinn, fir dat och ze er-
kennen an dat och weiderzeginn.
Fir dat Ganzt wäert mer - an dat ass deen zweete 
Volet vun der Motioun, et ass gefrot ginn: Wéi ass et 
mam Monitoring an der Transparenz op dem interna-
tionale Plang? - duerchgeeënd vernetzt schaffen an 
Europa. Déi Aarbechtsgruppen, déi elo lafen an der 
éischter Phas, fir sech mat der Qualitéit, mat der Sé-
cherheet ze befaassen, déi wäerten duerch geeënd 
aktivéiert si ronderëm d’Fro vum Suivi. An d’Fro vum 
Suivi, déi ass haaptsächlech orientéiert ronderëm 
d’Fro vun den Niewewierkungen. Dat ass bei all 
neiem Impfstoff esou, an hei natierlech nach à plus 
forte raison, well dee kënnt jo elo verstäerkt an den 
Asaz. Do kann ech Iech op alle Fall berouegen: Dat 
ass net nëmmen eppes, wat mer gäre maachen, mee 
et ass och eis Flicht. Dat gehéiert zu eisen Aufgaben 
an der Direction de la Santé, wierklech do ze schaf-
fen a present ze sinn an deenen eenzelne Gremien 
an och déi Saachen do anzebréngen.
Dann ass d’Fro nach, ob mer kënne garantéieren, 
dass an Zukunft nees héich Standarde wäerte res-
pektéiert sinn. Ech géif gäre kloerstellen, dass 
d’Stan darden hei zu kengem Moment a Fro gestallt 
sinn! Dat Eilverfahren, wat ugewannt ginn ass, elo, 
fir déi heite Saache méi schnell op de Marché ze 
kréien, dat stellt net a Fro, wat d’Endkrittäre sinn. 
Dat heescht, d’Garantien zum Schluss, déi sinn 
exakt déi selwecht wéi an enger normaler Prozedur. 
Dat ass just acceleréiert ginn duerch d’Moyenen, 
déi agesat gi sinn, fir méi schnell ze sinn.
Dat heescht, et si vill, vill méi Moyenen an den Asaz 
komm, fir Etüden, déi soss dephaséiert gemaach 
ginn, scho parallell kënnen ze fueren. Et sinn och 
d’Moyenen eropgeschrauft ginn, fir no der Zouloos-
sung net en Delai ze hu bis zur Produktioun a fir 
scho wierklech prett ze sinn an d’Produktioun da 
ganz schnell kënnen eropzefueren. Mee d’Krittären, 
d’Zouloossungskrittären, do kann ech wierklech 
jiddweree berouegen: Dat sinn exakt déi selwecht! 
D’EMA appreciéiert net en Impfstoff anescht am 
Kontext vun enger normaler Prozedur wéi am Kader 
vun enger Prozedur, déi acceleréiert ass. Et sinn déi 
selwecht Krittären u Sécherheet an och un Effikas-
sitéit, déi do musse gewärleescht sinn.
Voilà, dat war et vu menger Säit. Ech soen Iech 
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 

Madamm Gesondheetsministesch.
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Motion 1
Mir kéimen dann zur Diskussioun respektiv zum 
Vott vun der Motioun. Ass nach een, deen d’Wuert 
zur Motioun wëllt ergräifen?
(Interruption)
Den Här Jean-Marie Halsdorf huet d’Wuert.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Jo, mir kënnen 
déi Motioun hei net droen. Net nëmmen, well 
d’Tounlag dovun e bësse Suspicioun och bréngt, 
mee dernieft ass fir mech d’Situatioun och ganz 
kloer: Et ass eng Prozedur, eng beschleunegt Pro-
zedur, eng Procédure accélérée, wou d’Reegelen 
esou sinn, dass déi Autorisation de mise sur le mar-
ché fir ee Joer ass. Duerno gëtt se ëm fënnef Joer 
verlängert an dann nach eng Kéier méi laang. Et 
ass also kloer.
Déi Agence européenne des médicaments, do ass 
jo e Lëtzebuerger Vertrieder dran. Ech géif der Mi-
nistesch vläicht mat op de Wee ginn, dass eise Ver-
trieder an der Agence européenne vläicht eng Kéier 
an d’Chamberskommissioun kéint kommen, fir eis 
do ze erklären, wéi dat do fonctionéiert, well all 
Land huet jo do e Member dran. Also, ech géif dat 
gutt fannen - mir hu jo do e Member an e Suppleant 
dran -, wann déi eng Kéier géife bei eis kommen. An 
do gëtt jo e permanente Monitoring gemaach. An 
ech brauch net ze erklären, wéi déi Prozedure fonc-
tionéieren.
Duerfir mengen ech, dass ee muss Vertrauen hunn. 
A wann een esou Saache stëmmt, mengen ech, 
dann ass d’Vertraue fort. Dann ass de Match ver-
luer. Duerfir si mir der Meenung, dass een dat hei-
ten net soll stëmmen. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Halsdorf. Den Här Di Bartolomeo huet d’Wuert.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här 
 President. Mir hunn eigentlech deem näischt bäize-
fügen, wat d’Madamm Minister an och den Här 
Halsdorf gesot hunn. Hei gëtt et keng Gefälleg-
keets zouloossung. Vu dass déi enorm Moyenen 
agesat gi sinn, souwuel finanziell wéi wat d’Perso-
nal ugeet, ass et méiglech, dat hei e bësse méi 
séier ze maachen, awer net u manner héich Stan-
darde gebonnen.
An hei duerch d’Motioun geet eigentlech déi Insi-
nuatioun, wéi wann hei eng Gefällegkeet gemaach 
gi wär oder net all Virsiichtsmoossname geholl gi 
wären. Dofir kënne mer leider, obwuel mer mat en-
ger ganzer Rei vun Iwwerleeungen d’accord sinn, 
mat den Endkonklusiounen net d’accord sinn. Dofir 
wäerte mir déi Motioun net stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Di 
 Bartolomeo. Et ass keng weider Wuertmeldung méi 
do, da kënne mer zum Vott iwwert dës Motioun 
kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 4 Jo-Stëmmen a 
56 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
 Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 

Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

5. 7508 - Projet de loi relative au climat et 
modifiant la loi modifiée du 31 mai 1999 
portant institution d’un fonds pour la pro-
tection de l’environnement
Mir kommen elo zum Projet de loi 7508 iwwert de 
Klimaschutzfong. D’Riedezäit ass nom Modell 1 
festgeluecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
Den Här Paul Galles, den Här Max Hahn, den Här 
Georges Engel, den Här Fred Keup, den Här David 
Wagner an den Här Marc Goergen. An ech géif 
d irekt d’Wuert un de Rapporter vun dësem Projet de 
loi ginn, den honorabelen Här François Benoy. Här 
Benoy, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Environnement, du 
Climat, de l’Énergie et de l’Aménagement du terri-
toire

 M. François Benoy (déi gréng), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Hären, d’Klimaerwäer-
mung ass déi schlëmmst Bedroung a gläichzäiteg 
déi gréisst Erausfuerderung vun der Zäit. Mir mus-
sen d’Klimaerwäermung an den nächste Joren op-
halen, wa mir ons Äerd fir ons a fir déi nächst Gene-
ratioune wëlle bewunnbar halen. Fir dat ze erree-
chen, musse mer d’Äerderwäermung op 1,5 Grad 
Celsius par rapport zu der preindustrieller Zäit be-
grenzen. A fir dat ze erreechen, musse mer elo de-
cidéiert handelen.
Zimmlech exakt fënnef Joer nom Paräisser Accord 
an ee Joer no der leschter Weltklimakonferenz zu 
Madrid gëtt Klimaschutz elo Gesetz zu Lëtzebuerg. 
Mir setzen e Kader fir d’Lëtzebuerger Klimapolitik, 
fixéieren ons Reduktiounsziler, ginn ons déi néideg 
Instrumenter a responsabiliséieren déi verschidde 
Secteuren.
Här President, Dir Dammen an Hären, de Gesetzes-
projet 7508 iwwert de Klima huet dräi Voleten, éisch-
tens d’Gouvernance vun der Klimapolitik, zwee tens 
eng partiell Reform vum Klimafong an drët tens Mo-
difikatioune beim Emissiounshandel.
Ech fänken u mat der Gouvernance vun der Klima-
politik. Hei fixéiere mer d’Ziler an d’Responsabilitéi-
ten am Klimaschutz. Mir hale fest, dass d’Äerder-
wäermung op 1,5 Grad Celsius ze limitéieren ass. 
Et ass eng Ambitioun, wéi se och am Paräisser 
Accord  festgehalen ass, deen d’Chamber 2016 mat 
engem Gesetz approuvéiert huet.
Mir fixéiere generell Ziler fir Lëtzebuerg: Klimaneu-
tralitéit bis 2050, spéitstens, Reduktioun vum CO2 
bis 2030 ëm 55 % par rapport zu 2005. A fir d’Ziler 
ze erreechen, däerf net op Atomenergie zeréckge-
graff ginn.
Vläicht eng kuerz Explikatioun zu der Klimaneutrali-
téit: Klimaneutralitéit heescht, dass de Klima net 
negativ duerch ons Aktivitéit beaflosst däerf ginn. 
Mir sinn am Equiliber tëscht den Emissiounen, déi 
mer fräisetzen, an der Capacitéit vun der Äerd, fir 
se ze absorbéieren.
Fir ons national Ziler ze erreechen, gi fënnef Secteu-
ren an d’Responsabilitéit geholl: d’Industrie an 
d’Konstruktioun, den Transport, d’Gebailechkeeten, 
also souwuel de Residentiel wéi och fir d’Déngscht-
leeschtungen, d’Land- an d’Forstwirtschaft, den Of-
fall an d’Ofwaasser. E Règlement grand-ducal fi-
xéiert, wéi vill Emissiounen all Secteur zegutt huet, 
fir eng éischt Period bis den 31. Dezember 2029 an 
duerno all zéng Joer. Hei gëtt de sozialen, ökologe-
schen a budgetären Impakt consideréiert. All Sec-
teur huet natierlech en anert Potenzial. Wann e Sec-
teur säin Zil net erreecht oder et en Iwwerschoss 
gëtt, da kann en dat op d’nächst Joer iw werdroen. 
An och tëscht de Secteure ka kompenséiert ginn, 
mee dat nationaalt Zil muss erreecht ginn.
Da gi mer ons duerch Instrumenter fir eng Gou-
vernance climatique, déi gesetzlech verankert ginn, 
d’Moyenen, fir d’Klimaziler ze erreechen. De PNEC, 
den nationale Klima- an Energieplang, gëtt eis kloer 
an transparent Prozeduren a Reegelen, fir d’Instru-
menter auszeschaffen.
2027 gëtt den neie PNEC vun dem Klima- an Ener-
gieminister ausgeschafft an dann all zéng Joren 
erëm. En duerchleeft dann eng ganz Prozedur. Ën-
ner anerem ginn d’Bierger gefrot an et gëtt en Avis 
vun der „Plateforme climat“, dee muss afléissen.
Da gi mer ons eng Klimaadaptatiounsstrategie. De 
Klimawandel huet haut schonn eng Hellewull vun 
Impakter zu Lëtzebuerg, sief et fir d’Landwirtschaft, 
d’Héichwaasser, d’Gesondheet, an déi Impakter 
wäer te mam Klimawandel nach weider wuessen. 
An der Klimaadaptatiounsstrategie kucke mer, wat 
mer kënne maachen, fir eis Schwaachstellen, déi 
duerch de Klimawandel entstinn, ze reduzéieren an 
ons op verschidden inevitabel Konsequenze vum 
Klimawandel ze preparéieren.
Da gi mer ons eng Laangzäitstrategie fir d’Reduk-
tioun vun den Zäregasen. Den aktuelle PNEC ass 

bis 2030, dann ëmmer erëm fir zéng Joer. D’Laang-
zäitstrategie soll déi prioritär Aktiounsfelder a stra-
teegesch Mesuren identifizéieren, fir dass mer 
d’Tran sitioun bis 2050 hikréien, also klimaneutral 
bis da sinn.
Dat Ganzt soll natierlech och am Dialog mat der Zi-
villgesellschaft an der Wëssenschaft passéieren an 
dofir gëtt deen och mat dësem Gesetz institutiona-
liséiert. D’Transitioun, fir d’Äerderwäermung op 1,5 
Grad Celsius ze limitéieren, ass déifgräifend fir déi 
ganz Gesellschaft a wäert fundamental Change-
menter par rapport zu haut vun ons verlaangen: wéi 
mer ons Energie produzéieren, an der Industrie, eng 
komplett aner Mobilitéit, Landwirtschaft, Ernärung, 
wéi mer bauen, wéi mer wunnen, wéi mer konsu-
méieren, wéi mer mam Offall ëmginn an esou wei-
der. Déi Transitioun muss wëssenschaftlech a ge-
sellschaftlech begleet ginn an dofir schafe mer 
eeben zwee nei Organer:
Éischtens: d’„Plateforme pour l’action climat et la 
transition énergétique“. Dat ass e Forum, fir iwwer 
Klimafroen ze schwätzen, mat Representantë vun 
de Gemengen, der Zivillgesellschaft, den Entrepri-
sen, dem grand Public an anere Concernéierten. En 
ass och bei dem Ausschaffe vun dem PNEC ma-
tagebonnen. Hie gëtt en Avis op Demande vun dem 
Regierungsrot, kann awer och Eegeninitiativen hue-
len, wann eng Mesure fir néideg sollt gehale ginn. 
Hie kann Etüden a Recherchë proposéieren. D’Mem-
bere vun deem Gremium gi vum Regierungsrot fir 
fënnef Joer genannt.
Da schafe mer den „Observatoire de la politique 
 climatique“, dee wëssenschaftlech a puncto Klima-
politicken an a puncto Mesurë berode soll. Hien 
evaluéiert, ob d’Mesurë fonctionéieren, hir Ziler er-
reecht ginn, an e léisst dat all Joer an e Rapport 
iwwert d’Ëmsetzung vun der Klimapolitik afléissen. 
Hie kann Etüden a Recherchë proposéieren a sech 
selwer saiséieren, fir Avisen erauszeginn. D’Mem-
bere ginn och hei vum Regierungsrot ëmmer fir fën-
nef Joer genannt.
Ech kommen dann zum Avis vum Staatsrot zu 
deem Deel vun den Ziler an der Gouvernance vun 
der Klimapolitik, wéi mer se mat deem heite Gesetz 
fixéieren. Do goufen et eng ganz Partie Opposition-
formellen, déi de Gesetzesprojet oder d’Gesetz, wéi 
mer et haut stëmme wëllen, impaktéiert hunn. E 
mo néiert eng Partie Insécurité-juridiquen, notam-
ment wat d’Prinzippie vun der Justice climatique, 
der Progression et non-régression vun der Klimapo-
litik, der Réduction intégrée de la pollution an de 
Principe d’intégrité ugeet, an d’Regierung huet déi 
Prinzippien am Kader vun den Amendements gou-
vernementaux zréckgezunn.
Dann zu dem Prinzip vun der Evaluatioun vun der 
Équité sociale: Do huet de Staatsrot bei sengem 
Avis complémentaire vum 13. Oktober erëm eng 
Op position formelle ageluecht an dofir huet 
d’Cham berskommissioun dee Prinzip fale gelooss.
Da goufe Prezisioune gefrot, wat d’sektoriell Ziler 
ugeet, wat d’Missiounen an d’Besetzung vun der 
„Plate forme climat“ ugeet respektiv d’Biergerbe-
deelegung bei dem PNEC.
Wat de „Comité de coordination interministériel 
pour l’action climat“ ugeet, deen d’Klimapolitik sollt 
begleeden: Dee gouf net zréckbehalen opgrond vun 
enger Opposition formelle vum Staatsrot, dee be-
mierkt, dass den Artikel 76 vun der Verfassung 
seet, dass de Grand-Duc d’Organisatioun vun der 
Re gierung reegelt.
Här President, Dir Dammen an Hären, ech kommen 
da bei de Klimafong an den Emissiounshandel. Déi 
waren am modifizéierte Gesetz vum 23. Dezember 
2004 gereegelt, dat duerch dëse Gesetzesprojet 
wäert abrogéiert ginn.
De Fonds spécial „Fonds climat et énergie“ ass e 
Spezialfong, deen den aktuelle Klimafong refor-
méiert. Hie kritt méi Méiglechkeeten, wat seng 
Spei sung ugeet, zum Beispill duerch Finanzementer 
oder Emprunte vun der BEI oder Kontributioune vun 
europäesche Fongen. Déi eligibel Investissementer 
ginn och ausgeweit, zum Beispill wat d’Klimaadap-
tatioun ugeet, wat d’Elektromobilitéit ugeet, de Kli-
mapakt, d’Finanzéierung vun erneierbaren Energien 
an Effikassitéitsprojeten an Entwécklungslänner. 
De Fong gëtt also besser opgestallt, fir Klima-
schutz mesuren zu Lëtzebuerg ze ënnerstëtzen. 
D’Sue vum Fong kënnen also och méi breet agesat 
ginn, wat jo och wichteg ass, fir eeben déi grouss 
Erausfuerderungen, déi virun ons stinn, unzegoen.
Ech kommen zu dem Avis vum Staatsrot zu deem 
Punkt. Hei gouf et zwou Opposition-formellen, 
 engersäits wat de „mécanisme de ,décision 
conjoin te’“ fir de Finanzement vu Projeten ugeet, 
anerersäits wat d’Aféierung vun engem „comité in-
terministériel de gestion du fonds“ ugeet. Och hei 
gouf gesot, dass dat konträr wär zum Artikel 76 vun 
der Constitutioun, dee seet, dass de Grand-Duc 
d’Organisatioun vun der Regierung reegelt.
D’Regierung huet an hiren Amendementer de Méca-
nisme de décision conjointe gestrach an de Comité 
interministériel duerch e Comité de gestion ersat, 
mee de Staatsrot huet gefrot, fir och de Comité de 

gestion ze sträichen, dat mat enger Opposition for-
melle, wat dunn och gemaach ginn ass.
Ech kommen da bei den Emissiounshandel. Hei 
ginn Elementer vum ETS-System, also dem Emis-
sions Trading System, ugepasst, dat am Kader vun 
der Transpositioun vun der Direktiv 2018/410 vum 
Europäesche Parlament a vum Conseil vum 14. 
Mäerz 2018. Et ass eent vun den Haaptinstrumen-
ter vun der Klimapolitik um europäeschen Niveau 
an déi grouss Industriell sinn europawäit am CO2-
Emissiounshandel deem eeben ënnerstallt. Zu Lët-
zebuerg sinn et am Ganzen 22 Operateuren am Mo-
ment. Dee System ass zënter 2005 en place a gouf 
schonn eng Rei Kéieren ugepasst, wéi mer et och 
elo erëm maachen.
Wat ännere mer um System? D’maximal Zuel vu 
Quoten, déi disponibel sinn, geet lues a lues erof. 
D’Acteuren, déi dem System ënnerleien, mussen hir 
Emissiounen doduerch ëmmer weider reduzéieren, 
aktuell all Joer ëm 1,74 % an ab 2021 ëm 2,2 %.
Fir den Iwwerschoss vun de Quoten um Marché méi 
séier ofzebauen, ginn d’Quoten, déi an d’Réserve de 
stabilité du marché agespeist ginn, verduebelt. Da 
gëtt de System vun der Allocatioun vu gratis Quote 
verlängert, awer och ugepasst, mat méi Fokus op 
déi Secteuren, wou et en héije Risiko vun der Delo-
kalisatioun gëtt.
D’Ëmsetzung vum System gëtt och op verschiddene 
Punkte klarifizéiert, zum Beispill bei de Reegelen, déi 
beim Retour vun ongerechtfertegte Quote gëllen. Da 
ginn och d’administrativ Amenden ugepasst, wat 
wichteg ass, fir d’Gestioun an de Fonctionnement 
vum Marché ze assuréieren, et ass näm lech wichteg, 
dass d’Exploitantë sech hei un d’Reegelen halen.
Ech kommen dann och bei deem heite Punkt zum 
Avis vum Staatsrot, deen eng Rei Opposition-for-
mellë gemaach huet, notamment wéinst enger on-
kompletter Transpositioun bei den Artikele 37 an 38 
a mat Bezuch op d’Sanction-penallen, an dat gouf 
an den Amendements gouvernementaux ugepasst.
Här President, Dir Dammen an Hären, d’Klimaminis-
tesch huet dat heite Gesetz virun engem Joer, den 
18. Dezember 2019, deposéiert.
Ech kommen da bei d’Avisen. Den éischten Avis 
krute mer vum Staatsrot den 9. Juni 2020. Hei gou-
fen et Opposition-formellen op am Ganzen eelef Ar-
tikelen an ech sinn och schonn drop agaangen.
Mat Amendement-gouvernementallen huet d’Regie-
rung dunn dorop reagéiert, an zwar den 31. August 
vun dësem Joer, wouropshin de Staatsrot den 13. 
Oktober 2020 en Avis complémentaire gemaach 
huet. Déi meescht Opposition-formellë konnten do-
ropshin opgehuewe ginn, awer net alleguerten. 
D’Kom missioun huet déi proposéiert Texter vum 
Staatsrot ugeholl respektiv Passagë gestrach. An 
ech sinn och heirop schonn agaangen.
Fir déi aner sëlleg Avisen, déi et zu deem heite Ge-
setz gëtt, verweisen ech aus Zäitgrënn op mäi 
schrëft leche Rapport.
Här President, Dir Dammen an Hären, d’Klima-
schutzgesetz gëtt ons e gesetzleche Kader fir de 
Klimaschutz um Wee a Richtung vun der Klimaneu-
tralitéit. Et gëtt ons kloer Ziler an och verbindlech 
Ziler, et responsabiliséiert d’Secteuren an et gëtt 
ons Instrumenter, fir d’Ziler ze erreechen: de PNEC, 
d’Klimaadaptatiounsmesuren an d’Laangzäitstrate-
gie. Et schaaft eng Plattform an en Observatoire, fir 
am Dialog mat der Wëssenschaft an der Gesell-
schaft de Klimaschutz ze maachen. An et ginn 
Upas sunge gemaach bei dem Emissiounshandel a 
bei dem Klimafong, wat zwee wichteg Elementer 
vum Klimaschutz sinn.
Ech kommen domadder zum Schluss vu mengem 
Rapport, Här President, an ech ginn Iech heimat 
nach eng Motioun.
Motion 1
La Chambre des Députés,
vu
- la motion du 16 mai 2019, adoptée lors de l’heure 
d’actualité au sujet de la politique climatique du 
Gouvernement ;
- la motion du 19 décembre 2019, adoptée lors du 
débat de consultation relatif au projet de Plan natio-
nal en matière d’énergie et de climat (PNEC),
considérant
- que le Luxembourg a signé, en date du 22 avril 
2016, l’Accord de Paris, premier accord mondial juri-
diquement contraignant visant à renforcer et à coor-
donner la riposte mondiale à la menace du chan-
gement climatique ;
- qu’au cœur de cet accord figure l’objectif de conte-
nir le réchauffement climatique en dessous de 2 °C 
par rapport aux niveaux préindustriels, et de pour-
suivre les efforts pour le limiter à 1,5 °C ;
- que des efforts supplémentaires seront nécessai-
res, étant donné qu’après plusieurs années succes-
sives de baisse, les émissions de gaz à effet de 
serre du Luxembourg ont augmenté au cours des an-
nées 2016-2019 ;

DÉPÔT
Le dépôt est l’acte par lequel la Chambre 
des Députés est officiellement saisie d’un 
projet de loi ou d’une proposition de loi.
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- que dans la décision 1/CP.25 de la 25e conférence 
des parties à la CCNUCC (COP 25), la conférence 
des parties souligne l’urgence d’une ambition ac-
crue afin d’assurer les efforts d’adaptation et d’atté-
nuation les plus ambitieux possibles de la part de 
toutes les parties ;
- que la proposition de « Loi européenne sur le climat » 
de la Commission européenne vise notamment à :
• tracer la voie à suivre à long terme pour atteindre 
l’objectif de neutralité climatique en 2050 ;
• introduire un nouvel objectif de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre d’au moins 55 % 
en 2030 par rapport aux niveaux de 1990,
rappelant
- que nous faisons face à une urgence climatique et 
environnementale qui exige une mise en œuvre im-
médiate de mesures ambitieuses afin de limiter le 
réchauffement climatique à 1,5 °C, comme prévu par 
l’Accord de Paris, et de freiner la perte de biodiver-
sité,
saluant
- qu’en date du 20 mai 2020, le Gouvernement a 
adopté le Plan national intégré en matière d’énergie 
et de climat (PNEC) contenant les politiques et me-
sures permettant d’atteindre les objectifs natio-
naux ;
- que la loi luxembourgeoise relative au climat éta-
blit le cadre de la politique climatique luxembour-
geoise, instituant notamment :
• l’objectif d’atteindre la neutralité climatique au plus 
tard en 2050 ;
• l’objectif de réduire les émissions de gaz à effet de 
serre de 55 % à l’horizon 2030 par rapport au niveau 
de 2005 ;
• des objectifs de réduction des émissions dans les 
secteurs (1) industries de l’énergie et manufactu-
rières ; construction ; (2) transports ; (3) bâtiments 
résidentiels et tertiaires ; (4) agriculture et sylvicul-
ture ; (5) traitement des déchets et eaux usées ;
• deux nouveaux organes en matière de gouvernance 
climatique, institutionnalisant le dialogue avec la so-
ciété civile et la communauté scientifique ;
• des procédures claires et transparentes pour l’a-
dop tion et la mise à jour du PNEC,
invite le Gouvernement
- à baser la politique climatique sur les données 
scientifiques et à ajuster, si nécessaire, les objectifs 
nationaux, en vue de limiter le réchauffement clima-
tique à 1,5 °C, tel que prévu par l’Accord de Paris 
dans le cadre du cycle de révision des engagements 
quinquennal ;
- à mettre à disposition les ressources et moyens 
nécessaires afin d’assurer que le Luxembourg attei-
gne la neutralité climatique le plus rapidement pos-
sible et au plus tard en 2050 ;
- à agir de façon à assurer que le Luxembourg 
puis se diminuer ses émissions de gaz à effet de 
serre le plus rapidement possible d’au moins 55 % et 
au plus tard en 2030 ;
- à veiller à ce que la politique climatique nationale 
et sa mise en œuvre, y inclus le PNEC, soient régies 
par les principes de la justice climatique, de la pro-
gression et de la non-régression, de l’intégrité, de la 
réduction intégrée de la pollution et de l’équité so-
ciale ;
- à fixer au plus tôt possible les objectifs d’émission 
sectoriels prévus dans la loi relative au climat ;
- à veiller à ce que la Plateforme pour l’action climat 
et la transition énergétique ainsi que l’Observatoire 
de la politique climatique soient opérationnels dans 
les meilleurs délais ;
- à mettre en œuvre le monitoring et l’évaluation de 
l’efficacité des mesures dans tous les secteurs ;
- à établir dans les plus brefs délais un premier bilan 
de la mise en œuvre des objectifs climatiques natio-
naux qui évalue les progrès accomplis au niveau na-
tional et par secteur ;
- à proposer des mesures additionnelles, voire à mo-
difier les mesures existantes en fonction du bilan 
annuel de la mise en œuvre des objectifs clima-
tiques nationaux et notamment au cas où il s’avère 
que les mesures mises en place ne suffiront pas 
pour réaliser les objectifs climatiques ;
- à prendre en compte dans ce contexte le rapport 
annuel sur la mise en œuvre de la politique clima-
tique ainsi que les recommandations de l’Observa-
toire et de la Plateforme climat ;
- à présenter à la Chambre des Députés l’analyse du 
bilan annuel de la mise en œuvre des objectifs cli-
matiques ;
- à présenter le cas échéant les raisons pour les-
quelles les objectifs n’ont pas été atteints, de même 
que des mesures additionnelles censées de les at-
teindre.
(s.) François Benoy, Georges Engel, Marc Goergen, 
Max Hahn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. François Benoy (déi gréng), rapporteur.- Mat 

dësem Gesetz laude mer, wéi gesot, en neit Joer-
zéngt vum Klimaschutz an an et ass elo wichteg, 
dass mer eis alleguerten d’Instrumenter ginn, déi 
mer mat deem heite Gesetz och virgesinn, an dass 
déi elo séier en place gesat ginn, fir dass mer eis 
Emissioune konsequent no ënnen drécken.
An der Motioun, déi vun deene Gréngen, der DP, der 
LSAP an de Piraten ënnerschriwwen ass, weise mer 
eeben op d’Wichtegkeet vun deem heite Gesetz hin, 
och wat déi séier Ëmsetzung dovunner ugeet, an  
op d’Wichtegkeet dovun, dass mer eis déi néideg 
Moyene ginn, fir ons Politik ze evaluéieren a fir och 
nozebesseren; des Weideren, dass mer eng Klima-
politik maachen, déi op den neiste wëssenschaft-
lechen Erkenntnisser baséiert, an eis Ziler upassen, 
ëmmer mat dem 1,5-Grad-Celsius-Zil virun Aen; 
dass mer esou séier wéi méiglech och sektoriell Zi-
ler definéieren; dass mer all Joer e Bilan maachen, 
wéi mer par rapport zu onsen Ziler virukommen; 
dass dee Bilan och der Chamber presentéiert gëtt 
an dass och erkläert gëtt, firwat mer vläicht ver-
schidden Ziler net erreechen a wéi mer do nobesse-
ren; also dass mer och zousätzlech Mesurë propo-
séiert kréie respektiv an hir Ausschaffung matage-
bonne ginn, an dat natierlech op Basis vun deene 
Gremien, déi mer eis ginn, sief et vun der Plate-
forme climat oder dem Observatoire.
An och hei mussen d’Membere vun deene Gremien 
esou séier wéi méiglech vun der Regierung ernannt 
ginn, wann d’Gesetz gestëmmt ass, fir dass mer 
séier an deem heite Beräich virukommen.
Mat dem Klimagesetz gi mer eis weiderhin d’Méig-
lechkeete fir eng proaktiv Klimaschutzpolitik ze 
maa chen, déi konstant op der Sich no neie Léisun-
gen an och no neie Méiglechkeeten ass.
D’Motioun geet kloer drop an, dass mer och Mesu-
ren a Fro stellen, wa se vläicht net gräifen, dass 
mer déi nei Informatiounen a wëssenschaftlech Er-
kenntnisser ëmmer zur Kenntnis huelen, eis Pläng 
ëmmer erëm ajustéieren, fir dass mer déi déifgräi-
fend Verännerunge vun eiser Gesellschaft an Eko-
nomie hikréien, déi den Defi vun der Äerderwäer-
mung vun eis verlaangt.
Här President, Dir Dammen an Hären, haut ass e 
wichtegen Dag, well haut gëtt nämlech Klimaschutz 
zu Lëtzebuerg zum Gesetz, an et ass mer eng 
grouss Freed, fir an deem Kontext och kënnen den 
Accord vu menger Fraktioun ze ginn. Ech soen Iech 
alleguerte villmools Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Rapporter, dem Här François Benoy. An als 
éischte Riedner ass den Här Paul Galles age schriw-
wen. Här Galles, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Paul Galles (CSV).- Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, léif Madamm Ministesch, wéi 
sot e Member aus eiser Partei an eisen Aarbechts-
grup pen an deene leschten Deeg eng Kéier zu mir: 
„De groussen Challenge ass ganz einfach, den CO2 
erofzekréien!“ Net méi an net manner.
An dofir stëmme mer haut dëst Gesetz, d’Klimage-
setz oder d’Klimaschutzgesetz oder wéi een et och 
ëmmer wëll nennen. An et ass eent vun deene wich-
tegste Gesetzer iwwerhaapt, fannen ech. Et ass 
eent vun deene Gesetzer, op déi ech mech perséin-
lech am meeschte gefreet hunn, well d’Urgence of-
fen sichtlech ass. D’Fro ass also net, ob dëst Gesetz 
wichteg a richteg ass, mee entscheedend ass, ob 
dëst Gesetz hëlleft oder net genuch hëlleft, fir dat 
grousst Zil ze erreechen, dat heescht: den CO2 ze 
reduzéieren an eist Klima ze schützen.
An erlaabt mer, éier ech dorop aginn, dem Rappor-
ter villmools Merci ze soe fir säin exhaustive 
schrëft leche Rapport an och seng mëndlech Erklä-
rungen elo just hei um Pult.
„De groussen Challenge ass ganz einfach, den CO2 
erofzekréien!“ D’Approche, déi mer als CSV vis-à-vis 
vun deem Challenge, där Erausfuerderung wielen, 
ass d’Fro ze stellen: Wéi ass dat da realiséierbar a 
wéi kréie mer eng Lenkungswierkung hin?
An natierlech freeë mer eis iwwer ambitionéiert 
 Ziler an natierlech freeë mer eis iwwert déi wäit ver-
breet Iwwerzeegung, dass mer kee Choix méi hunn, 
ob oder ob net mer elo politesch ganz decidéiert 
aktiv ginn, fir d’Klima virum zerstéiereschen Afloss 
vum Mënsch ze schützen. Dat alles ass fir eis eng 
kloer Evidenz. An natierlech ass et och fir eis 
selbst verständlech, dass et net ëm iergendeng 
ganz kleng politesche Fro nieft villen anere geet, 
mee et geet ëm eng vun deene grondleeëndste 
Froen iwwerhaapt, et geet ëm Liewen an Iwwerlie-
wen an ëm d’Bedéngungen dofir.
Ganz selten, esou hunn ech elo als relativ jonken, 
neie Politiker den Androck, hu mer als Politiker 
d’Vera ntwortung, fir Entscheedungen iwwer Liewen 
an Iwwerliewen ze treffen, an dat ass hei de Fall. 
Hei, Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
geet et ëm immens Fundamentales!

An et ass mer wichteg, dat nach eng Kéier ze betou-
nen, och op d’Gefor hin, dass mer vläicht ze pathee-
tesch kléngen, wa mer et erëm betounen, well mir 
sinn trotzdeem ëmmer nach an där vill méi grous-
ser Gefor, den Challenge net seriö genuch ze hue-
len, well mer als Lëtzebuerg net esou staark betraff 
si wéi Länner mat Wüstebildung, wéi Insele mat 
niddregen Héichtemeter iwwert dem Mieresspigel 
oder wéi Géigende mat Permafrost oder genau dem 
Contraire: mat Bëschbränn. Mir hunn zwar och ver-
heerend Iwwerschwemmungen oder ëmmer méi 
schlëmm Hëtztdeeg hei zu Lëtzebuerg, mee sou-
laang eis d’weltwäit Vernetzung d’Biller vun deenen 
anere Katastrophen an eis Haiser bréngt, bleift 
d’Ge for grouss, dass mer se hei zu Lëtzebuerg wei-
der ënnerschätzen.
Et ass also och en Theema, dat eis erausfuerdert, 
prospektiv a couragéiert an eis eegen Zukunft ze 
kucken, an et ass och en Theema, dat d’Fro un eis 
stellt, ob mer bereet sinn, global, international a 
weltwäit ze denken, oder ob mer léiwer als Éischt 
eis eege Feller an d’Dréchent bréngen an dann hof-
fen, dass déi aner schonn d’Klima op hir Käschte 
retten, well et jo dann net méi anescht geet.
Et ass also en Challenge, dee ganz däitlech vun eis 
verlaangt, wat de Philosoph Hans Jonas „Prinzip 
Verantwortung“ nennt. Mir si verantwortlech. Mir gi 
plädéiert: „responsabel“, net als Éischt „schëlleg“, 
mee responsabel. Sécher och zum Deel schëlleg, 
well mir schwätzen iwwert deen Deel vum Klima-
wandel, dee mënschegemaach ass, an net iwwert 
den natierleche Klimazyklus vun eiser Äerd. Mir si 
responsabel. Mir hunn eng „response“ ze ginn, eng 
Äntwert op dësen Challenge.
An ausserdeem, Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, ass et en Challenge, deen absolutt drén-
gend ass. Et deet mer leed, mee wa mer eis och par-
lamentaresch net drop eenege konnten, se ausze-
ruffen, esou si mer trotzdeem an enger Urgence cli-
matique, dat ass evident. Et ass urgemment ur gent!
A vläicht musse mer eis nach eng Kéier op der 
Zong zergoe loossen: Dass Millioune vu Jugendle-
chen op d’Strooss ginn, ass dat Bescht, wat eis als 
Politiker a Politikerinne geschéie kann! Wa mer eis 
iergendwann eng Kéier d’Fro gestallt hunn, wat vill 
Leit denken: Hei ass et. A wa mer eis iergendwann 
eng Kéier d’Fro gestallt hunn, wat déi Jonk dann 
iwwerhaapt nach vun eis erwaarden oder ob d’Poli-
tikverdrossenheet se scho geläämt huet, dann hu 
mer hei eng kloer Äntwert an e kloren, ultimative 
Géigebeweis. Natierlech sinn et net alleguerten déi 
Jugendlech an natierlech hätte mir héchstwar-
scheinlech och Saachen anescht gemaach wéi si, 
mee mir mussen eis de Faktum op der Zong zergoe 
loossen: Si rëselen eis! A si erwaarde wéinstens 
nach eppes vun eis!
A mir däerfen dat net nëmme gutt fannen, well mer 
dann hoffen, vun hinne gewielt ze ginn, mee mir 
mus sen et richteg a gutt fannen, well ech mengen, 
dass se absolutt Recht hu mam Message an och 
mat der Aart a Weis. An et huet a mengen Aen iw-
werhaapt kee Sënn, hinnen herno iergendwéi ënnert 
d’Nues ze reiwen, esou vill Verpackunge vu Fast-
food hätten an der Strooss geleeën a si wäre sel-
wer net kohärent. Dat ass Blödsinn. Souguer wann 
dat wouer wär, misste mer eis als verantwortungs-
bewosst Politiker a Politikerinnen d’Fro stellen: Ass 
hir Revendicatioun richteg? A jo, Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, si ass absolutt richteg, 
absolutt richteg!
An iwwregens: Wann d’Leit aus alle Generatiounen, 
wëssenschaftlech befrot, novollzéibar uginn, wat  
se am meeschte beschäftegt a wat hinnen am 
meesch ten Angscht mécht, da si mer ëmmer erëm 
beim Theema Klimawandel.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat 
ass de Kontext vun eise Beméiungen, mat engem 
Klimaschutzgesetz d’Klima ze schützen. Et ass en 
Challenge, deen net nëmmen ambitionéiert muss 
sinn, mee ouni Ofstrécher prioritär. En ass absolutt 
dréngend an en appelléiert un eis Verantwortung fir 
eis eege Leit a fir dës Welt - elo schonn a fir d’Zu-
kunft. An anere Wierder: Et ass e richteg nohalte-
gen Challenge, dee mat dësem Gesetz eréischt 
richteg ufänkt.
Mee, Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
déi eigentlech Fro, déi mer eis als CSV ëmmer erëm 
stellen, ass déi heiten: Hëlleft dëst Gesetz wierk-
lech, dës grouss Ziler ze erreechen? An dat ass lei-
der net esou kloer an esou sécher, wéi mer eis wën-
sche géifen, dass et wär.
Mee loosst mech emol vir ufänken. Wéi kéint e Kli-
maschutzgesetz hëllefen, d’Klima ze schützen? Hei 
si véier Prinzippien, vun deenen ech mengen, dass 
se fundamental sinn, an un deenen ech dëst Kli-
magesetz moosse wëll. Den éischte Prinzip: Mir 
musse kloer Ziler hunn, mat engem ganz detail-
léierte Plan d’action. An detailléiert bedeit, dass 
jidd wereen, och jiddwer Secteur, genau weess, wat 
e bis wéini wéi ze leeschten huet a wéi en dobäi ge-
hollef kritt - de Prinzip vun der Planungssécherheet.
Den zweete Prinzip ass, dass d’Klima geschützt 
gëtt, dass also CO2 vermidde gëtt, wat Deel vun 

enger vill méi grousser Fro ass: Op wat fir engem 
grousse Fouss liewe mer gären als Gesellschaft? 
An da gëtt et eeben dee ganze Gesellschaftsmo-
dell, deen hannendrusteet. Et geet also net eleng 
ëm den CO2, mee et geet ëm eng vill méi grouss a 
méi breet Strategie.
Den drëtte Prinzip, Här President, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen: Politik muss net nëmmen ambitio-
néiert sinn, mee och ëmsetzbar. Soss ass se de Pa-
beier net wäert, op dee se hir Mesurë schreift. An 
d’Haaptfro bleift: Wéi kréie mer d’Leit an d’Boot? 
Wéi ass et ëmsetzbar? Well wann een et ëmsetzt, 
da sinn et d’Leit, d’Bierger, d’Salariéen, d’Entrepre-
neuren an esou weider an esou virun.
An de véierte Prinzip: Wa mer vun de Leit schwät-
zen, da schwätze mer och vun eisen an hiren Zu-
kunftschancen. Packe mer et zu Lëtzebuerg, Wirt-
schaftssecteuren an Aarbechtsplazen ze schafen, 
déi vu sech aus dozou bäidroen, dass d’Klima ge-
schützt gëtt? Si mer wirtschaftlech fit fir d’Zukunft? 
Si mer innovativ? Verbanne mer mat Klimaschutz 
eng Visioun? Oder anescht gefrot: Kënne mer zum 
Virreider ginn, well mer déi wirtschaftlech Opportu-
nitéiten erkennen? Eppes, wourop d’Chambre de 
Commerce an och d’Fedil deemools beim PNEC 
schonn higewisen haten, an d’Chambre de Com-
merce iwwregens och dës Kéier.
Véier Prinzippien, Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen: kloer, global, ëmsetzbar a visionär. An 
doru wëll ech dëst Gesetz elo moossen.
Zum éischte Prinzip, Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen: Natierlech ass et bal schonn 
eng Leier, mee dat, well et zu Recht vun all Mënsch 
ëmmer erëm gesot gëtt. Wéi de PNEC erauskoum, 
gouf vun alle Säite kommentéiert, dass grouss Ziler 
näischt bréngen, wa keng konkreet Mesuren han-
nen drustinn. Bei dësem Prinzip geet et also ëm 
näischt aneschters wéi ëm d’Planungssécherheet.
Am Allgemenge vermëssen d’Chambre des Salariés 
an d’Chambre des Fonctionnaires an hiren Avisen - 
net zum PNEC, mee zu dësem Gesetz wuelgemierkt - 
de konkreeten Inhalt. An et ass wouer, an dësem 
Gesetz stinn eng Rei ganz konkreet Saachen an de 
Rapporter huet se grad virdrun opgezielt. Esou ginn 
am Exposé des motifs véier grouss Leitlinnen am 
Detail beschriwwen, et ginn och fënnef Secteuren 
definéiert, an am Ufank war d’Schafung vun dräi Or-
ganer virgesinn, vun deenen der zwee iwwerlieft 
hunn: den Observatoire an d’Plattform. Et gëtt en 
neie Klimafong geschafen an déi néideg euro-
päesch Direktive ginn ëmgesat. Dat ass gutt, mee 
wat eis ëmmer nach feelt, dat sinn déi kloer sekto-
riell Ziler, déi am Artikel 5 virgesi sinn.
Natierlech kann een argumentéieren, dass se an 
engem Règlement grand-ducal wäerte stoen an do-
fir technesch iwwerhaapt net zu dësem Gesetz 
gehéieren. Mee logesch gehéiere se zu deem Ge-
setz, iwwert dat mer haut am Nomëtteg hei ofstëm-
men, well déi sektoriell Ziler een, wann net souguer 
„dat“ Häerzstéck vum Klimagesetz sinn! Dofir 
mus se se mam Gesetz selwer virgeluecht ginn, well 
soss ass et eppes wéi en Ënnerschreiwe vun en-
gem Blankoscheck, et ass e „blind date“; esou stel-
len ech mer dat op alle Fall emol vir. Dëst Klima ge-
setz ass net komplett. Esou huet d’Chambre de 
Commerce geschriwwen: « Si les objectifs environ-
nementaux nationaux doivent être ambitieux et à la 
hauteur des enjeux, il est toutefois essentiel de les 
définir de manière raisonnée et réaliste afin d’éviter 
tout étranglement économique, et en concertation 
avec les entreprises. »
An dann, Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, wär et doriwwer eraus wichteg, dës Ziler an de 
Kontext vun der Coronakris ze setzen. Dofir ree chen 
ech Iech gären eng Motioun an, déi d’Regierung op-
fuerdert, déi sektoriell Ziler spéitstens bis Enn Ja-
nuar virzeleeën, well all Betraffenen - an dat si mer 
alleguerten - Planungssécherheet verdéngt huet.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant le Conseil « Affaires générales » de 
l’Union européenne du 10 décembre 2019 à Bruxelles ;
- considérant que le Luxembourg a réitéré au cours 
de la précitée réunion son souhait que le Conseil eu-
ropéen s’accorde sur la nécessité d’atteindre la neu-
tralité climatique dans l’UE et dans tous ses États 
membres d’ici à 2050 ;
- saluant par conséquent les conclusions du Conseil 
européen du 12 au 13 décembre 2019, à savoir la 
neu tralité climatique d’ici à 2050 ;
- rappelant le Plan national intégré en matière 
d’énergie et de climat (PNEC) du Luxembourg qui 
constitue la stratégie-cadre en matière de politique 
de l’énergie et de l’action pour le climat ;
- estimant que les entreprises dans tous les sec-
teurs ont besoin d’une solide sécurité de planifica-
tion pour relever les défis à venir,
invite le Gouvernement
- à fixer des objectifs climatiques sectoriels précis 
avec des trajectoires claires pour les secteurs 
concernés ;
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- à procéder à cette définition des objectifs jusqu’en 
janvier 2021.
(s.) Paul Galles, Martine Hansen, Aly Kaes, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Paul Galles (CSV).- An dësem Kontext wëll 

ech awer och nach erwänen, dass an enger éischter 
Phas vum Gesetz all Secteur seng eegen nach on-
bekannt Ziler hätt missen erreechen, mee dass elo 
am Text awer steet, dass d’Secteuren tëschente-
neen en Handel kënne bedreiwen, dass all Secteu-
ren zesumme mussen een Zil erreechen an dass ee 
Secteur iwwregens och nach seng net erreecht Ziler 
ka mat an dat nächst Joer huelen. Dat kann een 
esou oder esou gesinn, entweeder am Sënn vun der 
Flexibilitéit, mee och am Sënn vun: Eigentlech wëllt 
kee matmaachen an eigentlech wëllt keen ufänken. 
Ech vermuten, dass dat op eng mangelnd Be-
geesch  terung an e puer Secteuren an och a Minis-
tèren zréckzeféieren ass, an ech géif d’Madamm 
Mi nister gäre froen, wou deen net onerhiefleche 
Wandel vun der Approche hierkënnt.
Genau an dësem Kader wëll ech nach eng Kéier un 
d’Fro vu menger Fraktiounscheffin a Kolleegin 
 Martine Hansen erënneren, déi virun engem Joer an 
der Heure d’actualité iwwert d’Landwirtschaft no de 
Karbonspäichercapacitéite vun der Landwirtschaft 
gefrot hat a wéi vill hinne kann ugerechent ginn. Si 
hat an der Kommissiounssëtzung vum 20. Novem-
ber 2020 nach eng Kéier nogehaakt, well no engem 
Joer nach ëmmer keng Äntwert do war, an Dir, Ma-
damm Ministesch, Dir hat op eng Etüd iwwert déi 
verschidde Reduktiounscapacitéite verwisen. An 
ech géif Iech gäre froen, wou mer an der Tëschen-
zäit domat dru sinn, well och dat ass Deel vun der 
Planungssécherheet.
Zum zweete Prinzip, Här President, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, der globaler Approche zum Klima-
wandel. Dobäi wëll ech dräi Saachen an d’Ronn 
werfen: de Geoengineering, de Wuesstum an d’Jus-
tice climatique, dräi Saachen, déi extreem wichteg 
sinn, awer déi an dësem Gesetz total feelen.
Geoengineering, dat sinn technesch Usätz fir ze 
pro béieren, CO2 aus der Loft ze huelen, an dorunner 
gëtt am Moment immens vill gefuerscht. Eist Ge-
setz ass hei allerdéngs op deem Punkt blann. Et 
geet eleng ëm d’CO2-Emissiounen, mee net ëm 
d’Banne vun existéierendem CO2. Et ass en net glo-
balen Usaz a mengen Aen an dat bedauere mir, well 
de Weltklimarot IPCC huet a sengem famouse Rap-
port vun 2018 festgestallt, dass d’Ziler vu Paräis 
2015 eleng duerch Emissiounsaspuerungen héchst-
warscheinlech net kënnen erreecht ginn, weeder fir 
2030, nach fir d’Klimaneutralitéit 2050. De Rappor-
ter François Benoy an ech haten op der COP25 
beim Parlamentariertreffen d’Chance, deene Fuer-
scher live dierfen nozelauschteren.
An eisem Text awer steet: « Le projet de loi fixe tout 
d’abord l’objectif de la neutralité climatique, donc 
l’objectif d’atteindre “zéro émissions nettes” à 
l’hori zon 2050. » Et geet also ëm d’Emissiounen. Et 
feelt awer eng Strategie, wéi mer negativ Emis-
sioune wëlle produzéieren, déi et brauch, fir Klima-
neutralitéit ze erreechen, well et a verschiddene 
Branchen, zum Beispill an der Landwirtschaft oder 
am Fluchverkéier, och no 2050 nach wäert Emis-
sioune ginn. Dofir meng Fro un Iech, Madamm Mi-
nistesch: Wéi gesäit et aus mat de Lëtzebuerger 
Beméiungen ëm den Geoengineering? Ass dat en 
Theema, dat eis interesséiert, a si mer vläicht sou-
guer Deel vun engem Fuerschungsprojekt?
Wourëm et hei geet, Här President, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, ass den zertifizéierten Ofbau vun 
deenen Treibhausgaser, déi no alle Beméiungen 
trotz deem nach bleiwen, net d’Vermeidung eleng 
also, mee och den Ofbau. An dovun ass eebe leider 
am Gesetz, awer och am PNEC, näischt ze liesen.
Wat kéinte mer eigentlech maachen? Dat Éischt 
wär: Mir missten eis als Lëtzebuerg en Netto-Null-
Zil ginn. A wa mer dat awer net wëllen, dann ass 
dat Zweet, onbedéngt an déi entspriechend Fuer-
schung ze investéieren.
Fir den Ofbau vun CO2 an deenen aneren Treibhaus-
gaser gëtt et schonn dräi gréisser Verfaren, iwwre-
gens. Do gëtt et Opforstung: also Beem planzen. 
Do gëtt et d’Carbon-Capture-and-Storage-Verfaren, 
wou den CO2 aus der Loft gefiltert an ënnerierdesch 
gespäichert gëtt, wouzou et scho Projeten an 
 Island, zu Rotterdam an zu Oslo gëtt. An da gëtt et 
och nach dat sougenannt BECCS - eppes anescht 
wéi an der Finanzwelt -, d’Bioenergy-with-Carbon-
Cap ture-and-Storage-Verfaren, bei deem och nach 
Energie aus Biomass produzéiert gëtt. 
D’Konklusioun heescht: Fir Klimaneutralitéit ze er-
reechen, ginn d’Klimagesetz an de PNEC eleng net 
duer, souguer wa se bis op dee leschten Detail hin 
total prezis a spezifizéiert wären. Si si vu vireran op 
engem A blann. Laangfristeg gesi brauche mer wei-
der nach méi onkonventionell Moossnamen.
Fir de Rescht, Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, kann ech just nach eng Kéier eist Erstau-
nen zum Ausdrock bréngen - wat mäi Kolleeg 

Claude Wiseler schonn e puermol ugeschwat huet -, 
dass kee Wuert zum Wuesstum an zum Wuess-
tumsmodell verluer gëtt.
Hannen um Enn ass dat dach déi grouss Fro, déi de 
Klimawandel eis stellt: net eleng, wéi mer esou 
séier wéi méiglech esou vill wéi méiglech CO2 kën-
nen aspueren, mee wéi mer als Lëtzebuerger 
Gesellschaft op Dauer wëlle liewen, ob mer den 
Asaz fir de Klimawandel dauerhaft als eng Obliga-
tioun an als Drock verstinn a vu baussen erliewen 
oder ob en zu enger intrinsescher Motivatioun gëtt. 
Ob mer et fäerdegbréngen, lues a lues eise Lie-
wens stil ze veränneren: fort vun engem konsumis-
teschen Ausbeute vun de Ressourcë wéinst engem 
neoliberalen „ëmmer méi, ëmmer méi séier an ëm-
mer méi héich“! Ob mer eis packen! An ob mer et 
packen, am Respekt virun de Ressourcen ze liewen, 
dass aus enger erschëpfter Äerd mat erschëpfte 
Mënschen eng gesond Äerd mat Mënsche gëtt, „qui 
se portent bien“, Stéchwuert „Bien-être“: gesond, 
fair a gerecht zesummeliewen. Do gehéieren dann 
och esou Theemen derbäi wéi Loftverschmotzung, 
Verstopfung vun de Stroossen an aner Theemen, 
déi d’Liewensqualitéit vun de Leit beschreiwen.
Meng Kolleegin Martine Hansen hat beim État de la 
nation de Bléck vill méi wäit geriicht: D’Klimapolitik 
muss Hand an Hand goe mat Kreeslafwirtschaft, 
Stadentwécklung, Mobilitéit, Energiepolitik an 
nohal teger Liewensmëttelproduktioun. Och d’Plan-
sec torielle sinn iwwregens dréngend néideg, well 
déi definéiere jo zum Deel, wou et wéi vill Gréng-
zone kann a muss ginn, wat jo alles mat an dëse 
Kli makontext eraspillt.
Et wäert sécher nach eng aner Geleeënheet ginn, fir 
iwwert d’Transitioun hin zu engem anere Gesell-
schaftsmodell nozedenken, mee et ass erstaun-
lech, mat wat fir enger Pertinenz d’Fro hei vermidde 
gëtt.
A wou mer schonn derbäi sinn, Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, dat Konzept vun enger 
Tran sitioun koum emol net als grousst philoso-
phescht Konzept am ursprénglechen Text vir. Par 
contre gouf et do awer dräi aner Begrëffer, déi awer 
gestrach goufen, ouni dem Staatsrot eng Offer ze 
maachen, mat där se hätte kënne gerett ginn. An 
dat sinn dräi Schlësselbegrëffer: „équité sociale“, 
„justice climatique“ an „urgence climatique“. An de 
Kolleeg David Wagner huet an der Kommissioun zu 
Recht drop higewisen, dass et ass, wéi wann herno 
just e Skelett vu Gesetz iwwregbliwwe wär. Ech 
men gen, de Mouvement écologique hat a sengem 
Avis vun engem „ausgehielegten Text“ geschwat. A 
genau dat ass et! Mir hunn zwar grouss Begrëffer 
am Kapp, mee si komme weeder an d’Gesetz nach 
fanne mer se herno an der Pertinenz vun de Mesu-
ren zréck. Si bleiwen als Worthülsen op der Streck.
Et geet dach hei ëm vill méi wéi just ëm en tech-
nescht Gesetz fir d’Reduktioun vun den CO2-Emis-
siounen. Et geet ëm zousätzlech Moossnamen. Et 
geet ëm eng grouss Visioun! Et geet ëm groussaar-
teg Leitiddien.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, den 
drëtte Prinzip ass dee vun der Participatioun vun de 
Leit oder vun der sozialer, der geliefter Abettung 
vun dësem Gesetz. An och do si mer grad op en-
gem kruziale Punkt ukomm. Ob d’Klima geschützt 
gëtt, ass hannen um Enn net d’Konsequenz vun en-
gem Gesetz, mee et ass d’Resultat dovun, ob d’Ge-
setz ëmgesat gëtt a vu wiem a vu wéi vill Leit et 
ëmgesat gëtt a wéi et ëmgesat gëtt. A virun allem 
ass et d’Fro, ob d’Leit matmaachen. Well wa mer 
politesch de Wee vun den Incentives wëlle goen - 
dat ass jo eigentlech de Kinnekswee an enger De-
mokratie, fir eng Verhalensännerung ze erreechen -, 
dann ass dach déi entscheedend Fro: Maachen 
d’Leit iwwerhaapt mat? Et geet ëm eng „positiv 
Klima politik“, wéi d’Martine Hansen ëmmer seet. 
Eng Klimapolitik, déi maträisst! Eng Klimapolitik, 
déi ee wëllt! Eng Klimapolitik, déi zu engem gesell-
schaftleche Projet gëtt.
An zu dëser fundamentaler Fro wëll ech awer e 
puer Saache soen, well ech mengen, hei si mer net 
um richtege Wee, an ech wëll Iech véier kleng 
Stéch wierder an d’Ronn werfen: Steierreform, Ver-
dee lungsgerechtegkeet, Transparenz a Virbildfunk-
tioun - véier Kinneksweeër, fir d’Akzeptanz bei de 
Leit ze verstäerken an ze erreechen.
Dat Éischt ass dat, wat mäi Kolleeg Claude Wiseler 
och scho gesot huet: Idealerweis misst een esou e 
Gesetz an de Kontext vun enger globaler Steierre-
form setzen. Hien hat deemools déi dräi Kondi-
tioune genannt, zu deene mer mengen, dass eng 
CO2-Bepräisung iwwerhaapt kann effikass sinn: wa 
se wierklech zur Minderung vum CO2 féiert an net 
eleng zu méi volle Staatskeesen, wa se ofgestëmmt 
ass mat der Steierlandschaft an net einfach on top 
derbäikënnt a wann eng Rei sozial Mesurë mat ge-
holl ginn, wéi zum Beispill eng Exemptioun vun der 
CO2-Steier, wann ee keng Alternativen huet, e Crédit 
d’impôt oder en Energiescheck, wéi et zum Beispill 
a Frankräich ass.
An iergendwéi fanne mer dat jo alleguerte richteg, 
mee ech fäerten, mir paken dat einfach falsch un! 
Ech hunn den Androck, dass zu Lëtzebuerg déi sou-

genannt Sozialpolitik nach ëmmer keng Politik ass 
fir eng gerecht an eng ausgeglache Behandlung vun 
der ganzer Gesellschaft, mee eng karitativ Nische-
politik fir déi puer, „deenen et jo net gradesou gutt 
geet“. An dat féiert derzou, dass mer zwar grouss-
aarteg Gesetzer entwerfe fir de Gros vun der Gesell-
schaft an dann op eemol mierken, dass et nach 
esou e puer Leit gëtt, déi net richteg matkommen, 
an da gi mer deenen e puer Su méi wéi eeben all 
deenen aneren. A jo, an zu Lëtzebuerg gi mer na-
tierlech all deenen aneren och nach déi selwecht 
Suen, fir dass kee ka soen, en hätt näischt kritt.
Dat ass awer net dat, Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, wat mer eigentlech wëllen. A 
mat mengem Kolleeg Marc Spautz hu mer ëmmer 
erëm drun erënnert, dass et ëm e gerechten 
Ëmgang mat der gesamter Gesellschaft geet, also 
mat sozialer Staffelung, mat méi gerechter Verdee-
lung, mat Zesummeféiere vun de Leit duerch Ze-
summeféiere vun hire Chancen a Moyenen.
Mee mat dësem Gesetz kënnt et mer erëm eng 
Kéier esou vir: „Sozial Mesuren?“- „Jo, op alle Fall!“ 
Mee hei e bëssi an do e bëssi! A wann een dat awer 
systematesch duerchdenkt dès le début, da kënnt 
een op en anert Resultat. Da kann ee Mesurë fan-
nen, déi de Leit alleguerten hëllefen, pro Klima ze 
handelen, an zwar konsequent a gären. Wie méi 
Hëllef brauch, kritt méi gehollef, wie manner Hëllef 
brauch, manner. Aner Länner maachen eis et vir, 
virun allem d’Schwäiz a Schweden, mee och de Mo-
dell, deen akommesofhängeg iwwregens ass, a Bri-
tish Columbia.
Mäi Kolleeg Gilles Roth huet nach viru Kuerzem hei 
drop higewisen ...
(Interruption par M. André Bauler)
... bei den Autosprimme vun 8.000 Euro fir den Hy-
brid a fir den Elektroauto. Ganz genau, Här Bauler! 
Wat iwwregens tatsächlech am Gesetz drasteet. 
Am Artikel 14 stinn déi Montanten am Gesetz dran! 
Hien huet eis deemools virgerechent, dass déi, déi 
net esou gutt dru sinn, trotz den 8.000 Euro ni op 
den Ufankspräis kommen, fir sech en Elektro- oder 
en Hybridauto kënnen ze leeschten. An dass Der 
Iech hir Gedanke virstelle kënnt iwwert déi, déi sech 
et x-mol kënne leeschten an dann déi 8.000 Euro 
asträichen. Wien huet, kritt einfach nach méi!
An ech fannen dat e schlëmme Virgang. Natierlech 
kann ee soen, dass dat och déi Bessergestallt soll 
motivéieren, fir sech en Elektroauto oder en Hybrid 
ze kafen, mee dann hätt ee missen d’Subventioun 
un de Präis vum Auto koppelen. Et misst dach kloer 
drëms goen, fir och deem, dee sech et trotz der 
Primm definitiv net leeschte kann, ze hëllefen, sech 
klimafrëndlech ze beweegen.
Dat heiten ass an eisen Aen e Kuckucksee, wat Der 
eis an d’Nascht vun dësem Gesetz leet! Well eppes, 
woumat mer definitiv net d’accord sinn, nämlech 
dat heiten, gëtt iwwerflëssegerweis esou mat de 
Montanten an e Gesetz geschriwwen, an e Gesetz, 
mat deem awer onbedéngt wëllen d’accord sinn, 
well mer eis ausschwätze fir de Klimaschutz. E Ku-
ckuck see, wat ganz bedauerlech ass.
A wa mer schonn derbäi sinn: Wéi ass et dann iw-
werhaapt ze erklären, dass dee Montant vun 8.000 
Euro am Gesetz steet an net an engem Règlement 
grand-ducal? Ech wëll einfach just - an dat wierk-
lech neutral - nofroen: Wat ass d’Motivatioun dofir, 
dat iwwerhaapt ze maachen?
An dann nach eppes: Hybridautoen. Eng däitsch po-
litesch Satiresendung huet leschte Freideg kloerge-
maach, wat fir ee Klimakillerpotenzial déi hunn. Oft 
si se just Zweet- oder Drëttween, oft geleased an 
oft esou gefuer, dass d’Batterie emol net gebraucht 
ginn ass, „well“, esou de süffisante Kommentar an 
der Sendung, „se souwisou just duergeet, fir aus 
der Garage erauszerullen“. A fir de Rescht leeft de 
Ver brenner a verbrennt ëmsou méi, well en eng 
schwéier Batterie matzeschleefen huet. An dofir 
gëtt et 8.000 Euro! Do stëmmt dach iergendeppes 
net. Do gëtt eng räich Clientèle versuergt an dat 
sinn Inkohärenzen, déi de Leit einfach op de Su 
ginn an déi se einfach net wëllen akzeptéieren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Paul Galles (CSV).- Wa mer wëllen, dass d’Leit 

matmaachen, Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, da musse mer eis anescht uleeën, da 
muss et méi ausgeklügelt sinn. Da mussen d’Me-
surë gerecht verdeelt sinn tëschent de Bevëlke-
rungsschichten - Stad, Land, Aarm, Räich -, et muss 
transparent sinn, wat mat de Recettë geschitt, dass 
net nëmmen den normale Bierger, mee och d’Indus-
trie an d’Wirtschaft matagebonne sinn. D’Bonnets 
rouges an d’Gilets jaunes mussen eis eng warnend 
Léier sinn. An ech hunn den Androck, si mussen eis 
nach eng Kéier drun erënneren, dass mer gutt 
mussen oppassen, wat mer hei maachen!
An ech wëll de Lëtzebuerger Problem nach eng 
Kéier ëmschreiwen: Déi Äermst gi vill méi Prozent 
vun hirem Revenu aus fir Energie wéi déi Räich. Ën-
ner anerem, well se éischter um Land wunnen an 
den Auto brauchen!

 Une voix.- Très bien!

 M. Paul Galles (CSV).- Ech erënneren do un eng 
Question parlementaire, déi ech zesumme mat 
mengem Kolleeg Jean-Paul Schaaf gestallt hunn an 
déi nach net beäntwert gouf.
(Interruption)
Den Delai ass nach net ofgelaf, dat ginn ech zou.
(Interruption)
Zu Lëtzebuerg soll déi sozial Offiederung iwwert de 
Crédit d’impôt an d’Allocation de vie chère ge-
schéien. Studie beweisen, dass net nëmmen d’A-
kommes, mee och de benotzte Brennstoff, den 
Heiz stoff, de Besëtz vun engem Auto an d’Wunn-
plaz - ofhängeg dovun, ob een an der Stad oder um 
Land wunnt - relevant Aspekter sinn, déi déi sozial 
Impakter vun enger CO2-Steier beaflossen. Eis Fro 
ass, ob et Berechnunge gëtt, an zwar detailléierter, 
fir déi sozial Impakter ze chiffréieren, a wat dat be-
deit am Verglach mat deene Mesuren, déi d’Regie-
rung virgesäit, an ob se doduerch ausgeglach ginn.
An dann, Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, geschéie Participatioun an Akzeptanz och 
duerch Transparenz. An dofir sinn déi sektoriell 
Ziler  esou eminent wichteg. Dofir muss och trans-
parent sinn, wat mat de Suen aus dem Klimafong 
ge schitt, well do gi jo an deenen nächste Jore mas-
siv Suen dra gesammelt an dragepompelt, wéi 
d’Cour des Comptes festgestallt huet. An ech wëll 
Iech, Madamm Ministesch, och nach froen, wéi Dir 
dës Transparenz garantéiere wëllt a wéi de Monito-
ring vun deene Suen ausgesäit.
A schliisslech gëtt d’Akzeptanz an der Bevëlkerung 
vill méi grouss, wann de Staat mam gudde Beispill 
virgeet. An ech erënneren drun, dass d’Motioun vun 
der CSV zur Neutralité climatique an der Adminis-
tratioun ofgeleent gouf. An do stoung dran: « invite 
le Gouvernement - à fixer l’objectif de neutralité cli-
matique au sein de l’administration étatique au plus 
tard à l’horizon 2030 ; - à élaborer un catalogue de 
mesures ainsi qu’un calendrier de mise en œuvre 
de ces mesures en vue de la neutralité climatique 
au plus tard pour 2030 ; - à analyser le coût des 
diffé rentes mesures et les économies de CO2 et d’é-
nergie escomptées. » Konklusioun: Net Waasser 
priedegen a Wäin drénken!

 Une voix.- Très bien!
 M. Paul Galles (CSV).- Ech ka mer net virstellen, 

dass Der gären hätt, dass zwar herno all d’Ziler er-
reecht sinn, mee d’Leit zähneknirschend drënner 
gelidden hunn a keen et gäre matgemaach huet.
An natierlech kann een de Leit eppes zoumudden. 
Mir hunn eis leider an deene leschte Jore vill ze vill 
dru gewinnt, dass ëmmer erëm Kaddoe verdeelt 
goufen an dass d’Problemer mat enger Strenz vol-
ler Sue geléist goufen. Maacht et dës Kéier wann-
ech gelift anescht! Maacht et mat Fangerspëtzege-
fill, mat engem Sënn fir sozial Gerechtegkeet an Ze-
summeféierung, fir Cohésion sociale!
An dann, Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, nach kuerz zum véierte Prinzip, un deem ech 
dëse Gesetzesprojet wëll moossen. Verlaange mer 
vun eisem Land net just Ustrengungen, mee bidde 
mer em och Chancen, Opportunitéiten? D’Chambre 
de Commerce schwätzt vun „opportunités socio-
économiques“.
Et ass wouer: D’Lëtzebuerger Finanzplaz ass Virrei-
der an den nohaltege Finanzen. A laang war et de 
Fall am ökologesche Beräich, also bei der Green 
 Finance, an elo ass et dee soziale Volet, deen ëm-
mer méi derbäikoum un d’Säit vum ökologesche 
Volet, also: nohalteg Finanzen, Emprunten an In-
vestmentfongen. Mee et gëtt op der Finanzplaz ee 
ganz fundamentaalt Gesetz an ech soen dat emol 
ën nert der Kontroll vum Kolleeg Laurent Mosar: 
Wann näischt um Terrain geschitt, da stellt sech 
och keng Fro vu Finanzéierung. D’Finanze stinn han-
nen um Enn am Déngscht vun der Realekonomie. 
Wa mir also eise Betriber Incentives ginn, dem Mët-
telstand, der Landwirtschaft, mee och deene grous-
sen, fir sech selwer nohalteg opzestellen, dann hue-
len och d’Lëtzebuerger den nohaltege Finan cing 
vun eiser eegener Finanzplaz an Usproch.
An deem Kontext, an no de schwieregen Ëmstänn 
vun der Jugurtsfabrick, wou ech mengen, dass 
d’Regierung sech ferm blaméiert huet, wëll ech bei 
Iech, Madamm Ministesch, nach eng Kéier nofroen, 
wéi et dann elo ass mam Nohaltegkeets- a mam 
Klimacheck.
A wou mer schonn derbäi sinn, da geet och nach 
méi: Da kënne mer Betriber usidelen, déi direkt 
Acteu re sinn, fir d’Transitioun, d’Klimagerechteg-
keet ze konstruéieren, virzebereeden, ëmzesetzen, 
ze produzéieren. A fir esou eng Industrie zu Lëtze-
buerg ze schützen an iwwerhaapt fir all eis Betriber 
ze schützen, déi sech un d’Klimakrittären halen, er-
laben ech mer ganz kuerz nach ze erwänen, dass 
mer onbedéngt op europäeschem Niveau Fuitte 
musse vermeiden, déi geschéien, wa Firmen, déi 
sech net drun halen, an dat net reguléiert Ausland 
ginn, do bëlleg produzéieren an heihinner wëllen 
importéieren.
Als CSV hu mer eis dofir op eisem Programmkon-
gress 2019 fir eng Importsteier op den europä-
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esche Grenzen ausgeschwat. A Madamm Minis-
tesch, ech wëll Iech froen: Wéi stitt Dir zu dësem 
Theema?
Doriwwer eraus stellt sech zum Schluss déi ganz vi-
sionär an déi wichteg Fro: Gëtt et, Madamm Minis-
ter, eng Strategie, fir zu Lëtzebuerg Betriber unzesi-
delen, déi um Stockage vun Energie, zum Beispill, 
schaffen, déi am Waasserstoff fuerschen, déi inno-
vativ Iddien ëmsetzen? Woufir net e Silicon Valley 
ubidden, fir d’Transitiounsindustrie oder fir d’Waas-
serstoffindustrie? Da kee Silicon Valley, mee e „Re-
cycle Valley“ oder en „Transition Valley“.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
kommen zum Schluss. Hëlleft also dëst Gesetz, eis 
grouss Ziler ze erreechen? Esou sécher net! Et ass 
allerdéngs an allerhéchstens ee Puzzlestéck, wat 
mat der Zäit ëmmer méi kleng ginn ass, bis et sech 
praktesch a sech selwer opgeléist huet. An dat 
mécht  mech perséinlech béis, well ech fannen, 
dass dëst Gesetz enorm wichteg ass an enorm 
wich teg Theeme beschreift. Esou vill aneres misst 
nach derbäigemaach ginn, esou vill méi däitlech 
misst et sinn an esou vill aneres misst nach ron-
derëm organiséiert ginn.
Wat also maachen, wa mer onbedéngt wëllen, dass 
de Klimaschutz ënnerstëtzt gëtt? Wat also maa-
chen, wann esou e Gesetz um Dësch läit a wa mer 
wël len, dass de Klimaschutz dat Haapt- oder een 
zentraalt politescht Uleies hei zu Lëtzebuerg gëtt?
Mir stëmmen dëst Gesetz mat, well mer absolutt an 
ouni Zweifel wëlle fir d’Urgence vum Klimaschutz 
antrieden a well et besser ass, wéi näischt ze hunn. 
Mee iergendwann eng Kéier näischt ze hunn, näm-
lech null CO2, ass esou wichteg, dass dëst Gesetz 
trotzdeem net duergeet.
Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Galles. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President, léif Kol-
leegen, ...
(Exclamations)

 Une voix.- ... a Kolleeginnen!
 M. Max Hahn (DP).- ... a Kolleeginnen! Wann 

d’Coronakris eppes Positives u sech huet, esou 
kéint ee mengen, dann ass dat op d’mannst, dass 
och eise Klima eng kleng Paus kritt huet. Confine-
ment am Fréijoer, Deelconfinement am Hierscht, 
man ner Verkéier, manner Reesen, jo, d’Wëssen-
schaftler rechnen domadder, dass 2020 de weltwäi-
ten CO2-Ausstouss ëm minus 4 % bis minus 7,5 % 
wäert erofgoen.
Dat kléngt gutt. Et kléngt wéi eng positiv Noriicht 
nieft all deenen negativen, déi een all Dag héiert. Et 
kléngt wéi: Mir hu vläicht e bëssen Zäit gewonnen. 
Abee, kucke mer der Realitéit an d’Aen, da musse 
mer leider zu enger anerer Konklusioun kommen. 
Da stelle mer fest, dass zum Beispill dëst Joer eent 
vun den dräi wäermste Jore war, zënter dass et 
iwwerhaapt emol Klimadonnéeë gëtt. Et stellt ee 
fest, dass d’Äis an der Arktis dëse Summer esou 
wäit zréckgaangen ass wéi nach ni virdrun. An et 
stellt ee fest, dass a Sibirien iwwer 38 Grad Celsius 
gemooss gi sinn a wäit Deeler vum Bësch gebrannt 
hunn.
Fir et emol esou ze soen: Déi bildlech Bidden, an 
där mer alleguerte sëtzen, fëllt sech ëmmer méi. Et 
ass dëst Joer just fir e kuerze Moment net grad-
esou vill Waasser aus dem Krunn komm. Wa mer 
wëllen evitéieren, dass d’Bidden iwwerleeft, da 
musse mer als Politik d’Klimakris resolutt an ouni 
ze zécken ugoen. Eng eemoleg Reduktioun vun den 
Zäregase geet net duer. Eis Emissioune mussen all 
Joer erofgoen, an dat ouni Corona, ouni Confine-
ment, dofir par contre mat enger Wirtschaft, déi 
rullt an déi de Leit Aarbecht gëtt.
Wat de Corona betrëfft, gesi mer glécklecherweis 
esou lues Luucht um Enn vum Tunnel. Géint d’Äerd-
erwäermung awer gëtt et keen Impfstoff. Do hëlleft 
nëmmen eng kloer Strategie, déi op wëssenschaft-
lechen Erkenntnisser baséiert. Mir brauche kon-
kreet a cibléiert Mesuren an de politesche Wëllen, 
dëst och séier a konsequent ëmzesetzen.
D’Regierung huet vun Ufank un d’Klimakris als ab-
solutt Prioritéit definéiert. Si huet sech am Klima-
plang ambitiéis Ziler gesat, déi wäit iwwert dat 
erausginn, wat initialement vu Lëtzebuerg verlaangt 
ginn ass. D’Regierung huet dat gemaach, net aus 
Liichtfankegkeet oder aus Spaass, mee well se 
sech bewosst ass, ëm wat et hei geet a wat um 
Spill steet: nämlech net manner, wéi eise Kanner e 
be wunnbare Planéit ze hannerloossen.
Bis haut sinn och schonn eng ganz Hellewull u kon-
kreete Mesuren ëmgesat an agefouert ginn, fir déi 
Erausfuerderung, virun där mer stinn, an all hire Fa-
cetten unzegoen. Mir mussen et als Gesellschaft 
fäerdegbréngen, fir eis Manéier ze liewen, eis Ma-
néier ze schaffen, eis Manéier, eis fortzebeweegen, 
ze wunnen, ze produzéieren, ze consomméieren - 

an an an - méi nohalteg a méi ëmweltfrëndlech ze 
ge stalten.
D’Klimakris, léif Kolleeginnen a Kolleegen, betrëfft 
jiddereen an all Aspekt vun eisem Liewen. Dofir ass 
et fir eis als DP kloer, dass, éischtens, d’Klimapoli-
tik keng Politik vun uewen erof ka sinn. Et ass e kol-
lektiven Effort, un deem jidderee sech bedeelege 
muss, an dowéinst soll och jiddereen an de Prozess 
agebonne ginn. Nëmmen esou kann erreecht ginn, 
dass eng sënnvoll Politik gemaach ka ginn, déi vun 
de Leit och akzeptéiert gëtt.
Fir d’Demokratesch Partei dierf, zweetens, d’Klima-
politik och net eesäiteg sinn. Et geet net duer, kli-
maschiedlecht Verhalen duerch Steieren ze penali-
séieren, wann et keng Alternativen dozou gëtt. Nee! 
Mir mussen de Leit d’Fräiheet ginn, dass se sech 
kënne fir en nohaltegt Behuelen entscheeden.
Dat bedeit konkreet, dass, wann een eng Masutts-
heizung manner attraktiv mécht, een dann och der-
fir suerge muss, dass d’Leit aner Méiglechkeeten 
hunn, sief et wat den Energieverbrauch ugeet, 
Stéch wuert Isolatioun, oder sief et d’Manéier sel-
wer fir ze hëtzen, Stéchwuert Wäermepompel oder 
Pelletsheizung. Ech denken hei zum Beispill un de 
Katalog un Hëllefe vu PRIMe House, fir d’Leit an där 
Hisiicht ze ënnerstëtzen.
An drëttens dierfe mer mat eiser Klimapolitik keng 
nei Problemer schafen. Wat wëll ech domat soen? 
Fir d’DP ass Klimapolitik och ëmmer Sozialpolitik a 
Wirt schaftspolitik an engems. Déi dräi si fir eis net 
vuneneen ze trennen. Et ass an eisen Aen evident, 
dass d’Mesuren, déi dem Klima gutt sollen doen, 
net dierfen de Mënsche schueden. Déi Leit mat en-
gem niddregen Akommes dierfen net zousätzlech 
belaascht ginn. Am Géigendeel, si sollen ëmsou 
méi ënnerstëtzt ginn, fir op klimafrëndlech Alterna-
tiven ëmzeklammen. Dofir muss all Mesure sozial 
gerecht sinn an do, wou et néideg ass, och sozial 
ofgefiedert ginn.
Schliisslech ass fir d’DP d’Wirtschaft en elementa-
ren Deel vun der Léisung, ouni déi mer d’Kéier mat 
Sécherheet net wäerte kréien. Mir si vun Natur aus, 
jo, eng optimistesch Partei a mir sinn iwwerzeegt 
vun der Kreativitéit vun de Leit, nei Léisunge fir eis 
haiteg Problemer ze fannen. An et ass wichteg, 
dass d’Politik fir déi richteg Bedéngunge suergt, fir 
dëst Potenzial fräizesetzen. Mir mussen dofir eise 
Betriber hëllefen, fir sech un déi nei Erausfuerde-
rungen unzepassen an hire Businessmodell méi no-
halteg, méi resilient a méi digital auszeriichten. Do-
duerch gi se ënnert dem Stréch och méi kompetitiv. 
Et gëllt, d’Opportunitéiten, déi déi nei Technologië 
bidden, esou gutt et geet ze notzen, net just am di-
gitale Beräich, mee insgesamt an de Secteure mat 
wichtegem Zukunftspotenzial.
Esou maache mer Prinzippie wéi Nohaltegkeet, Res-
sourcëschounung a Kreeslafwirtschaft zum Motto 
vun engem qualitative Wuesstum fir eist Land. Et 
sinn dës dräi Elementer, déi ech elo séier ëm rass 
hunn, déi sech wéi e roude Fuedem duerch d’Politik 
vun dëser Regierung an de leschte Joren zéien.
Den Ausbau vun den erneierbaren Energien ass  
déi lescht Jore richteg a Schwong komm duerch 
zum Beispill attraktiv Einspeisetariffer oder awer 
och nach duerch d’Appel-d’offeren, fir groussflä-
cheg Pro jeten an dësem Beräich ze realiséieren.
Am Logement huet d’Regierung d’Passivhaus zum 
neie Standard gemaach, wat derzou gefouert huet, 
dass d’Emissiounen an dësem Beräich erofgaange 
sinn, obwuel parallell eigentlech ëmmer nach  
méi derbäi gebaut ginn ass. Duerch de Programm 
PRIMe House sinn zousätzlech Ureizer geschaf 
ginn, fir säi Logement energeetesch ze sanéieren.
A schliisslech ass nach ni esou vill am Beräich vun 
der Mobilitéit geschitt wéi déi lescht Joren, mat 
massiven Investissementer an d’Infrastrukture vun 
Zuch an Tram, d’Reorganisatioun vum RGTR, dem 
gratis ëffentlechen Transport, der Reorganisatioun 
vum RGTR - dat sot ech schonn, et kann een et net 
oft genuch widderhuelen, léif Frënn. A Lëtzebuerg 
ge héiert ...
(Interruption)
... haut zu de Spëtzereider an Europa, wat och 
d’Luedestatioune fir Elektroautoe pro Awunner be-
trëfft.
Och am Fréijoer, wou et ëm d’Relance vun der Wirt-
schaft gaangen ass, huet d’Regierung d’Akzenter 
richteg gesat, andeems se vun der Geleeënheet 
pro fitéiert huet, fir besonnesch déi nohalteg Dimen-
sioun ze fërderen. Denke mer hei nëmmen un dee 
ree gelrechte Vëlosboom, deen ausgebrach ass a 
wou sécherlech och den Encouragement vun der 
Re gierung, andeems d’Primm agefouert gouf, säin 
Deel derzou konnt bäidroen.
Här President, ech wëll elo net nach eng Kéier op 
all eenzelne Punkt agoen, wat alles scho gemaach 
ginn ass. D’Regierung huet a ville Beräicher wichteg 
Jalone gesat an derfir gesuergt, dass Lëtzebuerg 
um richtege Wee ass, fir méi nohalteg a méi klima-
frëndlech ze ginn. 
Fir eis als DP ass et wichteg, elo no vir ze kucken, 
mat konkreete Mesurë fir Verbesserungen ze suer-

gen a sécherzestellen, dass mer eis Klimaziler, eis 
am bitiéis Klimaziler och erreechen. Och hei gëllt et, 
dee richtegen Equiliber ze fannen tëscht Klima-
schutz, sozialer Gerechtegkeet a wirtschaftlecher 
Per formanz. Virun allem musse mer eng Politik 
maa  chen, vun där d’Leit der Meenung sinn, dass 
hiert Uleies eescht geholl gëtt, dass si gefrot ginn 
an dass och op si gelauschtert gëtt. Nëmmen esou 
kann d’Politik vun de Leit akzeptéiert a finalement 
och gedroe ginn.
Här President, do dernieft brauche mer awer och e 
Suivi an eng prezis Evaluatioun vum Impakt vun de 
Me suren, fir sécher ze sinn, dass se och deen 
néide gen Effekt hunn, a fir dass mer dann och, 
deem no wéi, kënnen nobesseren. D’Englänner 
schwät ze vum „evidence-based policymaking“. A 
grad bei esou engem essenziellen Theema wéi dem 
Kli mawandel ass et wichteg, ganz genee op d’Wës-
senschaft ze lauschteren a mat de Wëssenschaft-
ler zesummenzeschaffen.
Als DP sti mir natierlech voll a ganz hannert esou 
engem Usaz. Et geet hei net ëm Ideologie, mee  
ëm eng zilgeriicht Politik. D’Iwwerliewe vun der 
Mënsch heet a vun eisen Ökosystemer ass näischt 
fir „politique politicienne“; op d’mannst si mir där 
Mee nung.
Demokratesch Participatioun engersäits, wëssen-
schaftlech Analys a Berodung anerersäits, dat 
Ganzt an engem kloren, transparente Kader, deen 
d’Pro zeduren, d’Organer an d’Gouvernance allge-
meng definéiert, esou stelle mir als DP eis dat vir. 
An dofir begréisse mir och ganz däitlech dëse Ge-
setzesprojet an déi verschidden Dispositiounen, déi 
en aféiert.
Tatsächlech ass d’Klimagesetz, iwwert dat mer 
haut schwätzen, wuel nëmmen een Deel aus engem 
ganz grousse Puzzle. Mee et ass awer e bësse wéi 
d’Achs vun engem Rad, bei där d’Speechelen ze-
summelafen. Et ass d’Häerzstéck, wann een esou 
wëllt, vun der Klimapolitik fir déi nächst Joren, mat 
deem Follgendes kloer definéiert gëtt: éischtens, 
d’Zesummespill vun den Acteuren aus der Gesell-
schaft, dass also all d’Forces vives zu Wuert kom-
men a sech un der Diskussioun kënne bedeelegen; 
zwee tens, déi wëssenschaftlech Begleedung an 
d’E valuatioun vun der Klimapolitik; drëttens, d’Pro-
zedur, fir de Klima- an Energieplang ze aktualiséie-
ren an un d’Situatioun unzepassen, a véiertens, déi 
sektoriell Ziler a wéi dës festgeluecht ginn.
Här President, jidderee soll säi Bäitrag leeschten, 
ech sot et virdrun: An der Klimakris si mir alleguer te 
gefuerdert! Dofir ass et gutt, dass och sektoriell 
Ziler  festgeluecht ginn, fir och déi eenzel Secteuren 
ze responsabiliséieren. Mee mir sinn awer och der 
Meenung, dass jiddereen no senge Méiglechkeete 
soll säi Bäitrag leeschten. Et geet net drëms, fir 
blann einfach eppes ze dekretéieren, dat dann um 
Terrain muss ëmgesat ginn. Nee, mir sinn derfir, 
dass an deem Kader gekuckt gëtt: Wat ass dat 
effek tiivt Potenzial am jeeweilege Beräich? Wéi 
wäit a wéi séier ass et méiglech ze goen? Wat ass 
de Spillraum? A wat ass den Impakt?
Anerersäits ass eng gewësse Flexibilitéit noutwen-
deg. An dofir begréisse mer och, dass deem Rech-
nung gedroe gëtt an dësem Gesetzestext. Esou 
kënnen d’Emissiounsrechter vun engem Secteur an 
deen aneren a vun engem Joer op dat anert iwwer-
droe ginn, soulaang zum Schluss, dat heescht 
2030, d’Zil vu minus 55 % erreecht ass.
Wéi gesot, mir fannen dat ganz gutt. Et gëtt den 
Acteu ren d’Méiglechkeet, sech méi flexibel ze orga-
niséieren, a virun allem gëtt esou op deene Plazen 
CO2 agespuert, wou et och am sënnvollsten an am 
einfachsten ass, dëst ze maachen.
Här President, d’Leit erwaarde vun der Politik, dass 
se konkreet Mesuren hëlt fir de Klimaschutz.
(Interruption)
Ee Sondage nom anere confirméiert eis dat. Et geet 
och net nëmmen ëm populär Saache wéi zum Bei-
spill Vëlosweeër - woubäi ech deen Éischte sinn, fir 
deen dat ganz wichteg ass an deen dat och ganz 
gutt fënnt -, nee, et betrëfft och Instrumenter, déi 
vill méi en aschneidenden Effekt hunn, wéi zum Bei-
spill eng CO2-Bepräisung, déi e staarkt Signal duer-
stellt a weist, dass mer e wierkleche Paradigme-
wies sel vollzéien.
Fir d’DP ass de Prinzip vun der CO2-Bepräisung u 
sech ganz logesch: Wie méi verknascht, muss och 
méi derzou bäidroen, déi verursaacht Käschten ze 
de cken. Et ass jo de Prinzip vum Pollueur-payeur, 
deen iwwregens och beim Waasser a beim Offall 
ap plizéiert gëtt an do jo och vu kengem contestéiert 
gëtt.
Mir sinn och weeder déi Eenzeg nach déi Éischt, déi 
esou eng Bepräisung aféieren. Weltwäit gëtt et net 
manner wéi 30 Länner, an deenen eng CO2-Bepräi-
sung schonn do ass. Mat 20 Euro d’Tonn leie mer 
iwwerdeems am Verglach mat eisen Nopeschlän-
ner relativ gutt. A Frankräich kascht den CO2 45 
Euro d’Tonn. An och an Däitschland kritt den CO2 e 
Präis ab dem 1. Januar 2021, a bei hinne läit dee 
bei 25 Euro d’Tonn. Den europäesche Spëtzereider 

beim CO2-Präis ass iwwregens Schwede mat 130 
Euro d’Tonn CO2.
Här President, déi zousätzlech Recettë sinn awer 
net einfach do, fir dass de Staat méi Suen an der 
Täsch huet. Nee! Si ginn direkt erëm a sozial a Kli-
mamesuren zréckinvestéiert. D’Hallschent vun de 
Recettë wäerten den neien Energie- a Klimafong ali-
mentéieren, fir konkreet Projeten zum Klimaschutz 
ze finanzéieren. E groussen Deel dovu geet indirekt 
och erëm un d’Leit zréck a Form vu Subside fir 
ener geetesch Sanéierungen, Autoe mat niddregen 
Emissiounswäerter, duuss Mobilitéit a Fotovoltaik-
anlagen; fir just dës ze nennen.
Déi aner Hallschent lant bei deenen, déi et am 
meesch te brauchen. Wéi de Finanzminister annon-
céiert huet, gëtt net just d’Allocation de vie chère 
ëm 10 % gehéicht, mee et gëtt och en neie Crédit 
d’impôt vu 96 Euro fir Leit mat niddregem Revenu 
agefouert, fir d’Präisdeierecht vu Bensinn, Gas a 
Ma sutt ze kompenséieren. Dat ass fir eis sozial ge-
recht Klimapolitik!
Vereenzelt Leit gesinn dat anescht. Déi mengen, 
domat géif d’Regierung de Leit eppes total Verréck-
tes zoumudden: D’Regierung deet d’Leit bezuelen, 
einfach esou, ouni Rücksicht op Verloschter. Ech 
men gen, léif Kolleeginnen a Kolleegen, méi eppes 
Absurdes hunn ech nach kaum héieren an dëser 
Diskussioun. Souguer de Statec confirméiert dat, 
wat ech gesot hunn, nämlech, dass déi Stéit mat 
niddregem Akommes net zousätzlech belaascht 
ginn, well déi Méikäschten op engem anere Wee 
kompenséiert ginn.
Dowéinst, kommt, mir diskutéieren op Basis vu Fak-
ten, sachlech an ouni Opreegung, well mat Populis-
mus a Panikmaacherei ass weeder der Diskussioun 
nach dem Klima gehollef!

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Här President, alles an allem 

sti mir als DP voll a ganz hannert dësem Projet, sou 
wéi mer och hannert der Klimapolitik vun der Regie-
rung stinn. Besonnesch si mer der Meenung, dass 
mat dësem Text wierklech e staarkt Fundament ge-
goss gëtt, fir déi zukünfteg Politik an dësem Be-
räich drop opzebauen, eng Politik, bei där Transpa-
renz a Participatioun ganz groussgeschriwwe ginn. 
Mir ginn eis als Land heimat d’Méiglechkeet, fir eng 
effikass Klimapolitik ze maachen, se ze evaluéieren 
an och ze adaptéieren, dëst op enger wëssen-
schaftlecher Basis. An dat kënne mir nëmme gutt-
heeschen.
Här President, dëst gesot, soen ech Iech Merci fir 
d’Nolauschteren. Ech soen awer och dem Rap por-
teur villmools Merci fir seng zwee Rapporten, sou-
wuel säi schrëftleche wéi säi mëndlechen. An ech 
ginn heimat dann och den Accord vun der DP-Frak-
tioun. An ech géif Iech och hei den Accord da ginn, 
vu mir mat mengen aneren eelef Kolleegen aus der 
DP-Fraktioun, zur Motioun, déi jo da vun den dräi 
Ma joritéitsparteien an de Piraten, wann ech de 
Rapporteur richteg verstanen hunn, och esou ënner-
schriwwe gouf.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Hahn. An ech ginn d’Wuert weider un den hono-
rabelen Här Georges Engel. Här Engel, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Merci och dem Rapporteur François Benoy fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport an och fir seng 
ganz engagéiert Aart a Weis, wéi en déi Diskussiou-
nen an der Kommissioun geleet huet, an och fir 
säin engagéierte Rapport hei op dëser Tribün. Hie 
lieft dat, wat en do mécht. Dat ass och gutt esou.
Och wann d’Coronapandemie eist Liewen op d’Kopp 
gedréit huet, esou dierfe mer d’Klimakris net ver-
giessen. Well och wa mer d’Coronapandemie war-
scheinlech eng Kéier an de Grëff kréien, ouni se ganz 
kënnen auszeradéieren, well se ëmmer en Deel vun 
eisem Liewen awer bleift, esou wäert d’Klimakris eis 
nach vill méi laang beschäftegen. Energie a Klima 
sinn d’zentral Prioritéite vun dëser Regierung. An 
dëst gouf och bewise mam Ofstëmme vum ambitiéi-
sen nationalen Energie- a Klimaplang, dem PNEC.
Mir sti virun enger ganz grousser Erausfuerderung. 
An all weider Efforte sinn net vu Muttwëll an och 
immens néideg, fir dat 1,5 -Grad-Zil anzehalen. Et 
dierf een duerfir d’Ziler am Klima- an Ëmweltschutz 
op alle Fall net aus den Ae verléieren. Fir d’Kli-
makris, Dir Dammen an Dir Hären, gëtt et keen 
Impfstoff. Duerfir brauche mir ambitionéiert Klima- 
an Energieziler an och en ambitionéierte Klima- an 
Energieplang.
Mir musse séier handelen. An dat ass absolutt 
noutwendeg, well eis Zäitfënster, déi mer hunn, déi 
ass kleng. Als LSAP sti mer hannert dësen ambitio-
néierten Ziler bis 2030 vu minus 55 % CO2-Aus-
stouss, 44 % méi Energieeffizienz a 25 % erneierba-
ren Energien. A mir stinn och dozou, dass mer bis 
2050 klimaneutral solle sinn. Dat ass, Dir Dammen 
an Dir Hären, net nice to have, mee dat ass eng ab-
solutt Necessitéit!
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Mir stinn och hannert dësem Gesetzesprojet 7508, 
iwwert dee mer haut hei debattéieren, dee sech 
konkreet - et ass schonn e puermol gesot ginn - an 
dräi Deeler opdeelt. Dee setzt hei de legale Kader 
fir eis national Klimapolitik, dat heescht fir de PNEC 
och kënne konkreet ëmzesetzen. E schaaft och e 
spezielle Fong, de Klima- an Energiefong, deen dee 
vun 2004 ersetzt oder op deem opbaut. An e setzt 
och gläichzäiteg d’EU-Direktiv 2018/410 iwwert den 
Emissiounshandelssystem ëm.
Vun dëser Klimakris si mir alleguerte betraff. Mir 
mussen alles drusetzen, fir dës Klimaziler ze er-
reechen. Mee sécherlech sinn net all Aktivitéitssec-
teuren hei d’selwecht betraff a si stoussen och net 
alleguer déi selwecht Unzuel a Quantitéit un Zäre-
gasen aus. An duerfir begréisse mer, dass sekto-
riell Objektiver festgeluecht ginn, an dëst fir d’Sec-
teure vun der Industrie, vun dem Transport, vum 
Bau, vun der Agrikultur a vun der Offallgestioun. Et 
ass gutt, dass déi jeeweileg Secteuren esou méi 
res ponsabiliséiert ginn. A wann ee Secteur a sen-
gem Domän d’Reduktioun vun den Emissiounen net 
er reecht, da kann en dat kreditéiert kréien, kontabi-
liséiert kréien op de Kreditt vun engem anere Sec-
teur. An dat ass och gutt esou.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mat dë-
sem Gesetzesprojet ginn och zwee nei Organer ge-
schafen, d’Plateforme pour l’action climat et la 
tran sition énergétique an den Observatoire de la 
po litique climatique. E gemeinsamen Dialog ze si-
chen ass eis wichteg. All zesumme si mir haut be-
traff, soudass déi Plattform hei och richteg Sënn 
mécht an och néideg ass, fir weiderhi kënnen ze-
summen um PNEC ze schaffen a virun allem, fir all 
Acteuren direkt am Virfeld mat u Bord ze huelen. 
Dat war beim éischte Plang net direkt de Fall. Mee: 
« Chacun apprend de ses erreurs. » An dat ass och 
gutt esou.
En Observatoire ass an eisen Aen och extreem 
wichteg, zemools och fir déi ënnerschiddlech 
Käsch te vun de Moossnamen an déi erwaart CO2- 
an Energieaspuernisser kënnen ze analyséieren an 
ze bewäerten. Hei gi mer nach eemol mat op de 
Wee, dass et fir eis als LSAP wichteg ass, déi sozial 
Kom ponent och ze berücksichtegen. De Max Hahn 
huet et gesot: Den Développement durable baséiert 
op dräi Sailen. An déi dräi Saile sinn à l’équité grad-
esou wichteg eng wéi déi aner. An duerfir ass et 
och wichteg, dass een op déi dräi Saile kuckt: d’E-
kologie, d’Ekonomie an awer och déi sozial Kompo-
nent.
Et muss un eng nohalteg Entwécklung fir eis all ge-
duecht ginn. An ouni déi sozial Dimensioun wäer-
ten och all Efforte fir d’Ëmwelt sënnlos sinn. Et 
muss een e Bilan zéien an d’Moossname mussen 
dann och prioriséiert ginn an et muss gekuckt ginn, 
wéi eng Moossnamen elo opportun ze huele sinn, 
fir dass mer d’Ziler erreechen. Et ass duerfir ganz 
wichteg, Analysen ze hunn, déi et erméiglechen, 
den Impakt vun de Moossnamen erauszefannen an 
esou ze gesinn, ob duerch ënnerschiddlech Mooss-
namen eis Energie- a Klimaziler eventuell méi séier 
erreecht géife ginn. An et muss een do och eng 
Kéier de Käschtepunkt géint d’Resultat leeën a ku-
cken, wat do am beschte wierkt a wou mer déi 
bescht Resultater hunn.
Op alle Fall ass et esou, dass mer eis zum jëtzegen 
Zäitpunkt keng Moossname kënnen erlaben, déi 
nach méi sozial Inegalitéite mat sech bréngen. An 
nach eemol: Et ass fir eis och wichteg, dass dat 
 alles zäitno geschitt. Déi Zäitfënster, déi mer hunn, 
déi ass kleng, an d’Erausfuerderunge si grouss.
Här President, en anere Volet vun dësem Gesetzes-
projet ass d’Schafe vun engem Spezialfong Klima 
an Energie, deen op deem existente Fong vun 2004 
opbaut. Hei gëtt eng besser Klimafinanzéierung ge-
schafen. An dat kënne mir just begréissen. D’Änne-
runge maachen de Fong vill méi fäeg, vill méi kom-
petent u sech, fir all d’Erausfuerderungen unze-
goen. Déi berechtegt Investitioune ginn opgelëscht. 
An esou kann een dat dann och kloer noverfollegen, 
wat hei gemaach gëtt.
Zousätzlech gëtt och déi europäesch Direktiv be-
treffend den Emissiounshandelssystem ëmgesat. 
Mir begréissen och all Efforten, déi hei gemaach 
ginn, fir d’Emissioune weider erofzedrécken, an 
dëst an ënnerschiddleche Secteuren, awer och an 
deem vun de Gebaier, deen nach ëmmer, trotz Ef-
forten, ee vun deene gréissten CO2-Produzente 
bleift.
Ech ginn hei elo bewosst net op déi eenzel Mesuren 
an. Dat hu meng Virriedner, souwuel de François 
Benoy, deen dat e bësse méi am Ganzen, am Glo-
bale gesinn huet, wéi och de Paul Galles an de Max 
Hahn hei in extenso gemaach. An et huet jo kee 
Sënn, dass mer alles hei dräimol soen. Et ass 
schonn alles gesot ginn, mee nach net vu jiddwer-
engem. Dat muss net heibanne sinn.
(Interruptions)
Duerfir wëll ech mech hei nach méi kuerzfaassen.
Här President, als LSAP ass et nach ëmmer dee 
richtege Moment, méi wéi jee, fir weider un enger 
klimaneutraler Wirtschaftspolitik ze schaffen. Mir 

musse vun dëser Kris, déi mer am Moment hunn, 
profitéieren, fir eis Wirtschaft méi nohalteg, méi 
 regional an op Kreeslafwirtschaft baséierend 
 Circuiten opzebauen, ouni dass dobäi déi sozial 
Komponent an de Vergiess geréit. A mir sollen op-
passen, dass mer net mir näischt, dir näischt, wann 
et elo erëm eng Kéier besser geet, an deen ale Mo-
dell zréck falen. A mir mussen do fir eis nächst Ge-
neratioune suergen, fir eng gerecht Verdeelung vun 
de materielle Ressourcen, fir Liewenschancen a fir 
Lie wensqualitéit ënnert de Generatiounen. Dat si 
keng eidel Wierder! Dat ass eng grouss Erausfuer-
derung an där musse mer eis hei stellen, well elo 
ass de Moment, fir dat ze maachen. Wa mer nach e 
bësse waarden, da brauche mer et vläicht eng Kéier 
guer net méi ze maachen, well dann ass et ze spéit.
Ech géif dann och den Accord vun der LSAP gi fir 
dëse Gesetzesprojet an och den Accord fir déi Mo-
tioun, déi zu dräi Majoritéitsparteien a mat de Pira-
ten hei deposéiert an ënnerschriwwe gouf. Et ass 
eng Opzielung vun enger ganzer Rei vu Mooss-
namen, déi am PNEC stinn an déi och konkreet Ëm-
setzungen da si vun deenen Ziler, déi mer wëllen er-
reechen. An duerfir gëtt et och dofir eisen Accord.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Engel. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Fred Keup. Här Keup, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Fred Keup (ADR).- Här President, Kolleeginnen 
a Kolleegen, Madamm Ministesch, et vergeet keen 
Dag ouni Hiobsbotschaft iwwert de Klimawandel an 
de Medien, vu Politiker an och vu politeschen Akti-
visten. Soubal et eng Zäit net reent, dann ass et de 
Klimawandel. Oder wann et eng Kéier ze vill reent, 
dann ass et de Klimawandel. Wann am Wanter 
Schnéi ass, dann ass et de Klimawandel. Wann am 
Wanter kee Schnéi ass, dann ass et och de Klima-
wandel. Wann eng Kéier staark Donnerwieder am 
Mëllerdall sinn, dann ass et de Klimawandel. Wann 
de Bësch brennt a Kalifornien, dann ass et de Kli-
mawandel. An d’Saach op d’Spëtzt gedriwwen hat 
eng Journalistin vun eiser nationaler Televisiouns-
chaîne am Mäerz 2019, wéi se gesot huet, duerch 
de Klimawandel kéim et zu Äerdbiewen.

 Une voix.- Jo.
 M. Fred Keup (ADR).- Ech hunn deslescht vun 

engem jonke lëtzebuergeschen Aktivist gelies, dass 
hien Angscht huet, dass seng Kanner net méi hei op 
dëser Äerd kéinte liewen, wa mir net direkt eppes 
maachen. Sou wäit si mer scho komm mat där gan-
zer Hysterie!
Duerfir: Mir vun der ADR si klipp a kloer géint Hyste-
rie, géint Angschtmaacherei a géint Panikmaach.
(Interruptions)
Mir mussen oppassen, dass mer un déi ganz Dis-
kussioun mat där néideger Sachlechkeet eruginn!
Kloer ass: Mir mussen eis op ofgeséchert wëssen-
schaftlech Erkenntnisser verloossen. Mee mir mus-
sen eis awer och bewosst sinn, dass villes vun 
deem, wat eis als Fakte presentéiert gëtt vu Medien 
an Aktivisten, nëmme Klimamodeller sinn, déi pro-
béieren, d’Verännerungen am Klima esou gutt wéi 
méiglech iwwert déi nächst 20, 50 an 100 Joer vir-
auszesoen. Do gëtt et, wéi och bei Wiederviraus-
soen, eng signifikant Onsécherheet dran, déi net ze 
ënnerschätzen ass. An do huele sech oft d’Medien, 
an zemools och déi gréng, déi extreemst Zenarien 
oder Interpretatiounen eraus a maachen de Leit 
Angscht a versetze si a Panik. An déi Angscht be-
notze si dann, fir hir ideologesch Politik duerchze-
pushen, och wann et iwwerhaapt net kloer ass, 
dass hire Wee an hir Liblingstechnologie déi richteg 
sinn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Fred Keup (ADR).- Eis als ADR sinn den Ëm-

weltschutz an den Naturschutz immens wichteg.
(Brouhaha)
Ëmweltschutz wéi och de Schutz vun eise Res-
sourcë leien eis um Häerz.
(Brouhaha)
An dat ass eppes, wat all räsonabele Mënsch kann 
ënnerstëtzen, ob en elo un déi extreemst oder och 
un déi moderaatst Zenarie vun der Äerderwiermung 
gleeft.
(Interruption)
Mee dat, wat wierklech geféierlech ass fir eis Ge-
sell schaft an och fir d’Ëmwelt, ass eng radikal 
Wend ze maachen, ouni vill nozedenken iwwert déi 
wirtschaftlech a sozial Konsequenzen. Well och déi 
gréng wëssen net, wat fir eng Technologie sech 
wäert an Zukunft gutt oder schlecht entwéckelen.
Ech wëll hei kloer soen: Iwwert déi lescht Joer-
zéng te konnt een e liichten Erwäermungstrend vun 
ongeféier engem Grad feststellen. Déi Klimaverän-
nerung kann duerchaus och deels natierlechen Ur-
sprongs sinn. Mee ouni Zweifel huet och de  Mënsch 
en Impakt, zemools duerch d’Verbrennung vu fos-

sille Stoffer, déi Zäregaser produzéieren. Dat kann 
dominant sinn, muss awer net.
Ech ginn elo net an d’Diskussioun an iwwert d’Kli-
mamodeller, ob elo ee Grad, zwee Grad oder véier 
Grad, dat ass einfach net ouni Onsécherheet elo vir-
aussobar. Mee ech soen emol salopp: Dat ass och 
elo net dat Wichtegst! Fir eis als pragmatesch Par-
tei ass dat Wichtegst: Wéi kann een elo realistesch 
eppes maachen als kleng Natioun? A wat gëtt ge-
maach?
Gemaach gëtt hei am Land alles, fir d’Ziler net ze 
erreechen! 500.000 Awunner am Joer 2010, 
630.000 Awunner am Joer 2020. Mir wuessen, 
wuessen, wuesse schnurstracks Richtung eng Mil-
lioun Awunner!
Mir bauen a bauen, betonéieren, rappen Haiser of, 
bauen neier. E risege Verschläiss u Ressourcen! Mir 
sinn elo schonn iwwerfëllt. An da gëtt hei nach an-
dauernd gesot, mir missten nach méi bauen, nach 
méi schnell wuessen! Dat ass de Contraire vun 
deem, wat Der eigentlech wëllt, well dat Ganzt ass 
eng Politik vun de Widderspréch, wann op där enger 
Säit en total iwwerdriwwene Wuesstum gefërdert 
gëtt an op där anerer Säit da vum Reduzéiere vum 
Energieverbrauch geschwat gëtt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fred Keup (ADR).- Mir hunn an de leschte 25 

Joer esou vill zougebaut wéi an den 2.000 Joer vir-
drun! Zwee Hektar den Dag!
Ma wann ech eppes fir d’Natur an och fir d’Mën-
sche wëll maachen, an dat ass jo dat, wat och 
haapt sächlech déi gréng ëmmer virgi mat Gréng-
flächen halen, Wuesstum a Fro stellen, da muss 
een dat bremsen! Am Joer 2030, dann, wann dat Zil 
vu minus 55 % soll erreecht sinn, da wäerte mir hei 
zu 800.000 Awunner sinn, iwwerfëllt; dat gëtt 
schrecklech!

 Une voix.- O!
 M. Fred Keup (ADR).- Mir missten also fir d’éischt 

zu engem verstännege Wuesstum zréckkommen. 
An dat huet fir eis och net nëmme mat Klima ze 
dinn, mee mat gesondem Mënscheverstand.
Genausou ass et mat Energie a Ressourcë spueren. 
Natierlech musse mir kucken, fir manner fossill 
Rostoffer ze verschwenden, eis Ressourcen um Pla-
néit ze schounen. Mir sollen och onofhängeg gi 
vum Import vun Ueleg a Gas, souwäit et geet, aus 
dem Mëttleren Osten, aus Russland. Dat ass jo och 
geostrateegesch ganz wichteg. Mee mir mussen et 
mat Verstand maachen!
A wat mer hei gesinn, dat ass iwwert de Knéi ge-
brach. Hei gëtt d’Delokaliséierung vun der indus-
trieller Produktioun gefërdert. Mir hu jo och gesinn, 
wat geschitt elo wärend der Coronakris, wou mer 
op eemol mierken, dass mer hei keng Medikamen-
ter méi produzéieren a keng Masken, ëmmer man-
ner Stol, wie weess, iergendwa vläicht kee méi. Mir 
dierfen dach net esou ofhängeg ginn, dass mer 
chineeseschen Diktatore mussen nolafen, fir Hëllef 
ze kréien!
Am September huet de Chef vun ArcelorMittal Lët-
zebuerg op RTL gesot, duerch déi héich CO2-Taxen, 
déi d’Industrie an Europa ze bezuelen hätt, wär een 
einfach net konkurrenzfäeg, wann dat am Rescht 
vun der Welt net géif geschéien. An do geschitt et 
doud sécher net esou wéi hei!
An dann de Stroum: Mir verbrauche pro Joer 6.500 
Gigawattstonnen a produzéieren der ongeféier 
1.000. Do feelt ganz vill. An de faulen Trick ass: 
D’Pro duktioun vum CO2, déi gëtt deene Länner uge-
rechent, déi de Stroum produzéieren, an net dee-
nen, déi e verbrauchen! Mir verbrauchen en, mir pro-
duzéieren en awer net. Dat heescht, et ass quasi 
gefuddelt, e bëssen esou wéi och beim Tanktouris-
mus. Mir kafen Atomstroum a mir kafe Kuele-
stroum, mee mir kréien en awer net ugerechent. Mir 
produzéiere bal näischt, an d’Gaskraaftwierk zu 
Esch hu mer och nach zougemaach!
Esou léisst et sech dann natierlech bequeem wirt-
schaf ten, ganz nom Motto „aus den Augen, aus 
dem Sinn“, an de Stroum, dee kënnt da wuel aus der 
Steckdous. An da léisst et sech och einfach soen: 
„Mir huele Google op Lëtzebuerg“, déi ganz vill 
Stroum brauchen. Jo, mir produzéieren e jo net, mir 
importéieren dann eebe Stroum, dee vill CO2 pro-
duzéiert oder aus Atomenergie kënnt.
À propos Atomenergie. Am Gesetz steet: « Le re-
cours à l’énergie de source nucléaire est exclu pour 
atteindre les objectifs visés […]. » Dat heescht sou-
vill wéi „Atomkraaft ass verbueden“. Jo, schéin! Ech 
froe mech zwar, wéi ee rosaroude Brëll een do 
muss unhunn! Well Fakt ass, mir benotzen hei 
Atom kraaft! Mir benotzen Atomstroum, Dir wësst et 
alle guer. Den Undeel un Atomstroum, dee louch 
2018 bei 10,4 %. Voilà! Mir benotzen ënner engem 
gréngen Energieminister Atomstroum zu Lëtze-
buerg.
(Interruption par M. Claude Turmes)
Dat ass d’Realitéit!
(Interruption)

Ma da sidd éierlech a sot de Leit et an haalt op, 
hinne Sand an d’Aen ze streeën!
Da gëtt geschwat vu sozialer Gerechtegkeet dobäi. 
Wat ass da sozial gerecht? Natierlech wäerten déi 
Aarm am meeschten drënner leiden! Klimaschutz 
ass net sozial!
An et wäert en negativen Impakt hunn op d’Kompe-
titivitéit vun der Lëtzebuerger Wirtschaft an Indus-
trie. Et wäert en negativen Impakt hunn op eis ëf-
fent lech Finanzen. Jo, mir ginn heiduerch e Stéck 
méi aarm! An da wësse mer nach net, wat dat 
Ganzt mat sech bréngt vu Rateschwanz, well alles 
dat, wat mer hei soen, dat ass jo just eng Rumm. 
An den Inhalt, wéi jo och gesot ginn ass, dee soll jo 
eréischt méi spéit kommen a Form vu groussher-
zog leche Reglementer.
Mir stëmmen am Fong hei eppes, wou mer net wës-
sen, wat genee dat Ganzt mat sech bréngt.
A wat wäert kommen? Hei ass alles, wat op eis 
duer kënnt: méi Steieren, déi näischt bréngen; méi 
Fuer verbueter, déi näischt bréngen; Klimaquoten, 
déi näischt bréngen; blann Elektromobilitéit, déi 
näischt bréngt, an zu gudder Lescht Honnerte vu 
Millioune vun Aboussen, well mer den Tanktouris-
mus wëllen ofschafen. Vill Suen, déi feelen dann, 
well déi ginn da gebraucht fir de Klimafonds an net 
fir aner Saachen.
Bravo! Wa mer fäerdeg sinn domadder, wann déi 
gréng fäerdeg sinn domadder, da si mer faillite! An 
et gesäit een et jo och elo schonn: Dëst Joer hu 
mer d’Ziler vun der Reduktioun vun den Zäregaser 
er reecht. Wow! Firwat hu mer se dëst Joer er-
reecht? Dir wësst et: wéinst der Coronakris, déi eis 
Wirtschaft wärend Méint lamgeluecht huet. An dat 
weist eppes ganz, ganz gutt: Déi Ziler vu minus 
55 % si just ze erreechen, wa mir an den nächsten 
zéng Joer all Joer eng Kris hunn an d’Wirtschaft ze-
summebrécht. Dat ass d’Realitéit!
Mee och déi aner Parteie liewen net an der Realitéit 
oder hunn net de Courage, eng realistesch Politik 
ze maachen, well se Angscht hu viru grénge Fanati-
ker, souwuel am Europaparlament wéi och hei. Mir 
hu keng Angscht! An dat ass de groussen Ënner-
scheed zwëschent eis an de populistesche Par-
teien, …
(Brouhaha général et exclamations)
… déi de Leit eng radikal a schnell Energiewend ver-
spriechen.
(Brouhaha et interruptions)
An da sidd wannechgelift e Minimum realistesch! 
Mir brauchen x Joer, fir e Stadion ze bauen. Mir 
brau che Joerzéngte fir eng Nordstrooss. Mir brau-
chen aacht Joer, fir eng Klinick ze bauen. Mir brau-
chen zéng Joer, fir eng drëtt Spuer op der Diddelen-
ger Autobunn ze bauen. An elo wëllt Der bannent 
zéng Joer 55 % manner Emissiounen hei am Land! 
Wéi soll dat da goen an zéng Joer?
Déi ganz Wirtschaft an déi ganz Liewensaart a 
-weis sollen an zéng Joer op d’Kopp gedréit ginn. 
An Dir wäert gesinn, an ech soen et elo haart an 
däitlech: Wann alles gutt geet, wäerte mer emol net 
d’Hallschent, 27,5 %, dovun erreechen. An ech men-
gen, déi meescht vun Iech wëssen och, dass dat 
esou wäert sinn.
Är Klimapolitik ass aus all deene Grënn, déi ech hei 
opgezielt hunn, voller Widderspréch, ganz schlecht 
a si ass net méiglech. Pardon, dach, si ass, si wier 
vläicht méiglech, si ass vläicht méiglech, wa mer 
hei eng total Kris kréien, wann eise Bruttosozialpro-
dukt an de Keller geet, wa mer Rezessioun hunn, 
Aarmut, industriellen a wirtschaftlechen Ënnergang. 
Jo, da packe mer et! Dir wëllt dat vläicht, mir net!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Keup. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här David Wagner. Här Wagner, 
Dir hutt d’Wuert.
(Brouhaha)

 M. David Wagner (déi Lénk).- Et ass näischt ein-
fach op dëser Welt. An zemools d’Klimaziler ze er-
reechen ass wierklech keng einfach Saach, an dat 
gesi mer och un deem Projet de loi. Mir gesinn dat 
aneschters wéi d’ADR. Mir wäerten dat Gesetz och 
net matstëmmen, mir wäerten eis enthalen, mee 
aus ganz aneren Ursaachen natierlech och.
D’ailleurs, et stëmmt, warscheinlech ass nach ni 
esou vill gebaut ginn zu Lëtzebuerg, esou vill wéi an 
deene leschten 2.000 Joer. Ech géif souguer soen, 
wéi an deene leschte 5.000 Joer, 10.000 Joer, 
100.000 Joer, zënter dem Big Bang ass nach ni 
esou vill gebaut ginn zu Lëtzebuerg, oder zënter 
dee ne leschte 6.000 Joer, wéi et am Alen Testa-
ment heescht - well ech mengen, d’ADR gleeft 
éisch ter dem Alen Testament wéi der Wëssen-
schaft.
(Brouhaha)
Dovunner ofgesi wéilt ech awer e puer Wierder ver-
léieren. Ech hu gesot, mir géifen eis enthalen. Mir 
enthalen eis aus verschiddenen Ursaachen: wéinst 
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dem Inhalt, e bëssen och wéinst der Prozedur. Well 
et muss een awer soen, datt dëse Projet de loi, 
deen awer wierklech net onwichteg ass, am Dezem-
ber (veuillez lire: Dezember 2019) deposéiert gouf. 
Et ass laang näischt komm. Et kann een natierlech 
soen: covidbedéngt. Jo oder nee? Ech weess et och 
net. Mee op eemol kann een och verstoen, datt 
laang näischt komm ass, a mir sinn och net déi, déi 
soen: „Et muss op eemol ganz schnell goen an et 
hätt sollen innerhalb vun dräi Méint ofgeschloss 
ginn.“
De Problem ass awer deen, datt op eemol et erëm 
zréckkënnt an da muss alles innerhalb vun dräi 
Wochen ofgeschloss ginn, an enger Zäit, wou ech 
awer ka behaapten - an ech mengen, mir sinn zu 
ganz vill hei an dëser Chamber, déi dat kënne be-
haapten -, datt mer wierklech um Enn vum Joer vu 
moies bis owes a Kommissioune sëtzen. Ech 
weess net, ob d’Kolleegen an der Regierung sech 
ëm mer bewosst sinn, wat et bedeit, Deputéierten ze 
sinn, datt een net nëmmen ee Sujet behandelt an 
datt een och net ganz kompetent professionell 
héich Beamten zur Verfügung huet. Mee mir hu 
ganz kompetent Attachéen, déi och d’Rad schloen, 
well se mussen iwwer Logement, iwwer Educatioun, 
iwwer Ëmwelt, iwwer Wirtschaft, iwwer Finanzpo-
litik, Aussepolitik, Verteidegungspolitik, Travail, Sé-
curité sociale, alles behandelen zu e puer. An da 
kommen och nach esou Texter, déi ganz schnell 
mussen iwwert d’Bün goen. Dat ass net ganz seriö!
Am ursprénglechen Text, Här President, huet et ge-
heescht, datt d’Klimakadergesetz déi grouss Ziler a 
Prinzippie vun der Lëtzebuerger Klimapolitik soll 
festleeën. Dernieft soll och en institutionelle Kader 
gesat ginn an d’Ëmsetzung vun den EU-Direktive sé-
chergestallt ginn.
Wat ass elo dovunner am Gesetz? Ma mir mengen, 
just dee leschte Punkt, also de Kader, woumat dëst 
Gesetz wéineg méi wéi just eng Formalitéit ass. 
Well kommt, mir sinn elo éierlech: Wéi eng Ziler gi 
gesat? Nieft deenen Ziler, déi am Kader vun den EU-
Klimadirektive festgeluecht sinn, steet hei kee ver-
bindlecht Zil dran. D’Zil, fir minus 55 % bei den 
Zäre gasemissioune bis 2030 ze erreechen, ass 
keng Obligatioun.
Wéi eng Prinzippie ginn etabléiert? Nodeems de 
Staatsrot derduerchgefuer ass, kann ee soen: 
„Keng!“ Ganz wichteg Grondsätz wéi déi vun der 
Klima gerechtegkeet, vun der sozialer Equitéit, vum 
Wouerhuele vun den Ëmweltproblemer insgesamt, 
déi si gestrach ginn; de Kolleeg Galles ass virdrun 
drop agaangen.
De Staatsrot huet gemengt, datt een déi sozial Ge-
rechtegkeet misst definéieren, si wier net defi-
néiert. Do ginn et zwou Méiglechkeeten: Et léisst 
een et falen, ganz einfach - bloum! -, oder et ver-
sicht een, dat Ganzt emol ze definéieren, et versicht 
een, sozial Gerechtegkeet am Klimakontext ze defi-
néieren. An dat wier eng spannend Diskussioun ge-
wiescht, mee selbstverständlech kann dat net goen, 
wann een innerhalb vun dräi Wochen alles dalli, 
dalli muss hei iwwert d’Bün bréngen an duerch-
boxen.
Déi eenzeg wierklech Norm, déi am Gesetz steet, 
ass de Verzicht op Atomenergie bei der Erreechung 
vun de Klimaziler. An ouni wëllen d’Atomenergie a 
Schutz ze huelen, mee mir wësse jo ganz genau, 
datt d’Atomenergie net de Problem ass bei den CO2-
Emissiounen. Natierlech ass et richteg fir ze soen, 
et soll een net dorobber zréckgräifen, fir duerno 
spuer en ze goen. De Problem ass jo awer deen - an 
dat ass en aneren Theemekomplex an dorobber ass 
den Här Galles zu Recht och agaangen -: Elektroau-
toen, Digitaliséierung, déi accru ass, déi anschei-
nend alles wäert vereinfachen, dat ass e Klimakiller, 
dat Ganzt. An dat wäert net einfach esou vum Him-
mel gefall kommen, dat alles wäert immens vill 
Energie kaschten, entweeder Atomenergie, weider-
hin, oder och fossill Energien, déi transforméiert 
ginn. Also muss ee ganz gutt oppassen.
An et muss een natierlech och soen: Déi gréisst 
Emittente vun Zäregaser sinn eeben an der Stol- an 
an der Zementindustrie - bon, do a bei Cattenom -, 
mee justement och an der Stolindustrie, wou juste-
ment ArcelorMittal deen ass, deen d’Atomenergie 
kritt. Dat huet natierlech och en direkten Impakt op 
d’Lëtzebuerger Klimapolitik, sief et beim Verkaf vun 
Emissiounsrechter oder bei de Recettë bei der CO2-
Steier.
D’Gesetz gesäit d’Schafung vu sektoriellen Ziler vir, 
mee d’Fro stellt sech awer och do, wat déi wäerte 
sinn. Et ass net kloer, opgrond vu wéi engem Zil-
wäert bei den Emissioune bis 2030 hei solle sekto-
riell Ziler festgeluecht ginn. Am Gesetz steet, datt 
dës Reduktiounsziler pro Secteur op der Grondlag 
vum europäesche Reglement vun 2018 solle festge-
luecht ginn. Dat Reglement gesäit awer eebe just 
déi minus 40 % bis 2030 vir. Fir eis stellt dat dat 
méi ambitiéist Zil vu minus 55 % bis 2030 nach méi 
a Fro. Wou ass d’gesetzlech Grondlag, fir méi ambi-
tionéiert Ziler a Richtung minus 55 % festzeleeën?
D’Wierksamkeet vun de sektoriellen Ziler ass doriw-
wer eraus guer net esou evident. Jo, an dat ass och 
gesot ginn: Et feelt e Reglement. D’Gesetz ass am 

Dezember vum leschte Joer deposéiert ginn, d’Re-
glement ass nach ëmmer net do! Iwwerhaapt, fir-
wat ass kee Reglement do?!
Ech hoffen, mir wäerten dem Här Galles seng Mo-
tioun ënnerstëtzen, fir datt mer et bis am Januar 
wäerte kréien! Mee ech zweifelen drun. D’Regle-
ment ass net do, well se sech an der Koalitioun net 
eens sinn - dat muss een awer klipp a kloer soen! 
Dat ass de Problem; Lëtzebuerg ass kleng, et kritt 
ee Saache mat. Dir sidd Iech net eens ënnert de 
Ressorten, well warscheinlech net jiddereen - war-
scheinlech net Dir, Madamm Ministesch -, mee well 
warscheinlech net jiddereen am Cabinet vun dëser 
Bettel-Regierung déi Klimaziler wierklech seriö hëlt, 
och trotz de schéine Sonndesrieden, déi mer vum 
Finanzminister gemaach kréie. Mee mir wäerten 
nach bei de Budgetsrieden dorobber zréckkommen, 
well ech mengen, dat muss een awer och eng Kéier 
ganz kloer soen.
An dovunner ofgesinn, den Artikel 5 vum Gesetz, 
deen awer och dat zukünftegt Reglement definéiert 
mat: „en fonction de l’impact social, économique et 
budgétaire“, dat seet villes an näischt. „En fonction 
de l’impact social“, jo, jo, jo, doriwwer léisst sech 
wierk lech diskutéieren. „En fonction de l’impact 
bud gétaire“, wat heescht dat? Wat fir enger Reege-
lung wäert dat ënnergeuerdent ginn? Gëtt duerno 
gesot: „O hei, do musse mer awer oppassen!“? Also 
dat sinn awer Froen - à la limite hätt ee kënne soen: 
„Dat Gesetz kann een net matstëmmen“, éierlech 
gesot. Mir sinn nach fein, wa mer eis enthalen. Mee 
mir wëllen awer all Effort a Richtung Klima ënner-
stëtzen.
Wann iwwerschësseg Emissiounen, Här President, 
ëmmer erëm och op dat nächst Joer kënne repor-
téiert ginn, wéi ass dann iwwerhaapt garantéiert, 
datt et och wierklech zu den néidegen Efforte 
kënnt, fir den Zäregasausstouss an de verschid-
dene Secteuren ze drécken? D’Regierung schéngt 
hei erëm déi Léisung ze hunn, si läit natierlech 
erëm op der Hand: Amplaz dohinnerzegoen an an 
de jeeweilege Secteuren nozebesseren, gëtt villméi 
op eppes zréckgegraff, woumat Lëtzebuerg jo vill 
Erfarung huet, nämlech Kompensatiounsmesuren, 
déi allméiglech Forme kënnen unhuelen, just net 
déi vun de Reduktioune vun den Zäregasemissiou-
nen op eisem Territoire.
Et kann ee vill doriwwer diskutéieren, awéifern 
Lëtze buerg duerch Mesuren um eegenen Territoire 
kann d’Ziler erreechen. Ech froe mech awer, ob e 
Land wéi Dänemark zum Beispill sech déi Fro net 
och gestallt huet, wéi se e verflichtend Minus- 70 %- 
Zil bis 2030 an hiert Klimagesetz geschriwwen 
hunn, wat ausschliisslech mat Mesuren um eege-
nen Territoire muss erreecht ginn; mat der Ënner-
stëtzung vun eise Kolleege vun den Eenheetslësch-
ten, dat muss ech och nach soen. Vläicht ass déi 
Zilsetzung hei héich gegraff, vläicht packe se dat jo 
och net, dat muss sech weisen, mee si engagéiere 
sech zu deem Zil. Si verflichte sech politesch a 
mus sen elo och liwweren.
Här President, mir haten als déi Lénk och d’Fuerde-
rung no engem Klimagesetz am Walprogramm 
stoen. Dofir kritiséiere mir hei och net d’gesetzlech 
Ini tiativ u sech, mee dat, wat dobäi erauskomm 
ass.
E weidert, anert Element am Gesetz, dat fir eis net 
zefriddestellend ass, ass den institutionelle Kader 
vun der Klimapolitik. Wann nei Institutiounen, wann 
nei Prozedure geschafe ginn, da muss een de Leit 
awer och d’Méiglechkeet ginn, sech wierklech ze 
bedeelegen. An dat ass erëm eng Kéier net esou 
richteg vun der Regierung gewollt. 
Mir hu schonn am Kader vun der Debatt ronderëm 
de Klima- an Energieplang kritiséiert, datt d’Méig-
lech keet vu Bedeelegung op den absolutte Mini-
mum beschränkt bleift, a mat dësem Gesetz gëtt 
dëse Manktem fortgesat. Aner Länner hunn hei en 
anere Wee ageschloen, wéi Dänemark, dat juste-
ment a sengem Klimagesetz e Klimaforum mat klo-
ren a verbindlechen Obligatiounen agesat huet. Et 
ginn och nach aner Beispiller. Ech hunn net vill Zäit, 
dofir ginn ech elo net dorobber an.
Mee wat wichteg ass, dat ass, datt dann Debatten 
entstinn, en Interesse entsteet. Et gëtt sensibili-
séiert, et gëtt en Närbuedem geschaaft fir Iddien, 
dat verflicht an déi gesellschaftlech Acteure musse 
sech dann och positionéieren.
Mat dësem Gesetz gëtt zwar hei esou eng Klima-
plattform geschaaft, mee aus deem Gesetz geet 
net ervir, no wéi enge Krittären déi zesummegesat 
ass, ob et en Auswalverfare gëtt a wéi dat Verfaren 
oflafe soll. Hei ginn erëm op déi almoudesch Aart a 
Weis Membere vum Minister nominéiert, fäerdeg, 
méi steet net dran! A mir wësse schonn, wéi et aus-
geet: Da kréie mer erëm esou e bürokratesche „Co-
mité Théodule“, wou kee richteg matkritt, wat do 
leeft.
Datt mer eis net falsch verstinn: Mir ënnerstëtzen 
d’Schafung vun enger berodender Plattform genau-
sou wéi déi vun engem wëssenschaftlechen Obser-
vatoire, mee dat muss och alles institutionell veran-
kert ginn. Si mussen och eng gewëssen Autonomie 

hunn, si musse verflichtend Missioune kréien an déi 
mussen och an eng ëffentlech demokratesch De-
batt afléissen; an net just zum Beispill Rapporten 
am Optrag vun der Regierung ufäerdegen, déi 
duer no am Tirang vun engem Ministère verstëbsen.
Här President, mir hunn donc e puer fundamental 
Problemer vum Gesetz ugeschwat: éischtens, datt 
dat Gesetz keng kloer Reegele festleet, zweetens, 
datt dat Gesetz och net déi demokratesch Matbe-
stëmmungsméiglechkeete stäerkt. Dofir wëlle mer 
och hei eng Motioun deposéieren, Här President, an 
där mer dann awer och fuerderen, datt reegelméis-
seg, all Joer, verschidde Berichter an der Chamber 
hei solle presentéiert ginn: e Bericht, deen iwwert 
d’Situatioun, iwwert den Accomplissement vun den 
Objektiver a Matière vum Klima schwätzt, en Histo-
rique mat de Projektioune vun den Emissiounsgase 
par secteur, e Bericht och iwwert d’Recetten an 
d’De pensë vum Fonds climat et énergie an dann 
och nach e Bericht iwwert d’Mesuren, déi en cours 
sinn an déi och nach weiderhi geplangt sinn, fir all 
déi Objektiver am Klimaschutz kënnen ze erree-
chen. Wannechgelift.
Motion 3
La Chambre des Députés,
- vu la motion votée le 16 mai 2019 qui constate l’ur-
gence climatique et prévoit des efforts accrus tant 
au niveau national qu’européen en vue de réaliser 
une décarbonisation progressive de la consomma-
tion d’énergie au Luxembourg ;
- vu le Plan national en matière d’énergie et de cli-
mat (PNEC) pour la période 2021-2030 visant une 
réduction des émissions de gaz à effet de serre de 
55 % d’ici 2030 par rapport à 2005 ;
- vu l’objectif à long terme de la neutralité climatique 
qui consiste à atteindre les « zéro émissions net-
tes » au Luxembourg d’ici 2050 au plus tard ;
- considérant le projet de loi n° 7508 relative au cli-
mat à l’ordre du jour de la séance publique du 8 dé-
cembre qui a e. a. comme objet la mise en place 
d’un cadre institutionnel de la politique climatique ;
- considérant l’introduction de la notion des objec-
tifs climatiques sectoriels ;
- considérant la création de deux nouveaux organes, 
à savoir « l’Observatoire de la politique climatique » 
et la « Plateforme pour l’action climat et la transition 
énergétique » chargés d’évaluer les mesures mises 
en place et de conseiller le Gouvernement respecti-
vement d’aviser les mesures prises ou envisagées 
par le Gouvernement et de nourrir le débat public sur 
le climat ;
- considérant que le projet de loi précité procède à 
une actualisation de l’alimentation et des investisse-
ments éligibles du Fonds climat et énergie,
invite le Gouvernement
- à présenter annuellement à la Chambre des Dépu-
tés un rapport concernant la politique climatique qui 
comporte au minimum :
• un rapport de situation concernant l’accomplisse-
ment des objectifs visés en matière de climat ;
• l’historique ainsi que les projections des émissions 
de gaz à effet de serre totales et par secteur ;
• un rapport sur les recettes et les dépenses du 
Fonds climat et énergie ;
• un rapport sur les mesures en cours ainsi que les 
mesures planifiées en vue de l’accomplissement 
des objectifs en matière de climat.
(s.) David Wagner, Marc Baum.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Voilà. Ech mengen, 
ech hu meng Zäit schonn e bëssen iwwerstrapa-
zéiert, dofir wäert ech awer ofschléisse mat enger 
Saach - an dat ass a mengen Ae wierklech dat 
Wich tegst -, op déi och den Här Galles richteger-
weis agaangen ass, an ech mengen, et muss een 
erëm eng Kéier drop agoen: Well déi Fro vum Klima, 
et ass evident, et ass keen eenzege seriöe Wëssen-
schaftler op der Welt, deen dat a Fro stellt, datt et 
hausgemaach ass, datt et och zesummenhänkt 
mam ekonomesche System, mam neoliberale Sys-
tem, mam kapitalistesche System a Wierklechkeet, 
also datt et do ganz enk zesummenhänkt mat der 
Produktiounsaart a -weis, déi mer hei op dëser Welt 
hunn! An dofir si mer amgaangen ze bezuelen!
Et huet schonn ugefaangen! Dofir kann een emol 
net soen: „Dat si Projektiounen an dat ass Metaphy-
sik.“ Et huet scho ganz kloer ugefaangen. A sou-
guer wann haut, wa weltwäit d’Klimaziler elo haut 
direkt géifen erreecht ginn, dann hätte mer schonn 
immens vill Schued.
Dofir muss een d’Bevëlkerung mathuelen! An et 
kann een d’Bevëlkerung nëmme mathuelen, wann 
d’Bevëlkerung wierklech ka mat decidéieren a wann 
et och net antisozial gestaffelt gëtt, esou wéi sech 
dat virbereet an esou wéi mer dat och an de Bud-
getsdebatten nach wäerte kënnen diskutéieren. 
Soss geet dee Schoss no hanne lass! An dat kënne 

mer eis net leeschten, an déi nächst Generatioun 
nach manner!
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wagner. De leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
 President. Eis Piraten läit de Klima- an Ëmwelt-
schutz um Häerz. Dofir wëll ech och scho virewech 
soen, dass mer zu den Ziler vun haut stinn an dëse 
Projet wäerte matstëmmen.
Als Éischt soen ech dem honorabele François 
 Benoy Merci fir säin ausféierleche Rapport. D’Mo-
tioun vun de Majoritéitsparteien hu mer mat ënner-
schriwwen a wäerte mer och matstëmmen.
Mir alleguerte liewen op engem Planéit a genee 
dëse Planéit mat all senge Schätz a Wonner gëllt 
et, haut an elo ze schützen an ze erhalen, domat 
mir - a ganz wichteg: och eis Kanner - vun dëser Na-
tur liewe kënnen. D’Mënschheet huet gewisen: Mir 
kënnen op de Mound fléien a mir wäerte warschein-
lech och an den nächste Joerzéngte bis op de Mars 
kommen. Et ass jo schéin a gutt, de Bléck op aner 
Horizonter ze geheien, mee, Här President, wat 
d’Mënschheet nach léiere muss, ass, dësem Planéit 
- eiser Heemecht, vun där mir all ofstamen - de Res-
pekt entgéintzebréngen, deen e verdéngt huet.
Wann een d’Bilanz aus de leschte Joerzéngten a 
souguer Joerhonnerte kuckt, da muss ee soen: Et 
dierf keng Zäit méi verluer goen! Mir hunn e Klima-
wandel, eng Erhéijung vun den Äerdtemperaturen, 
déi derfir suerge wäert, dass all Deel op der Welt 
dauerhaft wäert verännert ginn: Länner a Küstere-
gioune wäerten iwwerschwemmt ginn, Regiounen, 
an deene virdru prächteg Bëscher waren, wäerten 
zu Wüste verdréchnen, Stied a Metropole wäerten 
dauerhaft mat Naturkatastrophe wéi Tornadoen, 
Stierm an Iwwerschwemmungen ze kämpfen hunn. 
Verännert Klimabedingunge plus eng Veraarmung 
vun eisem Bueden duerch eng intensiv Landwirt-
schaft wäerten dozou féieren, dass eis Versuer-
gung mat Liewensmëttel, ma och dat seltent Gutt 
Waasser a Risiko kommen an dass domadder och 
d’Iwwerliewe vun der Mënschheet, och vun der 
Déiere welt insgesamt a Gefor ass.
Här President, dat heite si richteg Prognosen, opge-
baut vu Wëssenschaftler, déi haut schonn iwwerall 
op der Welt änlech Phenomeener beobachten. Kee 
Krich, keng bis elo bekannt Katastrophe wäerten 
esou vill Doudesaffer fuerdere wéi eist Nethandele 
géint d’Klimakris.
Lëtzebuerg huet am Klimaschutz-Index, dee gëscht 
verëffentlecht gouf, nach weider Plaze verluer an 
eng Datz kritt. Et vergeet einfach ze vill Zäit, ier 
konkreet Moossname kommen. Beim Klimaschutz-
Index vu gëscht leie mer elo tëscht der Ukrain an 
Ägypten, den EU-Duerchschnëtt ass däitlech besser 
wéi de Ranking vu Lëtzebuerg. Dat sollt eis ze den-
 ke ginn!
Natierlech kann een ëmmer soen: Dat klengt Lëtze-
buerg kann eleng de Klimawandel net stoppen. Mee 
dorëms geet et jo guer net! Mir sinn net eleng, et 
ass eng grouss Unzuel vu Länner an der ganzer 
Welt, déi sech zu Paräis dozou verflicht hunn, sech 
géint de Klimawandel anzesetzen. Wa Lëtzebuerg 
sech e Kader setzt, wéi mer d’Klima schütze wëllen, 
da maache mer dat zesumme mat villen anere Län-
ner op der Welt. A wa jidderee mat upeekt, ma da 
packe mer dat och a mir schütze gemeinsam eise 
Planéit.
Jo, Lëtzebuerg ass kleng, mee och mir mussen 
d’Ëm  weltbilanz däitlech verbesseren an als gutt 
Beispill fir eng modern a fair Gesellschaft mam 
gudde Beispill virgoen. Fir eis Piraten ass et kloer: 
Natur an Ëmwelt, Mënschheet an Déiere sinn ze 
schützen. Mir Piraten sti kloer dofir an, fir d’Ziler 
vum Paräisser Accord ze erfëllen, souguer nach 
méi wäit ze goen, well mir sinn eis bewosst: Sou-
guer mam Erreeche vun de Paräisser Ziler schwä-
che mer de Klimawandel am beschte Fall nëmmen 
of.
Och wa mir Piraten haut hei fir dëse Gesetzesprojet 
wäerte stëmmen, esou ass et awer nach ëmmer e 
Ge setz, dat eis am Ëmweltschutz net wäit genuch 
geet. Et ass eeben e Kompromëss. A wien d’Piraten 
kennt, dee weess, wéi héich déi mof Ambitiounen 
an der Ëmweltpolitik sinn an dass et eis net schnell 
ge nuch geet. Mee d’Zilrichtung ass gutt. De Paräis-
ser Klimaaccord kritt heimadder e gesetzleche Ka-
der, deen domat zu Lëtzebuerg Uwendung fënnt.
Wat allerdéngs d’Mesuren ugeet, déi d’Regierung 
duerchféiere wëllt, fir eng Dekarboniséierung vun 
eisem Land virunzedreiwen, do kommen Zweifel 
op. Huele mer zum Beispill nach eemol déi iwwer 
200 Schëffer, déi ënnert dem Lëtzebuerger Fändel 
fueren, oder huele mer d’Kritik un de Kuerzflich 
Saarbrécke–Paräis: Näischt geschitt!
Wëlle mer eraus aus dem Tanktourismus, da musse 
mer ophalen, en Dumpingspräis um Diesel a Ben-
sinn unzebidden. Jo, dat ass net beléift, mee et wär 
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eng gutt Ëmweltpolitik. Da muss d’Benotze vum 
Auto besteiert ginn, sollt en CO2 an d’Loft pompe-
len, an net de Besëtz, wéi an der aktueller Autos-
steier. Dofir si mir Piraten kloer fir eng Autosvi-
gnette, bei där all Auto op den Ëmweltimpakt iw-
werpréift gëtt, dat all Dag an net mat enger Flatrate.
Et feelt aktuell nach massiv un erneierbaren Ener-
gien hei am Land - nach ëmmer. Zum aneren ass 
d’E lektromobilitéit nach net do, wou se sollt sinn. Et 
ass nach vill Potenzial do. Mee keen anert Land 
huet wuel esou déck Elektroautoe wéi mir hei am 
Land, dat op d’Kilowattleeschtung gemooss. Do 
muss een och emol éierlech drop opmierksam maa-
chen: Net den décken Elektrosportswon ass déi 
besser Léisung!
Derbäi kënnt: D’Primme si fir de Kaf vun Elektroau-
toen nach ëmmer net sozial gestaffelt. Leider bezilt 
d’Regierung mat hire Primmen nach ëmmer déck 
Autoe vun iwwer 100.000 Euro, wou den Ëmweltnot-
zen a Fro ka gestallt ginn, vum Soziale guer net ze 
schwätzen.
An da bleift och nach ze soen, dass nach ëmmer 
Palmueleg am Biokraaftstoff, an eisem Sprit be-
notzt gëtt. Dat fanne mir Piraten skandaléis! Do 
misst direkt gehandelt ginn.
Bei de Moossnamen existéieren deemno nach ganz 
vill Hiewelen, un deenen ee schalte misst, well d’Zi-
ler géint de Klimawandel si schonn zënter Jore be-
kannt. Et gi vill Weeër, wéi mer se erreeche kënnen. 
Aner Mesurë goufen dogéint gutt gemaach, esou 
zum Beispill de Steierkreditt vu 96 Euro d’Joer, mat 
deem elo d’Leit mat schwaachem Akommes net 
vun der CO2-Steier wäerte betraff ginn. Mir Piraten 
ënnerstëtzen, dass de Klimawandel net op de 
Schël lere vun de Leit mat klengem Akommes wäert 
gedroe ginn (veuillez lire: dass de Kampf géint de 
Klimawandel net op de Schëllere vun de Leit mat 
klengem Akommes wäert ausgedroe ginn).
Zum Gesetzesprojet hu mer awer nach eng Umier-
kung ze maachen, an zwar zu den Artikele 6 a 7 
vum Gesetz iwwert d’Aféierung vum Berodergre-
mium, der Plateforme climat, an zu dem Observa-
toire fir d’Klimapolitik. Et ass jo schéin a gutt, wann 
d’Majoritéitsparteie sech eens sinn, dass een esou 
Berodungsgremie brauch. Och mir Piraten gesinn 
dat d’selwecht, well et wichteg ass, dass mir Politi-
ker eis berode loossen. Woumadder mir Piraten 
awer e Problem hunn, dat ass, dass erëm eleng 
d’Regierung d’Membere vun dëse Berodergremien 
nenne wäert. An dobäi lieft esou e Gremium grad 
dovunner, dass ee kritesch Leit op esou Plaze setzt, 
Leit, déi sech trauen, eppes ze soen, och eppes, wat 
der Regierung net gefält.
Op jidde Fall fanne mir Piraten, dass Schluss muss 
si mat de Conseilleren, déi duerch d’Ministeren op 
hir Plaz kommen. Och dës Conseillere sollten en-
gem demokratesche Prinzip ënnerleien an transpa-
rent Kompetenzen op den Dësch leeën, déi ge-
braucht gi fir matzemaachen.
Mir sinn iwwregens net eleng mat eiser Meenung, 
well och de Mouveco schreift a sengem Avis zu dë-
sem Gesetz, dass mer e wierklech onofhängege 
wëssenschaftleche Kommitee brauchen an am Ge-
setz och misst kloer gesot ginn, wéi eng Kompe-
tenzen d’Leit an deene Gremie brauchen. Wann 
d’Re gierung esou Gremie wierklech eescht hëlt, 
dann däerfen et net d’Ministere sinn, déi d’Membe-
ren hei drasetzen.
Ausser dem Bemoll bei de Praktike vun der Majori-
téit fanne mer d’Gesetz awer e gudde Wee. Ech 
ginn dofir haut och den Okay vun de Piraten fir dëse 
Pro jet, och wann eis mof Ëmweltpolitik méi ambi-
tiéis ass. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm 
Ëmweltministesch Carole Dieschbourg.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable.- 
Här President, léif Kolleegen aus der Regierung, Dir 
Dammen an Hären Deputéiert, als Éischt emol er-
laabt mer, dem François Benoy, eisem Rapporter, fir 
säi gudde mëndlechen a schrëftleche Rapport e 
grousse Merci ze soen. Merci och alle Virriedner, 
déi sech engagéiert gewisen hu fir de Klimaschutz, 
déi sech engagéiert gewisen hunn an déi d’Wichteg-
keet vun der Urgence ze handelen ervirgehuewen 
hunn an déi de Wee fräimaache fir dëst Gesetz.
An ech huelen zur Kenntnis, mat groussem Bedaue-
ren, dass mer nach e Klimaskeptiker hunn, dee mer 
a sech nach mussen iwwerzeegen - mee dat maa-
che mer! Dat maache mer an ech si besonnesch 
frou, dass mer dëst Gesetz an dëser Woch stëm-
men, déi Woch mam 12.12. dran, wou mer de Pa-
räisser Accord, fir dee mer immens gekämpft hu 
viru fënnef Joer, ugeholl hunn.
Fënnef Joer Paräisser Accord dës Woch - eng wich-
teg Woch um internationalen europäesche Plang, 
well eis Staats- a Regierungscheffe wäerten iwwert 
d’Unhiewe vun der Ambitioun vun Europa debattéie-
ren an et hoffentlech och votéieren, also dat unhue-
len. Dat mécht eis als Klimaministeren de Wee fräi, 

fir d’nächst Woch am EU-Kader kënnen iwwert dat 
neit Klimagesetz um europäesche Plang ze debat-
téieren. Et ass also eng wichteg Woch, fir iwwert 
d’Klimakris, déi an dëser Pandemie net verschwon-
nen ass, hei an dësem héijen Haus ze debattéieren 
an ze votéieren, an ech verstoppe meng Freed do-
riwwer net.
Ech erwaarde mer esou oder esou an deenen 
nächste Wochen a Méint eng méi grouss Dynamik 
beim Klimaschutz, well ee vun de grousse Klima-
skeptiker wäert déi international Bün geschwë ver-
looss hunn an da wäerte mer mat den USA erëm e 
Partner um Dësch hunn, mat deem mer och am Ka-
der vum Accord vu Paräis e gemeinsame Wee hue-
len, e Wee vun, jo, vu „Responsabilitéit“, an ech 
men gen, dass esou munche Virriedner genau dat 
Wuert benotzt huet.
Klimaschutz bedeit, Responsabilitéit ze iwwerhuele 
fir haut, Responsabilitéit ze iwwerhuele fir künfteg 
Generatiounen an eis all zesummen d’Méiglechkeet 
ze ginn, an enger besserer, an enger méi gerechter 
an an enger méi friddlecher Welt ze liewen, well 
Klima schutz heescht och: méi Sécherheet a Preven-
tioun vu Kricher.
Dëst Kadergesetz, dat vu ville Virriedner be-
schriwwe gouf, ass op d’Ëmsetzung vum Paräisser 
Accord ausgeluecht, vu sengem Ambitiounszyklus 
och a vun europäesche Politicken, déi an Zéngjo-
resschrëtt ginn. Mir hunn eis net wéi aner Länner, 
zum Beispill Schweden, op politesch Zykle ver-
looss. Mir soen zu Lëtzebuerg: Mir wëlle seriöe Kli-
maschutz maachen, an zwar elo, fir 2030 an 2050, 
mat engem kloren Niveau vun Ambitioun, deen 
iwwert d’Zäit kann eropgoen, mat engem kloren Zil: 
spéitstens 2050 klimaneutral ze sinn.
Mat engem weidere kloren Zil awer och: der Klima-
upassung - also deem, wat mer fir d’Sécherheet an 
d’Resilienz musse maachen, och déi néideg Impor-
tance ze ginn. Klimaupassung - jo, och dat hu 
Virried ner gesot -, déi war an eise Breetegraden oft 
nach net esou vu politescher Wichtegkeet, si gëtt et 
awer ëmmer méi duerch extreem Evenementer.
Dëst Gesetz gëtt eis also fir Lëtzebuerg, éischtens, 
e klore Kader, fir d’Ziler ze setzen - 2030, 2050 - an 
d’Upassung. Et gëtt eis zweetens e kloren Optrag, 
dat zesummen ze maachen. Mir definéieren eis 
eege Gouvernance: Wéi schaffe mir hei zu Lëtze-
buerg déi Ëmsetzung gemeinsam? Duerch d’Ëm-
setze vun eisem nationale Klima- an Energieplang, 
wou d’Leit elo hei zweemol kënnen an der Consulta-
tion du public matmaachen, wou mer en Transpa-
renzkader schafen, dass een eng Kéier ka beim 
Avant-projet, dee schonn 2027 gemaach gëtt, mat-
schwätzen an duerno nach eng Kéier bei der stra-
teegescher Ëmweltprüfung. An ech mengen, dat 
ass einfach wichteg, dass mer esou en transpa-
ren te Kader vum gemeinsamen Erschaffe vun deem 
Plang maachen, deen esou wichteg ass an dee mer 
och dofir an der Chamber debattéiert hunn am 
leschte Joer, wou och d’Motioune vun der CSV, déi 
den Här Galles genannt huet, koumen.
Drëttens gi mer eis d’Moyenen, fir dat ëmzesetzen. 
Dat heescht, mir schafen och e Kader, wéi mer dat 
fi nanzéieren, an zwar heiheem - déi néideg Moye-
nen och fir Klimaupassung - an awer och am Aus-
land. Lëtzebuerg ass d’Top Eent op der ganzer Welt 
bei der internationaler Klimafinanzéierung. Mir 
maa che se zousätzlech zu eiser Entwécklungshël-
lef a mir maache se mat Engagement, well mer 
wës sen, dass mer eng Responsabilitéit hunn. An 
dat ass, mengen ech, ëmmer erëm dee Kader, dee 
mer hei musse rappeléieren.
Jo, zanter 2014 si mer och e klore Kader um inter-
nationalen Niveau fir Ambitioun. An och dës Woch 
wäert Lëtzebuerg sech derfir asetzen, dass zu 2030 
net Netto-Reduktioune maachen, dass mer net 
schéirechnen! An dat ass et - do géif ech gär dem 
Här Galles och äntwerten -: Et geet an der Klimapo-
litik net drëm, engem Zauberstaf nozelafen an ier-
gendwellech Optioune wéi Geoengineering-Solu-
tiounen ze pushen, et geet dorëm, real Reduktiou-
nen ze maachen. Et geet net ëm onbedéngt Nettozi-
ler, ausser wa mer soen: Klimaneutralitéit bis 2050, 
do musse mer rechnen. Mee fir 2030, do geet et 
nach ganz kloer drëm, dass mer eis fir e Mindestre-
duktiounszil vu 55 % engagéieren, an dat maache 
mer mat dësem Gesetz.
Et ass och erlaabt, méi ze maachen, well jee besser 
mer schaffen - d’Solutioune leie bal all um Dësch -, 
wat mer se méi schnell ëmsetzen, desto besser fir 
eis Liewensqualitéit. A stellt Iech künfteg e künf-
tegt Lëtzebuerg vir, wou d’Kanner an den Uertschaf-
ten d’Stroossen deelweis erëm zréckkréien an do 
kënne spillen, mer flott Projete kënne maachen, eng 
duuss Mobilitéit promouvéiert gëtt - faarweg Stied. 
Ech mengen, dat ass eng Optioun, déi mer jo alle-
guerte wëllen. An och dat heescht, Resilienz op-
bauen, an och dat heescht Klimaschutz. Mir musse 
méi vu Chancë schwätzen an net esou vill Angscht 
hu virun deene groussen Defien.
An da wëll ech och soen, Här Wagner: Verschidde 
Prin zippien, déi d’Regierung kloer och mat op de 
Wee ginn hat - vu Klimagerechtegkeet, vun der so-
zialer Gerechtegkeet -, bei dëse Politicke sinn déi 

ëmmer nach d’Fundament vun deem, wat mer maa-
chen. An Dir musst nëmme kucken: Bei der CO2-Be-
präisung, do war deen éischte Soucis, dass mer do 
fir Gerechtegkeet suergen. An och ëmmer nach ass 
ee vun de Prinzippien, dass mer eng integréiert Pol-
lutiounsreduktioun maachen, dat heescht, dass mer 
net nëmmen CO2 reduzéieren, mee dass mer och op 
d’Mënscherechter op anere Plaze vun der Welt op-
passen a keng grouss Staudämm bauen an net Leit 
hiren Terrain ewechhuelen. An och dat muss e Prin-
zip vun enger gudder, inteegerer Klimapolitik, sinn 
an dee vergiesse mer net a fir deen engagéiere mer 
eis. Och zesumme mat der Chamber, déi dat elo an 
eng Motioun schreift, an ech si frou, dass déi Mo-
tioun eng grouss Ënnerstëtzung fënnt.
Da kommt, mir kucken och, wat an de leschte fën-
nef Joer um internationale Plang geschitt ass! 
2014 waren immens vill Leit skeptesch, och Leit, 
déi hei am Raum sëtzen, ob mer ëm 40 % kéinte re-
duzéieren. Dat war 2014/2015, wéi eis Staatschef-
fen dat beschloss hunn. Ech war net sécher, ob mer 
dat 1,5-Grad-Zil, dat mer elo am Gesetz stoen hunn, 
zu Paräis géifen erreechen. An awer: Déi jonk Leit, 
d’ONGen, ganz vill aktiv Leit a Gemengen, déi an 
engem Klimapakt matmaachen, hu bewisen: Et 
geet! An et ass e Méi u Liewensqualitéit. Iwwert 
d’Zäit, iwwert déi lescht puer Joren, hu mer den 
Ambitiounslevel eropgesat. Dofir sinn déi 55 % ge-
rechent op 2005, déi haut an dësem Gesetz grouss 
Ënnerstëtzung fannen, fir mech e Mindestzil, a mir 
kënnen natierlech doriwwer erausgoen.
Jo, mir hunn d’Responsabilitéit, och no an no deem 
Ambitiounszyklus vum Paräisser Accord, deen a 
Fën nefjoresschrëtt schafft, Rechnung ze droen. Ech 
sinn iwwerzeegt, mir packen dat, an zwar, well mer 
dee Méi u Liewensqualitéit, dee Méi un Innovatioun, 
dee Méi un Innovatioun fir eis Ekonomie och wël-
len! Well mir sinn e Land, wat net grouss ass, mir 
hunn net vill eege Ressourcen, also brauche mer In-
novatioun. Mir sinn d’ailleurs do um Schaffen, an 
déi Leit, déi de PNEC gutt gelies hunn, déi hu ge-
sinn, dass d’Regierung e kloren Engagement mécht 
fir e Land vun de „climate solutions“. Mir schaffen 
haut schonn, wat déi 1.000 Solutioune vum 
 Bertrand Piccard ugeet zum Beispill, mam LIST 
zesum men, wou mer kloer analyséieren, wéi eng 
Projeten am meeschte Sënn maachen.
Lëtzebuerg huet sech schonn 2017 mat der drëtter 
industrieller Revolutioun, gemaach vum Wirt schafts-
ministère mat alle Ministèren dobäi, kloer Stra tegië 
ginn, fir 2050 klimaneutral ze sinn, an zwar fir 
d’wirtschaftlech Secteuren, Här Galles! Do hu mer e 
kloren Engagement gemaach, schonn ier mer d’Ge-
setz haten, a mam Gesetz verfestege mer dee Ka-
der, deen et hei zu Lëtzebuerg scho gëtt, a mir be-
lounen och déi Leit, déi elo bis ewell schonn ëmmer 
aktiv Klimapoliticke gemaach hunn, an dat an all 
Beräich.
An et ass wichteg, dass et an all Beräich ass an 
dass mer vun deene fënnef Secteure schwätzen. A 
jo, mir hunn haut nach kee Reglement, well - an dat 
hu mer och ganz kloer gesot - mir haten am éischte 
Projet de loi drastoen, dass mer en interministe-
rielle Kommitee grënnen. D’Regierung huet, wéi mer 
d’Amendementer gemaach hunn, ugeholl, dass mer 
eeben dee Kommitee elo esou maachen, dass mer 
eis organiséieren. A mir wäerten - an dat kënnt 
sous peu - eebe mat deenen anere Ministèren ze-
summe kucken: Wéi kënne mer déi Secteuren uer-
dentlech bedéngen?
Well, Här Galles, léif Deputéiert, ech mengen, dass 
mer eis alleguerten eens sinn, dass et awer ënner-
schiddlech ass an dass mer net einfach duerch 
d’Bank kënne soen: 55 % Reduktioun fir jiddereen - 
dat ass jo och previsibel -, mee dass mer musse 
soen, dass mer zum Beispill e Secteur vun der 
Land wirtschaft hunn, deen och ugeschwat ginn 
ass, dee vläicht méi Schwieregkeeten huet, déi Ziler 
ze erreechen, an dass et dann och nëmme richteg a 
fair ass, dass mer ënnert de Ministèrë kucken, wat 
machbar ass. Am Transport hu mer déi lescht Jo-
ren esou vill Paradigmewiessel gemaach fir eng 
besser Mobilitéit, dass ech der Meenung sinn, dass 
esou e Secteur zum Beispill kéint méi maachen, 
wärend eng Landwirtschaft muss richteg Solu-
tioune kréien.
An da musse mer och net ..., oder musse mer och 
oppassen, dass mer net falsch Hoffnunge ginn. 
D’Chiffere vun der Landwirtschaft - dat ass dee 
Secteur, dee mer wierklech Suerge mécht -, déi sinn 
an deene leschte Jore vu 630.000 Tonnen op 
690.000 Tonnen eropgaangen. Déi aner Secteure si 
gréis stendeels erofgaangen, ausser dem Spritver-
kaf, dee mer jo dunn och cadréiert hunn.
Hei schwätze mer op där enger Säit vu Lachgas, op 
där anerer Säit vu Methan, op där enger Säit vum 
Düngen. Do kënne mer Win-win-Situatioune maa-
chen, Waasserschutz, Loftqualitéit, dat kënne mer 
am Kader vun der PAC maachen. Wa mer d’Nitrat-
direktiv uerdentlech anhalen, da wäerte mer och an 
deem Beräich do kënnen eppes schaffen. Da 
schwätze mer vu Methan an do musse mer eng 
éierlech Diskussioun iwwer Véibestand awer och 
féieren. An déi steet nach un. An dee Secteur 
musse mer dofir kucken. An ech wëll mer och dofir 

déi néideg Zäit ginn; ouni ze soen, dass et nach 
laang dauert. Awer do musse mer genau hikucken. 
Mee do musse mer och d’Chancë vun der künfteger 
Gemeinsamer Agrarpolitik notzen, an d’Klima ass 
do eng Prioritéit.
A wa mer vum Banne schwätzen, da kommt, mir 
iwwerestiméieren d’Potenzial net! Laut den een-
heetleche Rechesystemer, déi et ginn, hu mer ge-
nau an deem Kader vum Banne vun den CO2-Emis-
siounen 250.000 Tonnen iwwer zéng Joer. Wa mer 
dat vergläiche mat den Emissiounen, déi zu Lëtze-
buerg sinn, dann ass dat ganz geréng. Ech géif 
mech wierklech net dorobber verloossen. Da géif 
ech mech net op falsch Weeër lackele loossen. 
Falsch Weeër heescht „carbon capture and storage 
(CCS)“ - dat hutt Der genannt - oder Geoenginee-
ring.
Klimapolitik, dat schafft ee mat éierleche Reduk-
tioune vun CO2-Emissioune mam natierleche Banne 
vun CO2, sief et iwwert d’Graslandschaften, sief et 
iwwert d’Bëscher. Mee kommt, mir kucken net On-
gerechtekeeten ze verdéiwen duerch Geoenginee-
ring, wou déi Räich sech kënne villes leeschten, a 
kommt, mir kucken net Politik mam Zauberstaf an 
där Hisiicht ze maachen an eis op falsch Solu-
tioune lackelen ze loossen, andeems mer bannen.
D’ailleurs, Här Galles, ech denken, dat ass deene 
meeschten heibanne bewosst, ech weess net, ob et 
Iech bewosst ass: Lëtzebuerg huet den CCS a sech 
iwwert d’Waassergesetz an och iwwer en anert Ge-
setz gesetzlech verbueden. Et war d’ailleurs och 
den Här Schank als Virgänger, deen do Gesetzes-
projeten hat.
Dofir, ech mengen, dat ass eng Pist, déi Lëtzebuerg 
bis ewell hat, wou ëmmer gesot gouf: „Kommt, mir 
rechnen net schéin, kommt, mir reduzéieren eis 
Emissiounen, andeems mer déi néideg Efforte maa-
chen!“ Dat huet bis ewell geklappt. Am Wunnengs-
bau hu mer iwwer 30 % pro Kapp reduzéiert, trotz 
méi Wunnengen, iwwert déi lescht Joren! Dat ass 
fantastesch! Mir waren déi bescht an der Effizienz 
fir nei Wunnhaiser! An där Schinn musse mer wei-
der Virreider si fir Klimaschutz.
An dann zu den Autosprimmen, ier meng Zäit ofge-
laf ass: Zu den Autosprimme wëll ech soen: Do hutt 
Der Iech geiert. An et wär besser gewiescht, mir 
hätten dat an der Chamberskommissioun debat-
téiert, well et gëtt leedeglech e Plaffong agefouert 
fir d’Autosprimme vun 8.000 Euro, dass déi net 
nach méi héich kënne goen. A wann Der de PNEC 
gelies hutt, da gesitt Der, dass d’Hybridprimmen 
2021 wäerten auslafen. D’Hybridprimme waren 
d’ailleurs déi eenzeg, déi net gehéicht goufen, déi si 
bei 2.500, net bei 8.000. Do ass einfach elo, men-
gen ech, e klenge Mëssel geschitt, deen hätte mer 
kënnen an der Kommissioun iwwerschwätzen.
An ech mengen, déi Primmen, déi am Kader vun der 
grénger Relance gemaach goufen, déi hate wierk-
lech Succès, insbesondere déi vum Vëlo. Mir sinn 
och schonn nei Weeër um Goen. Mir hu Bëschai-
den, déi am Summer duerch de Regierungsrot ginn, 
wou mer dat éischt Land sinn, wat och déi wichteg 
Roll vum Bësch belount an de Bëschbesëtzer, de 
private Bëschbesëtzer hëlleft. Mir hunn deen neie 
Klimapakt um Wee, deen d’Gemenge mat an d’Boot 
hëlt.
An domadder wëll ech dann och ofschléissen. Ech 
sinn der Meenung, dass mer mat dësem Gesetz e 
Meilestee setzen, e grousse Schrëtt no vir maache 
fir eng gutt gemeinsam, op Wëssenschaft baséiert 
Klimapolitik mat allen Acteuren, duerch d’Plattform, 
duerch den Observatoire vu Wëssenschaftler, an 
dass mer esou där aktueller Kris - well si ass do - 
kën ne Rechnung droen. Jo, mir wäerten dëst Joer 
eng Punktlandung maachen. Mir wäerten eis Klima-
ziler erreechen. Mir wëssen awer och, dass en Deel 
Pandemie war. Mir suergen elo als Regierung derfir, 
dass déi Relance, déi wäert kommen, och nohalteg 
gëtt. An dofir gi mer eis déi néideg Moyenen, dat 
wäert Der d’nächst Woch am Budget bestëmmt de-
battéieren.
An ech wënsche mer, dass mer an dëser Chamber 
wierklech och an Zukunft de Courage hunn, respon-
sabel gemeinsam ze handelen an eis eis Welt nei 
virzestellen, anescht virzestellen, besser virzestel-
len a méi gerecht, an dat geet mat engem Klimage-
setz.
A fir ofzeschléissen, erlaabt mer nach ganz kuerz e 
ganz, ganz grousse Merci un d’Kolleegen an der Re-
gierung, u meng Mataarbechter, déi säit annerhall-
wem Joer mat op deem Gesetz hei schaffen, un de 
Rap porter natierlech an un all déi, déi dat haut 
wäer te matstëmmen. Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Ëmweltministesch Carole Dieschbourg. 
An direkt Parole après ministre, fir d’Madamm 
 Hansen fir d’éischt an duerno fir den Här Kartheiser.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, merci, Här 
 President. Wann ech d’Madamm Minister richteg 
héieren hunn, huet si de Bioengineering oder Geo-
en gineering e bësse mat engem Zauberstaf ver-
glach. Also mir waren an zwee Klimainstituter, déi 
hunn eis erkläert, datt et leider Gottes net méi géif 
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duergoen, fir just manner CO2 ze produzéieren, mee 
datt een awer gläichzäiteg misst déi aner Pist fue-
ren.
Duerfir wollt ech elo just nach eng Kéier konkreet 
vun der Madamm Minister wëssen: Wëllt si dat de-
finitiv komplett ausschléissen?

 M. Fernand Etgen, Président.- An dann den Här 
Kartheiser, wannechgelift.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, vill-
mools merci. Ech wollt awer e puer Saachen kloer-
stellen. Ech hunn der Madamm Minister hir Ried 
ganz opmierksam nogelauschtert, mee ech men-
gen, et muss een awer och e puer Punkte soen, fir 
dat net esou stoen ze loossen, wéi si et hei presen-
téiert huet.
Dat Éischt ass d’Landwirtschaft. An Dir hutt e puer 
Secteuren ugeschwat. déi gréng maache massiv 
Drock op d’Landwirtschaft, well se gär hätten, datt 
méi Biolandwirtschaft ageféiert gëtt. Mir soen: Wie 
wëllt Biolandwirtschaft maachen, dee soll et maa-
chen. Mee mir wëlle keen Drock op d’Baueren!
Et ass och do ganz vill Ideologie. Dir hutt zum Bei-
spill de Glyphosat als éischt Land an der Europä-
escher Unioun verbueden, ouni Alternativ! An 
d’Baue re soen zu Recht: „Elo musse mer mecha-
nesch de Buedem beaarbechten, wat net onbe-
déngt besser ass fir d’Natur, éischter de Géigen-
deel, well et zu enger Buedemerosioun féiert.“
Dir schwätzt vun den alternativen Energien. Mee 
wësst Dir, wivill Buedem verbraucht gëtt a wivill 
Vulle stierwen duerch déi industriell Wandanlagen, 
déi am Land opgeriicht ginn? Dir hutt de Culot, hei 
vu Mënscherechter an anere Länner ze schwätzen! 
Mir loossen Iech net méi, Madamm Minister - Iech 
net a kee vun der grénger Partei -, hei iwwer Mën-
scherechter schwätzen, ouni Iech ze soen, datt Dir 
eng Politik subventionéiert, wou Kanner am Kongo 
an ongesécherte Minne sinn, fir dee Kobalt ofze-
bauen, deen Dir braucht fir Elektroenergie!
Den Här Turmes huet eis hei gesot, e schafft mat 
Korea a mat Schweden un Alternativen. Déi sinn net 
ze gesinn! A soulaang Dir dat net ännert, schwätzt 
eis hei net vu Mënscherechter!
Dir hutt nach aner Domänen ugeschwat, wéi d’Wun-
nen. Wësst Dir, datt déi gréng Politik, zum Beispill 
déi Exigenz fir Passivhaiser, d’Wunnen nach méi 
deier mécht hei am Land, wou mer scho vill Pro-
blemer hunn?
Madamm Minister, mir wëllen déi gréng Politik kon-
sequent hannerfroen, well keng vun Äre Mooss-
namen ass indiskutabel an déi gréng Politik kann 
eis net iwwerzeegen! Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An dann nach Parole après ministre fir 
den Här Paul Galles.

 M. Paul Galles (CSV).- Merci, Här President. Och 
merci der Madamm Minister fir hir Erklärungen, och 
fir d’Äntwerten op eng Rei vun deene Froen, déi ech 
gestallt hunn. Ech mengen, et waren der zwou 
iwwregbliwwen, déi ech awer dann nach eng Kéier 
wéilt widderhuelen.
Dat ass déi eng iwwert de Klimafong, iwwert 
d’Transparenz an de Monitoring vum Klimafong en-
gersäits, an och vun deene Suen, déi dann tatsäch-
lech herno do wäerten dra sinn, wéi déi wäerten 
ausgi ginn.
An déi zweet Fro ass déi vum Nohaltegkeetscheck 
bezéiungsweis och vum Klimacheck, déi ech vir-
drun och gestallt hat. Merci villmools.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Galles. 
Da ginn ech d’Wuert zréck un d’Regierung. Ma-
damm Dieschbourg, wannechgelift.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable.- Da 
wéilt ech als Alleréischt op d’Fro vun der Madamm 
Hansen agoen, wou et ganz kloer ass. Also mir ass 
et wichteg an der Klimapolitik, dass mer hei net - an 
dat ass an Europa am Moment e grousst Theema -, 
dass mer hei net ufänke schéinzerechnen an de 
Leit ze erklären, dass mer duerch iergendwellech 
technesch Léisungen, vun deene mer elo nach net 
wëssen, wéi se wäerte sinn, do elo op eemol d’Re-
duktiounsziler erofschrauwen. Dat ass mir ganz 
wichteg. Dat ass am Moment eng grouss Debatt, 
déi um internationale Plang leeft: dass et zum Bei-
spill 2030 kéint en Nettozil ginn; wat guer net néi-
deg ass, well mer méi Ambitioun brauchen um in-
ternationale Plang!
A Geoengineering, do sinn awer och Gefore mat 
derbäi, déi mir haut nach net kennen. Dofir géif ech 
mech manner op Saache verloossen, wou deelweis 
grouss Problemer kënnen entstoen, a léiwer soen: 
Voilà, et gëtt eng ganz Rëtsch ganz gutt Solutioune 
fir Klimaschutz a kommt, mir versichen, d’Leit 
net ... An dat gëllt zum Beispill och fir de landwirt-
schaftleche Beräich: Déi reng technesch Solutioune 
wäerten eis jo net hëllefen, mee mir mussen eng 
déifgräifend Debatt niewebäi féieren an op alle Fall 
doriwwer féieren, wéi mer erauskommen aus Repa-
raturpoliticken! Zum Beispill musse mer iwwer Véi-
bestand diskutéieren, mir musse Saachen disku-

téieren, déi méi wäit gi wéi just technesch Solutiou-
nen am Klimaschutz. Dat e bëssen, fir dat nach eng 
Kéier ervirzehiewen.
Bon, ech mengen, et ass ganz kloer, an dat hu mir 
an deene leschte Joren ëmmer erëm um nationalen 
an um internationale Plang ervirgehuewen - vläicht 
fir op den Här Kartheiser anzegoen, mat deem ech 
natierlech net enger Meenung sinn, esou wéi hie 
mat menger Politik och net averstanen ass, ech 
mengen, mir sinn do zwou opposéiert Säiten -, dass 
mir insgesamt, och wat d’Automobillsindustrie 
ugeet, déi Der jo dann erwäänt hutt mat de Batte-
rien, dass mer an deene Beräicher iwwerall ëmmer 
drop halen, dass d’Produktiounskette ganz gekuckt 
ginn, dass d’Mënscherechter iwwerall agehale ginn. 
An ech mengen - och an der Chamber, do ware jo 
och Debatten zu deem Theema -, dass hei zu Lëtze-
buerg eng grouss Unitéit besteet, dass mer do 
musse verbesseren. A kee seet, dass mer net 
mussen an alle Beräicher ëmmer erëm verbesseren 
an noschaffen - d’Kommissioun fir eng Propos fir 
d’Batteriendirektiv -, also do hu mer jo Instrumenter 
fir nozeschaffen.
Ech wëll just drun erënneren, dass lescht Kricher, 
lescht grouss Interventiounen awer ëm Ueleg 
gaan ge sinn! Dofir kommt, mir sinn och richteg 
éierlech mateneen, wa mer schwätzen! Mir vergläi-
chen net Äppel a Bieren. A kommt, mir soen ein-
fach, an dat hu mer an der Ëmweltpolitik ëmmer ge-
maach, mir hätte gär en „do no harm principle“ an 
Europa. Mir hätte gär Precautiounsprinzippien a mir 
wëllen, dass et ëmweltinteeger ass an dass och 
d’Mënscherechter respektéiert ginn. Ech hunn dat 
méifach hei gesot. An natierlech si mer nach net 
do, mee mir mussen eis all Dag - genausou wéi mer 
beim Klimaschutz nach net um Enn vun der Rees 
ukomm sinn! -, mir mussen eis all Dag derfir aset-
zen, dass mer dat maachen!
Da ginn ech op dem Här Galles seng Fro iwwert 
d’Transparenz vum Klimafong an. Do wäerte mer 
natierlech zesummeschaffen. Also och wann 
duerch Remarke vum Staatsrot dee Kommitee net 
wäert dra sinn, esou wäert dann awer zesumme-
geschafft ginn tëscht de Ministèren. An natierlech 
wäert deen och transparent ginn.
An d’ailleurs, Här Galles, vläicht eng Informatioun, 
déi Der nach net hutt: Mir sinn och amgaangen, déi 
ganz Strategie vun deem Fong ze iwwerschaffen. A 
mir wäerten déi uganks vum neie Joer och nach 
eng Kéier virstellen. Dir wësst et, mir haten eng 
kloer Investitiounspolitik, wat international Aiden 
ugeet. Mir hunn och elo nach eng Kéier noge-
schafft. Mir hunn eis berode gelooss vun Externen. 
Mat grousser Freed kommen ech Iech déi och eng 
Kéier an d’Kommissioun gäre virstellen.
A wat den Nohaltegkeetscheck ugeet, do schwätze 
mer jo ëmmer vun zwee verschiddenen Instrumen-
ter: eng Kéier den Nohaltegkeetscheck fir Gesetzer 
an eng Kéier den Nohaltegkeetscheck fir Betriber. 
Dir hat et héieren, den Här Fayot huet et och schonn 
annoncéiert, ech hunn et selwer och schonn eng 
Kéier annoncéiert an anerer hunn och schonn do-
riwwer geschwat: Mir sinn an der Regierung tëscht 
de Ministèrë - mat der Ekonomie am Lead - am-
gaangen ze kucken, wéi mer den Nohalteg keet s-
check hikréien. A soubal mer do mat den Aarbech-
ten derduerch sinn - do gouf et och scho Meetingen 
op Beamtenniveau -, soubal mer do derduerch sinn, 
kommen ech Iech dee ganz gären - zesumme mat 
de Kolleegen; ech sinn do, wéi gesot, net am Lead, 
wat dee fir d’Entreprisen ugeet - virstellen. An deen 
anere kënne mer Iech och ganz gär virstellen, soubal 
ee sech op Regierungsniveau doriwwer eens ass.
An domat soen ech Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Ëmweltministesch Carole Dieschbourg. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. Mir kommen 
elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 7508. 
Den Text steet am Document parlementaire 750810.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7508 et dis-
pense du second vote constitutionnel 
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 54 Jo-
Stëmme bei 4 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen 
ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Martine Hansen), MM. 
Emile Eicher (par Mme Octavie Modert), Félix 
 Eischen (par M. Michel Wolter), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
 Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 

Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
 Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motions
Da kéime mer zu de Motiounen, déi bei dësem Pro-
jet de loi ofgi gi sinn.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, déi vum Här 
 François Benoy deposéiert ginn ass. Ass nach een, 
deen d’Wuert zu dëser Motioun wëllt froen? Den 
Här David Wagner, wannechgelift.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
 President. Den Här Benoy hat am Virfeld all Frak-
tioun a Sensibilitéit gentiment gefrot, ob se bereet 
wieren, fir déi Motioun mat ze ënnerschreiwen. Mir 
wollte se net mat ënnerschreiwen, mir wäerte se 
awer matstëmmen. Ech erklären dann déi kleng 
Nuance, well de Problem ass deen: Déi Motioun 
seet jo u sech näischt, wat falsch ass. Au contraire, 
si seet souguer Saachen, déi éischer gutt sinn an 
déi souguer nach besser gewiescht wieren, wa se 
am Projet de loi dra gewiescht wieren. U sech huet 
een e bëssen den Androck, datt een duerch dës Mo-
tioun de Projet de loi nach e bëssen a senge La-
cunne versicht ze verbesseren.
Bon, duerno natierlech, wéi esou oft, ginn et eng 
ganz Partie Formulatiounen, déi awer e bëssen, wéi 
soll ech soen, fakultativ sinn, oder déi e bësse 
Knätschgummi sinn. Et ass e bëssen esou en Inten-
tiounskatalog. Mir hoffen emol, datt deen Inten-
tiounskatalog och a konkreet Tate wäert ëmgesat 
ginn.
Op jidde Fall wäerte mer dat emol matstëmmen, 
mee wéi gesot, d’nächst Kéier wier et besser, wann 
d’Majoritéit sech eens wier a gewësse gutt Iddien 
och direkt an engem Projet de loi matafléissen ze 
loossen, amplaz duerno après coup an enger Mo-
tioun, déi een hei muss ofstëmmen. Ech soen Iech 
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. Dann hat den Här Kartheiser d’Wuert 
gefrot. Nee, den Här Galles.

 M. Paul Galles (CSV).- Merci, Här President. Ech 
wëll och dem Rapporter nach eng Kéier Merci soen, 
dass en eis och gefrot hat, fir déi Motioun mat ze 
ënnerschreiwen. Dat hu mer net gemaach a mir 
wäerten och net derfir stëmmen, mee mir wäerten 
eis enthalen, an zwar well et Knätschgumm ass.
An den David Wagner huet et scho gesot an ech 
wëll Iech dat eng Kéier kuerz „virknätschen“, well 
do sinn awer e puer Saachen dran, déi, mengen ech, 
einfach net esou ze vertriede sinn, wa mer ver-
laangen, dass elo wierklech eppes passéiert.
Ech huelen einfach just an deem Deel iwwert den 
„Invite le Gouvernement“ schonn direkt den éisch-
ten Tiret, wou et drëms geet, « à baser la politique 
climatique sur les données scientifiques et à ajus-
ter, si nécessaire, les objectifs nationaux ». Jo, mee 
wie mécht dat dann, opgrond vu wat, op Basis vu 
wat? Dat ass Knätschgumm, dat ass immens, im-
mens wäit gefächert a kee weess ganz genau, wat 
herno do passéiert. An dee Fräifaartschäi wëlle mer 
net einfach esou ginn.
Oder am zweeten Tiret, dat ass dann deen éischten 
op där leschter Säit: « à mettre à disposition les 
ressources et les moyens nécessaires ». Sinn déi 
budgetär, sinn déi personell? Wat fir eng Moyene 
sinn dat dann, déi do eigentlech gemengt sinn? Och 
dat ass eis vill ze vill vag formuléiert.
An dann hu mer an engem weideren Tiret, esou op 
der Mëtt vun der Säit ongeféier, dee Punkt, dee mer 
an der extraer, an eiser eegener Motioun formu-
léiert hunn: « à fixer au plus tôt possible les objec-
tifs d’émission sectoriels prévus dans la loi relative 
au climat ».
Mir sinn der Meenung, dass dat eigentlech schonn 
haut hätt misse virleien. A mir hunn nach extra déi 
Zäit nach gi bis Enn Januar. Mir kënnen dat heiten 
also net matstëmmen, well deen „au plus tôt pos-
sible“, do si mer schonn eng Kéier drop eragefall: 

Well deen dote Punkt war nämlech copy-paste tel 
quel an enger Motioun, déi deemools beim PNEC 
och virgeluecht ginn ass. Dat ass e Joer hier, wou 
gesot ginn ass „au plus tôt possible“, a schonn dee-
mools ware se e Joer laang amgaange scho vir-
drun, fir dorun ze schaffen. Dat ass zwee Joer hier, 
den „au plus tôt possible“! Dat heescht, den „au 
plus tôt possible“ kënne mir hei net matstëmmen.
An och deen „au plus tôt possible“ an deem Tiret 
duerno, deen och ganz interessant ass: „dans les 
meilleurs délais“, dat heescht dann dat selwecht. 
Mir kënnen eis dorop net méi verloossen.
An och zum Schluss steet nach eppes dra vun « à 
proposer des mesures additionnelles, voire à modi-
fier les mesures existantes ». Dat ass eiser Mee-
nung no och en illegitimme Fräifaartschäin. Mir 
wël len als Chamber do agebonne sinn. Dat ass och 
iwwregens de Grond, firwat mer d’Motioun Nummer 
3 vun de Lénke wäerte matstëmmen. A bei där hei-
ter wäerte mer eis enthalen. Merci villmools.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Galles. Ech mengen, mir kënnen elo zum Vott 
vun dëser Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
De Vote électronique ass gefrot. Fir d’éischt déi 
perséinlech Stëmmen.
(Brouhaha)
Fir d’Motioun Nummer 1.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 35 Jo-Stëmme bei 
4 Nee-Stëmmen an 21 Enthalungen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par Mme Martine Hansen), 
MM. Emile Eicher (par Mme Octavie Modert), Félix 
Eischen (par M. Michel Wolter), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
 Michel Wolter.
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun Nummer 2. Dat ass déi 
Motioun, déi vum Här Paul Galles deposéiert ginn 
ass. Ass nach een, deen d’Wuert zu dëser Motioun 
wëllt froen? Den Här François Benoy, wannechge-
lift.

 M. François Benoy (déi gréng), rapporteur.- Jo, 
villmools merci, Här President, fir d’Wuert. Meng 
Fraktioun wäert déi heite Motioun net matstëm-
men. An der Motioun virdrun, déi mer grad guttge-
heescht hunn, steet dran, dass mer d’Regierung 
froen als Chamber, fir dass esou séier wéi méiglech 
déi Objektiven do gekläert gi fir alleguerten d’Sec-
teuren. A mir fannen et net sënnvoll, fir elo hei ze 
soen, dat misst och elo nach à l’urgence innerhalb 
vun den nächste puer Woche gemaach ginn.
Mee ech appelléieren nach eng Kéier un d’Regie-
rung, wéi mer dat och an der Motioun elo gesot 
hunn, dass dat esou séier wéi méiglech sollt pas-
séieren, dat heescht, an nächster Zäit. Mee et huet 
elo kee Wäert, dat ze forcéieren, dass dat an den 
nächste puer Woche muss hei gemaach ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Benoy. 
Da ginn ech d’Wuert un den Auteur vun der Mo-
tioun, den Här Paul Galles.

 M. Paul Galles (CSV).- Merci, Här President. Ech 
wëll dem Här Benoy eppes ubidden: Wann „au plus 
tôt possible“ virum 31. Januar ass, da kënne se 
gäre matstëmmen!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Galles. 
Dann huet den Här David Wagner d’Wuert gefrot.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
 President. Mir wäerten déi Motioun vum Här Galles 
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och mat ënnerstëtzen, well et ass schonn e relativ 
staarkt Stéck, datt mer e Gesetz stëmmen, wou u 
sech och dat Essenziellt, dat Kärstéck vun deem 
ganze Klimagesetz jo och an deem Reglement ass, 
wat jo definéiere soll, wat fir eng Secteure mussen 
aspueren - an dat kenne mer u sech nach net! An 
dobäi hunn ech jo och nach virdrun a menger Ried 
gesot, dass den Artikel 5, deen dat alles konditio-
néiert, dass dee louche ass. Dat heescht, d’Regie-
rung hat Zäit, sech eens ze ginn. A wa se nach méi 
laang brauch wéi bis den 31. Januar 2021, da be-
deit et, datt d’Regierung elo nach relativ wäit dovun-
ner ewech ass, sech eens ze sinn, wat iwwerhaapt 
d’Klima, also d’CO2-Emissiounen, d’Aspuerunge 
miss te sinn. An dat deit op eng relativ schlecht 
Pers pektiv hin, wat d’Klimapolitik vun dëser Re-
gierung bedeit.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. Et ass keng weider Wuertmeldung méi 
do. Da kënne mer zum Vott vun dëser Motioun 
kommen.
Vote sur la motion 2
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 25 Jo-Stëmmen a 
35 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Martine Hansen), MM. 
Emile Eicher (par Mme Octavie Modert), Félix 
 Eischen (par M. Michel Wolter), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
 Michel Wolter ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding.
Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3. Dat ass déi 
Motioun, déi vum Här David Wagner deposéiert 
ginn ass. Ass nach een, deen zu dëser Motioun 
d’Wuert ergräife wëllt? Den Här Paul Galles, wann-
ech gelift.

 M. Paul Galles (CSV).- Merci, Här President. Mir 
wäerten dës Motioun matstëmmen, well mer der 
Meenung sinn, dass d’Abannung vun der Chamber 
genau dee Punkt ass a genau dee Schrëtt ass, deen 
een elo muss maachen an dee genau eppes 
anescht ass, wéi dat an der Motioun vun der Majori-
téit war, wou et nämlech eleng eng Saach war vun 
der Regierung. Mir wëllen, dass d’Chamber matage-
bonne gëtt. An dofir ënnerstëtze mer dës Motioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Galles. Da ginn ech d’Wuert un den Här 
François  Benoy.

 M. François Benoy (déi gréng), rapporteur.- Jo, 
villmools merci, Här President. An der Motioun 
Nummer 3 vun déi Lénk gëtt gefrot, dass d’Cham-
ber nach méi Detailer kritt an och agebonne gëtt. 
An et gëtt och nach preziséiert par rapport zu der 
Motioun, déi ech presentéiert hunn, also der Mo-
tioun 1. Et ass also eng Ergänzung vun engem Tiret, 
dee mir och schonn an der Motioun haten, mat 
awer ganz sënn volle Propositiounen, déi do ge-
maach ginn, am Sënn dovun, dass mer als Chamber 
méi Detailer hunn. Dofir wäert ech menger Frak-
tioun proposéieren, dass mer déi Motioun vun déi 
Lénk ënnerstëtzen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Benoy. Et ass keng weider Wuertmeldung do. 
Da kënne mer zum Vott vun dëser Motioun kom-
men.
Vote sur la motion 3
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.

Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 56 Jo-Stëmmen a 
4 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Martine Hansen), MM. 
Emile Eicher (par Mme Octavie Modert), Félix 
 Eischen (par M. Michel Wolter), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Georges Mischo 
(par M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, M. 
 Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding.

6. 7679 - Projet de loi portant introduction 
de mesures temporaires relatives à l’appli-
cation des articles 12 et 18 de la loi du 17 
avril 2018 concernant l’aménagement du 
territoire dans le cadre de la lutte contre le 
Covid-19
Mir kommen elo zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour, dem Projet de loi 7679, enger Upassung vum 
Fonctionnement vun den ëffentlechen Informa-
tiounssitzungen am Kader vun der Covid-19-Pande-
mie. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht. An ech ginn d’Wuert un d’Rapportrice vun 
dësem Projet de loi, d’Madamm Semiray Ahmedova. 
Madamm Ahmedova, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Environnement, du 
Climat, de l’Énergie et de l’Aménagement du terri-
toire

 Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), rappor-
trice.- Här President, Här Minister, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, mir hunn an dëser ongewéinlecher 
Situa tioun vill temporär Mesurë votéiert, déi eis er-
laabt hunn, dës sanitär Kris esou gutt wéi et 
nëm me geet ze meeschteren.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Haut stellen ech Iech de mëndleche Rapport vir zu 
engem Projet de loi, deen eis soll erlaben, d’Bier-
gerbedeelegung an de landesplaneresche Prozedu-
ren ze garantéieren, och am Kontext vun der aktuel-
ler sanitärer Kris.
Duerch déi zäitbegrenzte Mesuren, déi dëse Projet 
de loi mat der Nummer 7679 virgesäit, erlabe mer 
dem Landesplanungsminister, Informatiounsre-
unioune mam Public iwwer Visiokonferenz ze orga-
niséieren. Domadder passe mir d’Landesplanungs-
prozeduren där aktueller sanitärer Situatioun un.
Eisen Territoire, d’Lëtzebuerger Land, dat ass de 
Buedem, op deem mir schaffen a wunnen, eis be-
weegen an eis Fräizäit verbréngen. Deen Territoire 
ass eng limitéiert Fläch, déi mer nëmmen eemol 
kënne verplangen an déi zur gläicher Zäit eise so-
zialen, ekonomeschen an ekologeschen Demandë 
muss gerecht ginn.
Fir deem Defi entgéintzegoen, brauche mer eng ko-
härent a qualitativ orientéiert Landesplanung, déi 
eis déi néideg Richtlinne gëtt, fir d’Landesplanung 
harmonesch weider ze entwéckelen an dee Lëtze-
buerger Buedem esou nohalteg an effikass wéi 
méig lech ze notzen.
Bei der Entwécklung vun dëser Richtlinn ass et 
virun allem wichteg, d’Bevëlkerung an d’Landespla-
nung matanzebannen, well et kennt u sech kee säi 
Quartier besser, wéi déi Leit, déi selwer do wunnen. 
De Public ass en essenzielle Partner an engem qua-
litative Planungsprozess, a seng Bedeelegung leet 
zu méi Informatiounsaustausch, méi Transparenz a 
besseren Decisiounen. 
D’Landesplanungsgesetz vum 17. Abrëll 2018 ge-
säit vir, datt d’Biergerinnen an d’Bierger d’Chance 
kréien, hir Meenung ze soen, wann en neie Plan di-
recteur sectoriel (PDS) oder e Plan d’occupation du 
sol (POS) ausgeschafft gëtt. Ënner anerem muss 
de Minister am Kader vun de respektive Prozeduren 
eng oder e puer Informatiounsreunioune fir de Pu-
blic ofhalen. Fir ze assuréieren, datt dës Informa-
tiounsversammlungen och am Kontext vun der sa-

nitärer Kris kënne stattfannen, gi mer dem Minister 
mat dësem Projet de loi d’Méiglechkeet, op Visio-
konferenzen zréckzegräifen.
De Projet de loi preziséiert och, ënner wéi enger 
Form de Public iwwer Visiokonferenz informéiert 
gëtt, nämlech bei der Publikatioun vum Depot vum 
Dossier um Internetsite vun de Gemengen, op den 
Affichë vun de Gemengen an och, wéi gewéinlech, 
an der geschriwwener Press.
Elo nach e puer Wuert iwwert den Oflaf vun den 
Aarbechten an der zoustänneger Chamberskom-
missioun. Op Propos vum Staatsrot bleift dëse Ge-
setzestext applikabel bis den 30. Juni 2021. Am ini-
tialen Text war eng méi fréi Echeance virgesinn, 
nämlech den 31. Dezember elo vun dësem Joer. De 
Staatsrot huet berechtegterweis a sengem Avis 
vum 17. Novembe bemierkt, datt den Datum scho 
relativ no ass an datt et problematesch kéint ginn, 
wann ze vill zäitbegrenzten Dispositive gläichzäiteg 
um Enn vum Joer oflafen.
D’Kommissioun huet och deenen anere Remarke 
vum Staatsrot Rechnung gedroen. Méi Detailer do-
zou sinn a mengem schrëftleche Rapport ze fan-
nen.
An hirem Avis vum 20. Oktober 2020 begréisst 
d’Chambre de Commerce, dass d’Informatiounspro-
zedure bei der Erstellung vu PDSe a POSen un d’sa-
nitär Ëmstänn adoptéiert ginn.
An hirem Avis vum 30. Oktober recommandéiert 
d’Chambre des Métiers, dass d’Biergerinnen an 
d’Bierger informéiert ginn, wéi ee Programm fir Vi-
deokonferenze soll benotzt ginn an och, ënner wéi 
engen Ëmstänn déi perséinlech Donnéeë veraar-
becht ginn.
De Syvicol begréisst a sengem Avis vum 9. Novem-
ber dës temporär Moossnam, well si et erméiglecht, 
de gewéinlechen Oflaf vun de PDS- a POS-Prozedu-
ren ze respektéieren.
Ech kommen elo zum Schluss vu mengem Rapport. 
Dëse Projet de loi erméiglecht et, dass d’Prozedure 
beim Ausschaffe vum Plan directeur sectoriel oder 
Plan d’occupation du sol am Respekt vun de sani-
täre Mesurë kéinte weiderlafen andeems mer 
d’Méig lechkeet schafen, Informatiounsreuniounen 
iwwer Visiokonferenz ofzehalen. An deem Sënn 
ginn dës Projeten duerch déi aussergewéinlech Si-
tuatioun net blockéiert an d’Biergerbedeelegungen 
assuréiert.
Heimadder ginn ech dann natierlech och den 
Accord  vun der grénger Fraktioun zu dësem Geset-
zesprojet an ech soe jidderengem e grousse Merci, 
deen un dësem Projet matgewierkt huet, an och 
Merci fir d’Nolauschteren. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- A 

merci och der Madamm Rapporter. Den éischten 
ageschriwwene Riedner ass den Här Jean-Paul 
Schaaf. Här Schaaf, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Här President, léif 
Kolleegen, de Mark Twain sot eemol: „Eng Ried, eng 
gutt Ried, déi soll e gudden Ufank hunn a e gudde 
Schluss, an déi zwee solle méiglechst no beienee 
leien.“ Bei der Riedezäit, déi mer zousteet, ass dat 
jo kee Problem. Ech fänken dann duerfir direkt 
mam gudden Ufank un: Ech wëll der Rapportrice 
Merci soe fir den ausféierleche schrëftleche souwéi 
mëndleche Rapport. 
Mat deem Gesetz vun haut gëtt eebe sécherge-
stallt, dass och a Coronazäiten d’Biergerbedeele-
gung am Kader vum Ausschaffe vun de PDSen an 
de POSen, wéi se fachlech heeschen, weider Be-
stand huet. Hei muss ee soen: Gott sei Dank hu 
mer déi modern Technik, déi et iwwerhaapt méig-
lech mécht, dass d’Bierger hei net ëm hiert Mat-
sproocherecht beschnidde ginn, mee dass se wei-
der kënnen agebonne ginn, wann et drëms geet, 
wann hire Liewensraum nei gestalt a verplangt gëtt.
Et ass duerfir e Gesetz am Sënn vun de Bierger, well 
et d’Informatioun garantéiert an d’Matsprooche-
recht sécherstellt, a well och déi Projeten duerch de 
Bléck vun de Leit a vun de Bierger verbessert a ver-
stane kënne ginn, an doduerch och ugeholl an mat-
gedroe gi vun de Leit alleguer. Dat ass enorm wich-
teg!
Et wier duerfir an deem Kontext interessant, Här 
Minister, wann Der eis vläicht herno kéint soen, wéi 
eng dann zum Beispill déi POSen sinn an deem 
Zäit raum, fir deen dat Gesetz hei elo leeft. Den 30. 
Juni 2021 ass d’Deadline, duerno ass et natierlech 
erëm en présentiel méiglech, mee bis dohinner 
wäerte jo sécher Projeten ënnerwee sinn … wann 
Der eis géift soen, wéi eng dass dat sinn.
Ech hunn op alle Fall am Rapport d’activité vun 
2019 vun Ärem Ministère gelies, dass de POS Lycée 
Nordstad an der Prozedur ass. Do géif et mech na-
tierlech besonnesch interesséieren ze wëssen, wou 
Der dann do mat de Planungen dru sidd.
Mir hunn haut de Mëtteg eigentlech dräi Haaptthee-
men um Ordre du jour. Och no véier Stonne muss ee 

feststellen, dass et awer ganz weesentlecher sinn. 
Et ass iwwert d’Crise sanitaire rieds gaangen, 
duerno iwwert de Klimaschutz an elo si mer bei der 
Landesplanung. Bei deem unhalende Wuesstum, 
dee mer am Land hunn, wäert d’Landesplanung ee 
vun de wichtegste Politikfelder iwwerhaapt si fir 
dëst klengt Land. An dozou gehéieren natierlech 
d’Plan-sectoriellen, déi no siwe Joer an der Cou-
veuse elo endlech - et ass zwar ee Wuert, wat infla-
tionär an de Joren 2014 an 2015 vu Regierungs-
membere benotzt ginn ass, ech däerf et awer trotz-
deem och haut eng Kéier benotzen -, op der lesch-
ter Ligne droite ukomm sinn a geschwënn a Kraaft 
kënnen trieden. Mir begréissen dat, well déi Pläng 
fir jiddwereen am Land an och fir d’Gemenge wich-
teg sinn, och fir hir Rechtssécherheet.
Ech weess, vu wat ech do schwätzen, well ech als 
Buergermeeschter vun Ettelbréck um Verwaltungs-
geriicht war wéinst Verweigerung vun enger Bauge-
neemegung. Ech wéilt Iech dat Beispill just erzie-
len: Ech hunn eng Autorisatioun net ginn, well se 
contraire zum Projet de plan sectoriel « transport » 
ass. De Riichter huet du festgestallt, dass déi Pro-
jete keng rechtlech Verbindlechkeet, also keng Va-
leur hätten, mee de Moment just de Stadium vun 
enger politescher Absiichtserklärung - dat ass 
schonn zënter Joren esou -, an domat wier dat keng 
Rechtsgrondlag, fir eng Baugeneemegung ze ver-
hënneren.
Aus där Nummer sinn ech just erauskomm, well 
mer an der Partie écrite vum neie PAG vun der Stad 
Ettelbréck eng Neidefinitioun haten, déi eeben dann 
d’Strooss gehalen huet, soss géif elo um Tracé vun 
der Verbindung vum Contournement Ettelbréck- 
Feele gebaut ginn. Dat wollt ech Iech just soen.
Duerfir sinn déi PDSe wichteg, an et ass wichteg, 
dass se kommen, an der Landesplanung dann och 
aus dem Stadium vun der Iddi eraus zur Realitéit 
verhëllefen.
A wann ech vu Landesplanung schwätzen, just 
nach eng Fro zum Schluss: Do gëtt et jo och nach 
de Programme directeur d’aménagement du terri-
toire, a wann herno nach Zäit ass, da sot eis och 
nach, wéi dat weidergeet.
Voilà, a fir dann erëm op mäin Agangssaz zréckze-
kommen - e gudden Ufank, e gudde Schluss -: De 
gudde Schluss ass den Accord vun der CSV-Frak-
tioun fir dëse Projet.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Dat ass wierklech eng gutt Nouvelle. Merci dem 
Här Schaaf. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Max Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. Ech 
weess zwar net, wat de Mark Twain dozou seet, 
wann dee gudden Ufank an dee gudde Schluss 
quasi matenee verschmëlzen an et dertëscht e 
 Vakuum gëtt, nämlech näischt. Ech hunn nämlech 
dem Rapport vun der Rapportrice Semiray 
Ahmedova  näischt bäizefügen a géif mech da just 
drop begrenzen, hir Merci ze soe fir hir zwee Rap-
porten, an dann heimat och den Accord gi vun der 
Fraktioun vun der Demokratescher Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci dem Här Hahn. An da kënnt d’Madamm 
Hemmen  drun.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Jo, merci, Här 
 President. Merci och der Rapportrice. Si war ganz 
komplett, deem ass wierklech näischt bäizefügen.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Mir begréissen natierlech, dass dëse Projet drop 
ausgeriicht ass, dass d’Biergerbedeelegung hei 
héich gehale gëtt an dass d’Prozeduren net blo-
ckéiert ginn, wéi si dat och richteg gesot huet. A 
mir gi selbstverständlech den Accord vun eiser 
Frak tioun. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hemmen. An da wier et um Här Fred 
Keup.

 M. Fred Keup (ADR).- Jo, merci, Här President. 
Merci och der Rapportrice fir dee ganz prezise Rap-
port. 
Et ass mer awer elo grad eppes agefall, wann ech 
dat hei esou kucken: Also mir fannen dat natierlech 
ganz gutt, wann d’Biergerbedeelegung och an dë-
sen Zäiten héichgehale gëtt an esou Saachen dann 
duerch nei Technologien awer erméiglecht ginn. 
Ech wollt awer kuerz soen, einfach fir eng Kéier e 
Gedankenustouss doriwwer ze ginn: Wann haut um 
Niveau vun de Gemengen esou Versammlungen or-
ganiséiert ginn, da gëtt dat normalerweis an den 
Zeitunge publizéiert, op der Internetsäit vun der Ge-
meng, eventuell mat Affichen. Do kéint ee sech 
vläicht eng Kéier iwwerleeën … - meng Erfarung ass 
nämlech, dass ganz vill Leit déi Saache guer net 
matkréien, well haut vill Leit keng Zeitung méi 
liesen an net onbedéngt op d’Internetsäit vun der 
Gemeng ginn. Dat ass vläicht eng Ännerung par 
rapport zu virun 20 Joer, wou all Mënsch d’„Lët ze-
buerger Wort“ oder d’„Tageblatt“ gelies huet vun 
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der éischter bis zur déi leschter Säit. An dat ass lei-
der schued, dass vill Leit déi Saache guer net mat-
kréien.
Voilà! Fir de Rescht stëmme mir hei mat Jo. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup. An de leschten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Marc Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
 President. Merci der Madamm Semiray Ahmedova 
fir dee gudde Rapport. A mir stëmme mat Jo.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. D’Regierung huet d’Wuert: den Här 
Minister fir Landesplanung Claude Turmes.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Aménagement 
du territoire.- Och ech wäert mech relativ kuerz 
 halen. Ech wéilt der Madamm Rapportrice Semiray 
Ahmedova villmools Merci soe fir hire Rapport. Ech 
mengen, mir hunn e klengen Territoire. Et gëtt e 
gewëssen Drock op deem Territoire, dat heescht, 
mir mussen dat gutt plangen. Ech soen och nach 
dem Jean-Paul Schaaf Merci, dass en d’Wichteg-
keet vun der Landesplanung hei esou erausge strach 
huet. A wa mer natierlech elo an dëse Krisenzäite 
sinn an net dat kënne maachen, wat mer eigentlech 
wëlle maachen - de Bierger maximal abannen do-
duerch, dass mer Biergerversammlunge maachen -, 
dann ass et natierlech wichteg, dass mer eis elo 
heiriwwer d’Méiglechkeet ginn, fir se eebe virtuell, 
iwwer Visiokonferenzen, matanzebannen.
An ech mengen, dass d’Madamm Ahmedova e 
gudde Slogan fonnt hat, wéi se gesot hat: „Kee 
kennt de Quartier besser wéi déi Leit, déi do wun-
nen.“ An ech mengen, et ass och mir wichteg, dass 
d’Bierger eebe matagebonne ginn.
Da waren nach eng oder zwou Froen, déi ech dann 
an engems och géif beäntwerten. Bei de POSen ass 
deen, deen elo eventuell nach virum Summer 
usteet, effektiv dee vum Lycée Nordstad, wat, 
mengen ech, eng wichteg ëffentlech Infrastruktur 
ass fir d’Nordstad.
Ech mengen, mäi Kolleeg, de François Bausch, huet 
do schonn e Gesetz deposéiert. Do ginn et och 
nach Diskussioune ronderëm d’Terrainen: Mir sinn 
amgaangen, do och mat de Proprietären ze kucken, 
ob mer eis eens ginn, an dann - déi Pläng si relativ 
wäit gedigen - kënne mer och de POS maachen, fir 
eeben de Jonken do uewen an der Nordstad an do-
riwwer eraus eng gutt Infrastruktur ze ginn.
Fir déi Leit, déi do uewe kënneg sinn: Dee Lycée ass 
am Moment éischter an engem Containergebai, e 
platzt zimmlech aus allen Néit. Duerfir ass et wierk-
lech wichteg, dass mer do virukommen.
D’Plan-sectorielle sinn och ugeschwat ginn. Mir 
hunn elo nach eng Kéier eng kleng Navette eriwwer 
bei de Staatsrot … - ech hoffen, dass mer déi och 
relativ schnell zréckkréien. An dann ass et effektiv 
esou, dass no ville Joren a vill Aarbecht iergend-
wann Ufank d’nächst Joer déi Plan-sectoriellë Rea-
litéit gi fir de Logement - wat wichteg ass, well an 
deene Plan-sectoriellen, do geet et dann ëm 30 % 
Logement abordable, an net méi ëm 10 % op deene 
grousse Flächen, wou gebaut gëtt.
Ech mengen, beim Transport ass et wichteg - wéi 
Dir, Här Schaaf, och gesot hutt -, dass do net mat-
zen op enger wichteger Infrastruktur awer op eemol 
nach e Schapp oder en Haus oder eng Hal steet, an 
dann eventuell eng wichteg Infrastruktur awer net 
kéint gebaut ginn.
Natierlech och wichteg fir eis Ekonomie sinn déi nei 
Zone-d’activitéen, wou ech och mam Franz Fayot 
dru schaffen, fir dass mer eng gutt Method hunn, fir 
dat duerno schnell ëmzesetzen.
An dann ass de Plan sectoriel « paysages » natier-
lech och ganz wichteg, eebe fir eis schéi Land-
schaften. Ech mengen, déi leschte Kéier hate mer 
mam André Bauler heiriwwer rieds, och iwwert déi 
Konventioun, fir eis schéi Landschaften hei zu Lët-
zebuerg ze schützen.
Et ass natierlech och wichteg, dass déi Plan-secto-
riellen elo kommen, well mer ganz vill PAGen hunn, 
déi elo mussen definitiv ginn, an do ass effektiv e 
bëssen e Flou juridique. An duerfir wier et gutt, 
wann déi Plans sectoriels esou schnell wéi méig-
lech géife kommen.
Zum Plan directeur: Mir sinn amgaangen, dorun ze 
schaffen. Vläicht kann ech do och ufangs des 
Joers eng Kéier an der Kommissioun méi an den 
De tail goen. Dat huet och e Lien mat deem 
Concours dédié, dee mer elo lancéiert hunn iwwer 
„Luxembourg in Transition“. Mir hunn och mëttler-
weil Bureau-d’étuden, déi eis hëllefen, dat ausze-
schaffen. An ech kann Iech vläicht de méi detail-
léierten Aarbechtsplang dann eng Kéier an der 
Kommissioun duerstellen.
Villmools merci och fir déi breet Ënnerstëtzung, 
dass mer d’Bierger hei kënne matabannen. Ech 
soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Minister Claude Turmes. D’Diskussioun 

ass elo ofgeschloss. Mir kommen elo zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi 7679. Den Text steet 
am Document parlementaire 76795.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7679 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Martine Hansen), MM. 
Emile Eicher (par Mme Octavie Modert), Félix 
 Eischen (par M. Michel Wolter), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Georges Mischo 
(par M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, M. 
 Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

7. 7661 - Projet de loi portant introduction 
d’une prime unique pour la promotion de 
l’apprentissage dans le domaine de la for-
mation professionnelle
Den nächste Punkt um Ordre du jour vun haut ass 
de Projet de loi 7661 iwwert d’Aféierung vun enger 
Léierprimm am Kader vun der Formation profes-
sionnelle. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht. An d’Wuert geet elo direkt un de Rapporter 
vun dësem Projet de loi, den honorabelen Här 
Claude Lamberty. Här Lamberty, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche

 M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, d’Covid-19-Pandemie huet eis alleguer, a be-
sonnesch och d’Entreprisen, op eng haart Prouf ge-
stallt - a si stellt se och haut nach virun deelweis 
ganz grouss Erausfuerderungen.
Ugefaang mam Lockdown am Fréijoer, wou se 
staark gelidden hunn, bis hin zu haut, wou mir nach 
laang net iwwert de Bierg vun der Pandemie sinn a 
vill Leit sech an de Betriber Suergen a Gedanken 
ëm d’Zukunft vu sech selwer an natierlech och vun 
de Betriber maachen.
Nieft den Entreprisë selwer hunn awer och déi jonk 
Léierbouwen a Léiermeedercher mat der aktueller 
Situatioun ze kämpfen, dat, well dach eng gewës-
sen Onsécherheet ze spiere war an och nach ëm-
mer ass, an déi Jonk sech d’Fro stellen, wéi et mat 
hirer kuerz- a mëttelfristeger Zukunft ausgesäit.
Ech hunn a mengem Beruff als Enseignant am 
Bouneweger Lycée all Joer Jonker begéint, déi, no-
deem se sech oft iwwerhaapt emol d’Fro gestallt 
hunn, wat fir ee Beruff se da wéilte maachen a wéi 
ee Beruff fir si dee richtege wier, an der nächster 
Etapp ëmmer ganz opgereegt waren, ob se dann 
och eng Plaz als Léierbouf oder Léiermeedche 
géife fannen. An ech kann Iech versécheren, dass 
d’Freed ëmmer duebel grouss war, wa se bis 
d’Confirmatioun vum jeeweilege Patron am Grapp 
haten, dass se d’Léier am Betrib kéinten ufänken.
Dat ass fir all Jonken e wichtege Schrëtt a sengem 
Liewen, e Schrëtt an d’Welt vun der Aarbecht, e 
Schrëtt an d’Welt vun nach méi erwuesse ginn an 
haaptsächlech och nach méi selbststänneg ginn.
Wou läit dann elo genee d’Erausfuerderung an dë-
sem spezielle Corona- oder Covidjoer? Huele mer e 
konkreet Beispill: e Jonken, deen eng Formatioun - 

ech soen elo einfach emol als Agent de voyage - 
ufänke wollt. Wärend den theoreeteschen Deel vun 
der dräijäreger Formatioun am Lycée enseignéiert 
gëtt, verleeft de prakteschen Deel an enger Entre-
prise. Déi éischt Erausfuederung ass et, eng Rees-
agence ze fannen, déi en ophëlt, an dat ass an dë-
sen Zäite schwéier genuch. Dann ass een an deem 
Secteur mat de weltwäite Restriktiounen a Reesver-
bueter konfrontéiert. Ënnert deenen Ëmstänn ass et 
natierlech och verständlech, dass et fir d’Reesagen-
cen dëst Joer net déi éischt Prioritéit ass, vill nei 
Léierbouwen oder -meedercher ze forméieren.
Fir de Jonken an eisem Beispill ass dat allerdéngs 
e grousse Problem: Wann e bis Enn des Joers keng 
Léierplaz huet, muss e seng Ausbildung bis op Wei-
deres op Äis leeën. Dem Code du travail no muss e 
Contrat d’apprentissage nämlech tëschent dem 16. 
Juli an dem 1. November vum selwechte Joer 
ënner schriwwe ginn. An obwuel d’Deadline am Ka-
der vun der Coronapandemie op den 31. Dezember 
verluecht gouf, besteet fir eise jonke Kandidat e 
Risk, dëst Joer keng Léierplaz ze fannen.
Net just am Tourismussecteur stelle sech déi doten 
Erausfuerderungen, mee ech mengen, dat Beispill 
huet eng Kéier illustréiert, wou de Problem läit. Ge-
nee wéi eise jonke Kandidat fir Agent de voyage 
ginn et sécher nach ganz vill aner jonk an och man-
ner jonk Leit, déi hir Léier vläicht net wéi geplangt 
konnten ufänken.
 D’Coronapandemie huet awer net just Repercus-
sioune fir déi Jonk, déi dëst Joer mat hirer Ausbil-
dung wollten ufänken, mee och fir déi, déi schonn 
een oder zwee Joer mat hirer Léier amgaang wa-
ren. Wärend dem Lockdown waren d’Entreprisë ge-
zwon gen, hir Aktivitéiten erofzeschrauwen oder 
sou guer komplett zouzemaachen an hunn dowéinst 
ganz oder zum groussen Deel hir Employéen an de 
Chômage partiel geschéckt. Och d’Léierbouwen an 
d’Léiermeedercher hu gréisstendeels missen do-
heem bleiwen a konnten hir Ausbildung um Terrain 
net weiderféieren.
Et goufe Fäll, wou de Contrat d’apprentissage huet 
missen annuléiert ginn, an d’Léierbouwen a -mee-
dercher stoungen da virun engem grousse Problem: 
Wou soll ech elo en neie Patron fannen? Wéini kann 
ech meng Léier weidermaachen? Wëllt iwwerhaapt 
elo nach iergendee Betrib mech astellen? Wat ge-
schitt, wann ech keng nei Plaz fannen? Dat alles si 
berechtegt Froen, déi sech vill Léierbouwen a Léier-
meedercher dëst Joer gestallt hunn. Iwwregens ass 
et hei wichteg ze ënnersträichen, dass et net just 
ganz Jonker betrëfft, mee natierlech och Erwuesse-
ner.
Här President, d’Zil vun dësem Projet de loi ass et, 
déi Entreprisen ze ënnerstëtzen, déi hir Aktivitéiten 
an hir Verantwortung am Apprentissage och an der 
Kris wëllen oprechterhalen oder souguer ausbauen. 
En gersäits sollen d’Betriber mat enger Prime uni-
que derzou incitéiert ginn, nei Apprentien anzestel-
len, anerersäits geet et drëm, déi Entreprisen ze be-
lounen, déi bereet sinn, esouguer méi Apprentien 
opzehuele wéi déi Jore virdrun. Dobäi kënnen et na-
tierlech nei Apprentië sinn oder Apprentien, déi en 
neie Kontrakt brauchen, well hire leschten am Ka-
der vun der Kris leider gekënnegt gouf.
Wichteg ze betounen ass, dass och déi Betriber vun 
der Primm kënne profitéieren, déi hir Apprentië wä-
rend der Kris weider forméiert hunn. Jo, et wier eng 
Katastroph, wann d’Léierbouwen a -meedercher hir 
Léier wéinst der Kris net ofschléisse kéinten, an do-
fir läit dëse Projet mir och immens um Häerz. D’Zil 
ass et, dass och Apprentien, déi hire Patron verluer 
a soumat keng Léierplaz méi hunn, séier eng nei 
Plaz fannen, fir hir Léier kënnen ofzeschléissen. An 
dofir beloune mir mat dësem Gesetz déi Betriber, 
déi esou eng Reprise méiglech maachen.
D’Regierung huet zesumme mat de Sozialpartner e 
Wee definéiert an duerno ausgeschafft, soudass 
am Endeffekt nëmme Gewënner bei dësem Modell 
eraus kommen. E ganz wichtege Schlëssel, e wich-
tege Message ass d’Philosophie hannert dësem 
Gesetz: motivéieren an encouragéieren.
D’Betriber gi via Subventioune belount, déi Jonk 
hunn eng Zukunftsperspektiv an d’Gesellschaft 
huet hei hir Verantwortung vis-à-vis vun den zukünf-
tege Generatioune gewisen.
En extra Ureiz gëtt iwwregens geschafen, wann 
d’Betriber méi Postes d’apprentissage kreéieren, 
wéi se dat déi lescht Jore gemaach hunn. Och deen 
Effort do gëtt belount: Méchs de als Entreprise méi 
Plazen op, gëtt dat vu staatlecher Säit och méi sub-
ventionéiert.
Et handelt sech insgesamt ëm eng temporär finan-
ziell Hëllef, déi ënner verschiddene Krittären ausbe-
zuelt gëtt. Fir déi genee Konditiounen erlaben ech 
mer hei, op mäi schrëftleche Rapport anzegoen, 
res pektiv ze verweisen.
D’Demandë fir d’Primme kënne bis de 15. Juli 2021 
gemaach ginn. Fir all Kontrakt, deen de 15. Juli 
2020 leeft, gëtt et 1.500 Euro, fir all neie Kontrakt, 
deen ab dem 16. Juli 2020 ënnerschriwwe gëtt, gëtt 
et 3.000 Euro. 5.000 Euro kënne bei enger Reprise 
vun engem Kontrakt, dee virdru gekënnegt gouf, 

ugefrot ginn - d’Konditioun ass hei allerdéngs, dass 
deen zënter dem 24. Juni net méi wéi zweemol 
gekënnegt gouf. D’Zuel vun de Reprisen ass also op 
zwou limitéiert.
D’Primm vu 1.500 oder 3.000 Euro kann awer och 
nach eng Kéier ëm 1.500 Euro pro Kontrakt erop-
goen, wann de Betrib d’selwecht vill oder souguer 
méi Apprentië geholl huet wéi an der Moyenne déi 
dräi Jore virun der Demande vun der Primm. Fir all 
weider Detailer dozou verweisen ech och op mäi 
schrëftleche Rapport.
Da kommen ech kuerz zu den Avisen. De Staatsrot 
huet de Projet analyséiert a verschidden Observa-
tiounen a Recommandatiounen eraginn, déi och vun 
der Kommissioun éischtens diskutéiert an zwee-
tens ugeholl goufen. Och d’Chambres profession-
nelles begréissen de Gesetzesprojet an hu just ver-
eenzelt Bemierkunge gemaach an déi eng oder 
aner Klarifikatioun gefrot.
Fir déi genee Ännerungen an den Artikele verwei-
sen ech op dëser Plaz nach eng Kéier op de Com-
mentaire des articles am schrëftleche Rapport.
Domat hunn ech de Kader vun deem Gesetz, men-
gen ech, eng Kéier definéiert. Ech soen Iech Merci 
fir d’Nolauschteren a ginn natierlech den Accord 
vun der DP-Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem ho-

norabelen Här Rapporter Claude Lamberty vill-
mools Merci a ginn d’Wuert direkt weider un den 
éischten agedroene Riedner, déi honorabel Ma-
damm Martine Hansen.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
 President. Ech soen dem Rapporter och villmools 
Merci fir säin ausféierleche Rapport, an ech men-
gen, do brauch ech definitiv net méi an den Detail 
ze goen.
Dir Dammen an Dir Hären, wéi ech op der Uni war a 
wéi ech mäi Virdiplom gemaach hunn - schonn 
eleng, wann een dat Wuert seet, da weess een, datt 
et schonn eng relativ laang Zäit hier ass -, ...
(Hilarité)
... do hat ech ee Fach, an dat huet Landtechnik 
geheescht. An dee Proff, dee mer do haten, deen 
huet op der technescher Uni fir Maschinnebau a 
Flugzeugtechnik enseignéiert, an deen ass dervun-
ner ausgaang, datt mir alleguer déi technesch Zee-
chnungen an Ofkierzunge géife kennen, mee dat hu 
mer natierlech net gemaach! An ech hunn dat Fach 
geléiert an hu probéiert, mer dat esou am Kapp ze 
erklären, datt ech et och géif verstoen. An ech sinn 
dunn och esou an den Exame gaangen, dat war e 
mëndlechen Examen, an do krut ech d’Differenzial-
getriber - ech hunn eng Kleng behalen, well ech 
weess nach ëmmer, datt ech dat krut.
Ech hunn dem Monsieur dat och esou erkläert, wéi 
ech mer dat a mengem Kapp erkläert hunn: datt dat 
esou géif dréien, datt eeben herno dee banneschte 
Pneu géif manner séier dréie wéi dee baussechten - 
also der Erklärung no huet et fonctionéiert.
U sech war de Monsieur och zefridde mat mer, an 
du koum en awer op déi glorräich Iddi, mer e Modell 
ze weisen, wou den Trakter esou opgeschnidde war 
a wou ech dat hätt missen do erklären. Ech hunn 
och iergendwéi eppes erkläert an ech hunn den Exa-
men och gepackt. Ech hunn awer realiséiert, datt 
ech definitiv an der Praxis eng Null doranner wier. A 
genau déi Praxis ass awer dat, wat d’Schüler, virun 
allem d’Schüler an der Beruffsausbildung, brauchen. 
Theorie eleng bréngt absolutt guer näischt!
D’Schoul kann een Deel vun där Praxis maachen an 
d’Schoul mécht dat och. D’Schoul huet Atelieren, do 
kënnen d’Schüler üben. Mee d’Schoul an d’Atelie-
ren, déi kënnen ni ee Betrib an déi reell Welt erset-
zen. Mir brauche fir d’Beruffsausbildung Betriber, 
wou de Léierjong, d’Léiermeedchen d’Praxis am All-
dag erlieft, wou se d’Routine kréien, wou et och 
emol Stress gëtt, wou se mam Client mussen eens 
ginn. A genau déi Betriber, déi hunn awer elo an der 
Covidzäit staark gelidden an hunn elo ganz aner 
Prioritéiten, wéi onbedéngt auszebilden.
An duerfir begréisse mer et wierklech, datt dës Be-
triber dofir ënnerstëtzt ginn, datt se kee Léierver-
trag opléisen, datt se nach nei Léierverträg maa-
chen, well mir brauchen dat onbedéngt fir d’Ausbil-
dung vun eise jonke Leit.
Ech hunn awer nach e klengen Denkustouss: D’Be-
ruffsausbildung huet och Schüler, déi net am 
Concomitant sinn, mee déi a Stagë sinn an déi op 
zéng Woche Stage ugewise sinn. An och hei ginn et 
Betriber, déi Problemer hunn an déi net onbedéngt 
elo interesséiert sinn, Stageplazen opzemaachen. 
Et ginn Ausbildungen, wou Stageplaze feelen. Och 
hei wär et wichteg, datt dës Betriber zousätzlech 
géife motivéiert ginn an datt dee Règlement grand-
ducal, deen do ass, fir deene Betriber eng Bäihëllef 
ze ginn, och eventuell kéint ugepasst ginn.
Da wëll ech awer soen: Den Här Rapporter huet ge-
sot, mir hätten d’Avisen am Detail duerchgekuckt. 
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Do kann ech dem Rapporter net Recht ginn. Dat ass 
dee Bemoll, deen ech hunn. Ech fannen, esou, wéi 
mir geschafft hunn, datt mer emol net den Avis vum 
Staatsrot duerchgekuckt hunn, esou kann een net 
schaffen. Dat ass net seriö! Mee dofir kënnen eis 
Léiermeedercher an eis Léierjongen an och eis Be-
triber net, an dofir gi mer natierlech den Accord zu 
dësem Projet de loi.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Hansen. An ech ginn d’Wuert direkt wei-
der un déi honorabel Madamm Francine Closener. 
Madamm Closener, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Francine Closener (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech hat e puermol 
d’Chance, derbäi ze sinn, wéi jonk Leit, déi hir For-
mation professionnelle ofgeschloss haten, hiren Di-
plom kruten. An den Houfert, d’Freed an d’Motiva-
tioun waren hinnen an d’Gesiicht geschriwwen, wéi 
se dat wäertvollt Stéck Pabeier endlech an der 
Hand haten. Endlech war dee laangen an ustren-
gende Parcours gepackt! Endlech ware se net méi 
Léiermeedercher oder -bouwen, mee mat zwee 
Féiss am richtege Beruffsliewen.
Mee fir dass et zu dësem Moment, zu dësem Lan-
cement vun enger richteger Karriär kënnt, brauch 
een awer nun emol, nieft der néideger Motivatioun, 
ee Betrib, deen engem d’Chance gëtt, seng Léier ze 
maachen. Eng Léier ass net e klenge Stage vite fait, 
mee e Prozess, deen iwwer e puer Jore leeft. Eng 
Entreprise, an et ass ganz dacks jo en Handwierks-
betrib, engagéiert sech also à long terme, ee Jon-
ken auszebilden, deen nach kaum bis guer net ge-
schafft huet. En hëlleft him, seng theoreetesch 
Kenntnisser aus der Schoul an der Praxis, um Ter-
rain, ëmzesetzen.
Deen Effort vun de Betriber ass also enorm wichteg 
fir eis Gesellschaft a fir d’Zukunft vun eisem Land. 
Mir brauche gutt ausgebilt, qualifizéiert Käch, Me-
chatroniker, Liewensmëtteltechniker, Coiffeuren, 
jee, eleng d’Chambre des Métiers presentéiert 88 
Me tieren, vun deenen all Eenzelnen eis Ënner-
stëtzung verdéngt.
Mir wëssen, wéi eis Ekonomie ënnert der aktueller 
Kris leit. Ech kann duerfir och wierklech novoll-
zéien, wann ee Betrib sech et zweemol iwwerleet, 
ob e sech et ka leeschten, fir dëst Joer nees e Jon-
ken an d’Léier ze huelen oder en ze halen. Wann en 
dat mécht, huet en eise Respekt verdéngt. An deem 
Sënn ass et natierlech absolutt ze begréissen, datt 
d’Regierung op de Wee vun engem Encouragement 
geet a Form vun engem finanziellen Ureiz, fir 
sécher zestellen, datt genuch Betriber trotz der Kris 
Léierplaze schafen.
Duerch dëst Gesetz kann ee fir en Apprenti tëscht 
1.500 a 5.000 Euro Ënnerstëtzung kréien. De Rap-
porter ass op d’Modalitéiten agaangen, merci och 
fir säi ganze Rapport. Et gouf dacks gesot, Dir Dam-
men an Dir Hären, datt mir alles mussen drusetzen, 
fir datt d’Pandemie keng verluere Generatioun pro-
duzéiert. Ma genee dat géif geschéien, wann elo 
net déi néideg Ausbildungsplazen do wieren.
Mir hu vill Jonker an eise Schoulen, déi eng Léier 
wëlle maachen. Si sollen, si mussen hir Chance 
kréien, an dat am beschten an deem Beräich, deen 
hinnen och am meeschte läit. Eng gewësse Previsi-
bilitéit ass hei sécher net verkéiert. An deem Sënn 
wier et vläicht och interessant, vum Minister ge-
wuer ze ginn, wéi eng Profiller nach gesicht ginn, 
wou an a wéi engem Secteur nach Plazen disponi-
bel sinn an och, wéi dee sougenanntene „Matching“ 
fonctionéiert.
Enn November, sou krut ech gesot, waren nach eng 
350 Jonker op der Sich no enger Léierplaz - ech 
hoffen, dass déi Zuel duerch dësen Inzentiv vun dë-
sem Projet de loi weider erofgaangen ass, respektiv 
nach weider erofgeet.
Här President, nieft der Fachkompetenz ginn awer 
och déi sougenannte „Social Skills“, also d’Sozial-
kompetenzen, ëmmer méi wichteg, ëmmer méi ge-
frot. Si sinn an engems keng Selbstverständ lech-
keet. Och hei muss ee sech iwwerleeën, wéi een de 
Léier meedercher a -bouwen esou Kompetenzen 
nach besser ka vermëttelen.
Och d’Orientéierung an den Image vun enger pro-
fessioneller Ausbildung bleiwen en Dauerbrenner. 
En Handwierk ze léiere soll e Choix sinn, eppes 
Flottes, eppes, fir dat een optimalerweis eng Pas-
sioun huet. Mir musse fortkomme vun der Orienta-
tion par échec an der Beruffsausbildung endlech 
déi Unerkennung ginn, déi se verdéngt - an an anere 
Länner par ailleurs och huet.
Mir si jiddefalls frou, datt mat dësem Gesetz eppes 
fir dee ganze Beräich gemaach gëtt, ee Projet - an 
de Rapporter huet et gesot - dee béide Säiten ze-
guttkënnt: deem Jonken, deen heiduerch hoffent-
lech eng gutt Léierplaz ka fannen, an dem Betrib, 
deen esou d’Käschten, déi duerch dëse Rekrute-
ment entstinn, besser opfänke kann.
Dat gesot, gi mir natierlech als LSAP den Accord fir 
dëse Projet de loi. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Closener. An da wier et un der honorabe-

ler Madamm Djuna Bernard. Madamm Bernard, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Formation profes-
sionnelle, also d’Beruffsausbildung, baséiert op en-
gem Equiliber tëscht Theorie a Praxis. Nieft enger 
schoulescher Grondausbildung kréien déi Jonk re-
lativ schnell en Abléck an d’Beruffswelt an d’Ufuer-
derunge vum Handwierk, dem Commerce oder och 
der soziopedagogescher Aarbecht. Hir Ausbildung, 
wa bis decidéiert, verleeft dual: zum Deel am Klas-
sesall an der Schoul an zum Deel an engem Betrib 
am direkte Kontakt mat der Praxis.
An de leschte Méint ass eis Gesellschaft net just 
mat enger sanitärer, mee och mat enger wirtschaft-
lecher Kris konfrontéiert. D’Betriber baue Plazen of, 
mussen deelweis ganz zoumaachen a spueren u 
Res sources humaines, wou et nëmme geet. Déi 
Éischt, déi drënner leiden, sinn nieft den Interimen 
a Freelancer och d’Stagiairen. Si, déi léiere wëllen, 
déi d’Zukunft vun eisem Aarbechtsmarché sinn, déi 
eng gutt Ausbildung brauchen, fir fit ze si fir d’Zu-
kunft, si leider och déi selwecht, déi an dësen Zäi-
ten ze kuerz kommen.
Wa mer d’Investitiounen héichhale wëllen, dann 
heescht dat eeben och, dass mer an d’Leit inves-
téiere mussen, an hir Ausbildungen, fir dass mer an 
Zukunft, wann et erëm besser leeft, gutt ausgebilte 
Fraen a Männer hunn, déi an d’Beruffsliewe starten. 
An dësem Sënn reit sech dëse Projet de loi, deen 
schonn exzellent vum Rapporter beschriwwen an 
erkläert gouf, an en Invest an eis Jugend an an eis 
Zu kunft an. Si brauchen nämlech Betriber, bei 
dee ne se kënne léieren, bei deene se kënnen Erfa-
runge maachen. An dofir musse mer och d’Entre-
prisë konsequent encouragéieren, fir dës Ausbil-
dungsplazen zur Verfügung ze stellen.
Dat gëtt mat dësem Gesetz a mat sengen zäitlech 
limitéierte Primmen gemaach, fir ausbildend Orga-
nismen ze encouragéieren. Mir hoffen, dass et der-
zou bäidréit, dass d’Aarbechterinnen an d’Aarbech-
ter vu muer net duerch d’Kris vun haut vergiess 
oder verluer ginn, well géint de Schoulofbroch 
musse mer op alle Fronte konsequent ugoen.
Ech ginn heimadder ganz, ganz gären den Accord 
vun der grénger Fraktioun, wëll awer als Lescht 
nach dem Rapporter en häerzleche Merci soe fir 
säin exzellente schrëftleche wéi mëndleche Rap-
port.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Bernard. An d’Wuert geet direkt un den 
honorabelen Här Fred Keup. Här Keup, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Fred Keup (ADR).- Jo, merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären: Maach wéi d’Leit, da 
geet et der wéi de Leit! Ech hu gesinn, déi aner 
kom men alleguer heihinner, da kommen ech och 
heihinner.
Den Här Lamberty huet ganz richteg gesot: Den Ef-
fort soll belount ginn, a ganz besonnesch, wann et 
ëm déi Jonk geet, respektiv och ëm manner Jonker, 
déi a sou engem Fall sinn, déi eng Plaz sichen, wat 
oft eng schwiereg Situatioun ass. Dat gëtt hei ge-
maach an dat ënnerstëtze mer natierlech komplett.
Ech hunn et och flott fonnt, fir e bëssen iwwert déi 
perséinlech Erfarung ze schwätzen. Ech mengen, 
ech hunn där jo och eng ganz Partie aus dem tech-
nesche Lycée zu Esch. Et muss ee sech einfach an 
déi Situatioun eraversetzen: Jonker vu 15, 16 Joer, 
déi eng Cinquième fäerdeg hunn an déi dann eng 
Plaz sichen – an dat ass net einfach mat 15, 16 
Joer, esou an déi Beruffswelt do eranzekommen, an 
dat sinn der oft och, déi net déi néideg Ënner-
stëtzung vun doheem hunn, wéi vläicht anerer, an 
déi sech, wa se eng Plaz fannen, dann oft och ef-
fektiv ganz besonnesch vill freeën. An dat huet mir 
och ëmmer vill Freed gemaach an dat ass ganz 
schéin esou.
Den Här Lamberty huet och gesot: „Et ginn och méi 
Aler.“ Effektiv, fir eng kleng Kuriositéit hei ze soen: 
Ech hat nach virun zwee Joer ee Léierbouf, dee war 
méi al wéi ech, wou ech da Proff war. Esou interes-
sant Situatioune gëtt et och, dat betrëfft jo net 
nëm men déi ganz Jonk.
Voilà! Mir stëmmen dat natierlech mat. Et ass alles 
gesot. Villmools merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Keup. An da wier et um honorabelen Här David 
Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
 President. „Maach wéi d’Leit, da geet et der wéi de 
Leit, an dat wëlls de jo net“, krut ech doheem gesot. 
Da bleiwen ech emol hei stoen.
(Hilarité)
Mir wäerten natierlech deen heite Projet de loi mat-
stëmmen, well mer mengen, datt et an dëser Situa-
tioun awer eng nëtzlech Hëllef ka si fir gewësse Be-
triber, fir weiderhin Apprentien anzestellen oder déi 

erëm anzestellen, déi hu misse resiliéiert ginn. A 
mir wëssen, datt zemools och méi kleng Betriber 
wierklech mat reelle Problemer ze kämpfen hunn.
Allerdéngs ass et awer och esou, datt mer elo an 
enger Situatioun sinn, wou leider weeder d’Educa-
tioun, nach eng gutt Formatioun e Garant sinn, fir 
och eng gutt Aarbechtsplaz ze hunn. Den Aar-
bechtsmarché huet sech staark geännert a mir 
wëssen, datt och ëmmer méi jonk Leit trotz gudder 
Formatioun, trotz guddem Diplom weiderhin net on-
bedéngt déi Aarbechtsplaz kréien, déi se verdéngt 
hätten. An do ginn et och ganz, ganz kloer Zuelen, 
déi beleeën, datt et u sech déi Jonk sinn, déi an 
deene prekäersten Aarbechte sinn, déi am mannste 
verdéngen an déi am meeschten ënnert der Kris ge-
lidden hunn, wat elo den Aarbechtsmarché ugeet.
An ech mengen, mir musse ganz gutt oppassen, 
well déi heite Kris, déi ekonomesch Kris an déi so-
zial Kris, déi sech ëmmer méi ubaant an déi ëmmer 
méi frappant wäert ginn, och d’nächst Joer ris-
kéiert, sech haaptsächlech um Bockel vun de méi 
jonke Generatioune auszedroen.
Dofir, jo richteg, et muss ee jonk Leit forméieren! Et 
muss een hinnen erlaben an alles dofir maachen, 
datt se eng Formatioun kréien, eng Léier kréien. 
Mee et muss een awer och eng aner ekonomesch 
Politik maachen, fir datt se duerno och eng uerdent-
lech Aarbecht kënnen hunn.
Ech wollt awer och nach kuerz soen, datt mer elo 
laut den Zuele vun der Chambre des Salariés onge-
féier esou ëm déi 450 Apprentië wäerten hunn, déi 
nach ëmmer amgaange sinn, eng Léierplaz ze si-
chen an déi nach keng fonnt hunn. A wéi mer wës-
sen, gouf de Chômage partiel fir d’Apprentien am 
Juli vun dësem Joer net weidergefouert. Ech men-
gen, et wier un der Zäit … - bon, am Prinzip ass et 
net den Educatiounsministère, deen dofir zoustän-
neg ass, ech mengen, dat läit héchstwarscheinlech 
beim Travail - mee op jidde Fall misst de Chômage 
partiel och weidergefouert gi fir d’Apprentien, déi 
elo an dëser Situatioun sinn.
Voilà! Dat gesot, wäerte mer dat heiten natierlech 
matstëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
Här Wagner. A leschten agedroene Riedner ass den 
honorabelen Här Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, elo wou den David 
Wagner et anescht gemaach huet, kann ech et dann 
nach eng Kéier anescht maache wéi hien a mech 
erëm heihinner stelle fir meng Ried.
D’Handwierk stécht zu Lëtzebuerg net eréischt zan-
ter der Covidkris an enger déiwer Kris: Schonns éier 
den neie Virus eis alleguerte virun ongeaanten 
Eraus fuerderunge gestallt huet, hat d’Handwierk ze 
kämpfe mat engem Mangel u qualifizéiertem 
Perso nal an enger onfairer Konkurrenzsituatioun 
tëscht dem Staat an dem Privatsecteur.
Vill Patrone beschwéie sech zënter Joren, datt se 
vill Suen an Energie an d’Ausbildung vu Léierbou-
wen a -meedercher stiechen, just fir datt dës dann 
no e puer Joer an de Service vum Staat oder vun 
enger Gemeng wiesselen, well et dem Staat an de 
Gemenge méiglech ass, Paien ze bezuelen, déi fir e 
klenge Patron einfach onméiglech opzebrénge sinn.
Wa mir haut dëst Gesetz stëmmen, fir de Betriber 
eng Primm auszebezuelen, wa se sech trotz der 
Covid kris dofir entscheeden, en Apprenti auszebil-
den, sollte mer dat net vergiessen. Et ass wichteg, 
datt mer wärend dëser Pandemie Weeër sichen, fir 
deene Jonke weider Perspektiven ze bidden an den 
Entreprisen ze hëllefen, duerch d’Kris ze kommen. 
Eng Prime unique wéi déi, iwwert déi mer haut of-
stëmmen, ass do eng méiglech Pist, mee eleng 
geet dës Mesure net duer.
Wann de Staat weiderhin de Betriber d’Employéen 
ofzitt, nodeems dës an d’Ausbildung investéiert 
hunn, ouni eppes zréckzekréien, a wann et eis net 
ge léngt, de Beruff vum Handwierker opzewäerten, 
fir en och fir Schülerinnen a Schüler aus de klasse-
sche Lycéeë mat engem Talent fir manuell Aarbecht 
attraktiv ze maachen, jo da wäert d’Handwierk nach 
laang iwwert d’Pandemie eraus ze kämpfen hunn.
Eng ëmfaassend Krisestrategie däerf duerfir net 
nëmme punktuell Aiden an d’A faassen, mee muss 
doriwwer eraus och déi strukturell Problemer 
ugoen, ënnert deenen de Secteur säit Laangem leit, 
an dat ass virun allem de Mangel u qualifizéierter 
Main d’œuvre an eng feelend Valoriséierung vum 
Beruff.
Jonke gëtt ëmmer nach d’Gefill ginn, dass Ausbil-
dungsberuffer fir Persoune sinn, fir déi en Unisstu-
dium ze schwéier ass, an dat ass vu Grond op 
falsch! Bei der Orientéierung vu Jonke muss an Zu-
kunft vill méi Wäert drop geluecht ginn, individuell 
Interessen an Talenter ze fërderen.
Wa mer jonk Leit net fir d’Karriären am Handwierk 
begeeschtert kréien, dann hëllefen och eis Prim-
men näischt! Well dann ass keen do, deen deen Job 
wëllt maachen! Wa Patrone keng Léierbouwen a 
-meedercher méi fannen, da kënne se net vun där 
Primm hei profitéieren. Esou einfach ass et!

A wa se der awer iergendwéi nach fannen a se 
dann no der Ausbildung un de Staat verléieren, 
dann hu se och trotz der Primm nach e Minusge-
schäft gemaach. Dofir wëll ech hei nach eemol be-
tounen, wéi wichteg et wär, datt endlech géif envi-
sagéiert ginn, eng Aart „Ablösesumme“ anzeféie-
ren, wéi se vum Handwierk schonn zënter enger 
Zäit gefuerdert gëtt.
De Staat stellt ganz vill Handwierker an a bilt der 
ganz wéineg aus. De Privatsecteur bitt dogéint vill 
Ausbildungsplazen un, mee verléiert och vill talen-
téiert Aarbechterinnen an Aarbechter no hirer Aus-
bildung un den ëffentleche Secteur. Fir hei eng méi 
gerecht Situatioun ze schafen, missten d’Patronen 
aus dem Privatsecteur am Fall, wou eng Persoun 
kuerz no hirer Ausbildung an eng Karriär beim Staat 
oder de Gemenge wiesselt, e finanziellen Ausgläich 
fir hir Aarbecht als Ausbilder erhalen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, eng Primm fir Betri-
ber, déi och wärend der Kris weiderhin ausbilden, 
ass eng ganz gutt Saach. A mir wäerten dëse Projet 
duerfir haut och matdroen. Mee wann doriwwer 
eraus net endlech ëmgeduecht gëtt, wann et ëm 
d’Orientéierung vu Jonken an der Beruffswelt an 
ëm d’staatlech Astellungspolitik geet, wäerte mer 
klengen a mëttelstännegen Handwierksbetriber ein-
fach keng laangfristeg Perspektive bidde kënnen!
Dëse Projet eleng ass also nach kee Grond, sech op 
d’Schëller ze klappen: Et ass déi ominéis Drëps op 
de waarme Steen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Clement . D’Regierung huet d’Wuert, den Här Educa-
tiounsminister Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, e grousse 
Merci och un de Rapporter, de Claude Lamberty, 
deen eis souwuel d’Motivatioun, wéi awer och déi 
eenzel Detailer an Dispositioune vun dësem Geset-
zestext erkläert huet.
Jo, ganz vill Betriber sinn an d’Schiflag komm 
duerch d’Pandemie, ganz Wirtschaftszweiger sinn 
an d’Schiflag komm. Et ass eis gemeinsam Suerg 
gewiescht, ech menge souwuel heibannen, wéi an 
der Regierung, wéi awer och bei de Beruffskumme-
ren a bei ganz villen Entreprisen, datt dat net zu 
enger Schiflag bei deene Jonke géif féieren, virun 
allem bei deene Jonken, déi an enger Beruffsausbil-
dung sinn oder deenen hire Wee an d’Beruffsausbil-
dung sollt féieren.
An ech denken, datt mer domadder richteg leien, fir 
datt déi Jonk, déi eng Beruffsausbildung wollte 
maa chen, … datt mer alles maachen, datt mer ge-
meinsam Efforte maachen, souwuel de Staat wéi 
och d’Entreprisen, fir datt dee Wee och kann do 
ukommen. Well mir wëssen nach, wéi virun engem 
Joer, et ass jo nach net laang hier, gejaut ginn ass 
iwwert de Mangel u Fachpersonal hei zu Lëtze-
buerg, wéi an Handwierkssecteuren, wéi awer och 
an der Industrie an a villen anere Beräicher, am 
Commerce, am Horeca gesot ginn ass: „Mir brau-
che gutt ausgebilte jonk Leit!“ An et wär e Feeler, 
elo déi Jonk falen ze loossen an hinnen de Wee net 
ze erméiglechen, an eng Ausbildung eranzekom-
men. An et géif de Betriber virun allem duerno, 
wann eng Reprise do wär, erëm enorm schueden, 
wann déi Leit, déi se da bräichten, fir déi Reprise ze 
realiséieren a fir déi Aarbecht ze iwwerhuelen, déi 
erëm an de Betriber reell do wier an ze leeschte 
wier, dat dann net kéinte maachen.
Duerfir ass dat heiten och eng Initiativ, fir prett ze si 
fir d’Reprise, fir da gutt jonk Leit ausgebilt ze hunn. 
Déi Primm hei, déi hëlleft sécherlech deem engen 
oder anere Patron. An ech mengen och, datt se 
deen een oder deen aneren zousätzlech iwwerzeegt 
huet, fir säin Apprenti ze halen an och fir méi Ap-
prentien ze huelen, well et ass jo och e kloren Inci-
tatif dra virgesinn, well ech souguer nach eng Kéier 
zousätzlech eng Augmentatioun vun der Primm ka 
kréien, wann ech der souguer nach méi huele wéi 
déi Jore virdrun. Dat kompenséiert da fir d’Entre-
prise op där enger Säit zum Deel sécherlech déi 
finanz iell Laascht fir en Apprenti, déi jo och iwwert 
d’Indemnitéit ze leeschten ass, an op där anerer 
Säit awer och den Effort, fir sech grad elo an enger 
Situatioun, wou een als Entreprise och nach ganz 
vill aner Saachen ze leeschten huet, och nach gutt 
ëm d’Apprentië ze këmmeren. Well et geet jo net 
nëmmen drëms, datt se e Léiervertrag kréien, mee 
et geet wierklech drëms, datt se all Dag eppes léie-
ren, all Dag eppes gewise kréien an all Dag dobäi 
guidéiert ginn.
Ech wëll awer och soen, datt vill Betriber guer net 
gewaart hunn, datt mer eng Primm ugekënnegt 
hunn, an datt et fir déi dès le départ ganz kloer war, 
datt se hiren Engagement am Apprentissage wéilte 
weiderféieren, souwuel fir déi, déi schonn an en-
gem Kontrakt dra waren, wéi och fir déi, déi de 
leschte Summer aus der Schoul komm sinn.
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Mëttlerweil gesi mer do, datt mer en Equiliber hunn 
tëschent den oppene Plazen an den Demanden. Mee 
mer gesinn awer och, wéi all Joers eigentlech, datt 
zum Deel aner Léierplazen gefrot si wéi déi, déi da 
vun den Entreprisen offréiert sinn. De Chiffer läit do 
ongeféier bei 350 oppene Plazen a bei 350 Deman-
den, déi nach opstinn. Do wou nach wierklech Pro-
pose gemaach ginn, wou nach Apprentië gebraucht 
ginn, dat ass an der Alimentatioun, am Bau, an der 
Kichen, am Service a generell am Handwierk - do 
ganz besonnesch an der Mécanique an an der 
Elektro. Dat sinn déi Beräicher, wou klassescherweis 
och nach all Joer ëmmer probéiert ginn ass, natier-
lech nach genuch Apprentien dohinner ze guidéieren.
Zwou Remarke vläicht nach eng Kéier zu deem, wat 
d’Madamm Hansen proposéiert huet, fir och den 
Entreprisen, déi Stagiairen huelen ..., well mer hu jo 
en duale System, wou et de Léiervertrag gëtt, wou 
en Deel vun der Formatioun an der Schoul gemaach 
gëtt a wou een awer och duerch e Léiervertrag un 
d’Entreprise gebonnen ass, mee et ginn och Ausbil-
dungen fir Beruffer, wou een eigentlech plein 
Temps an der Schoul ass, mee dann awer och ganz 
vill iwwer Stagen an d’Entreprisen erakënnt. Natier-
lech ass dat och en Engagement vun den Entrepri-
sen, mee et ass net grad eent zu eent ze vergläi-
chen, well déi Entreprisë jo och keng Indemnité 
d’apprentissage bezuelen an duerfir vläicht och net 
gradesou finanziell missten ënnerstëtzt ginn, wéi et 
bei deenen aneren, déi sech am Concomitant enga-
géieren, de Fall ass.
Bei deenen Entreprisen, déi e Stage ubidden, ass et 
virun allem och esou, datt mer momentan mierken, 
datt et eng Erausfuerderung gëtt, datt vill Beschäf-
tegter bei deenen Entreprisen am Teletravail sinn, 
déi eigentlech als Tuteur den Encadrement vun den 
Apprentien iwwerhuele sollten, an et sech an deem 
Sënn awer als schwiereg erweist, well den Apprenti 
physesch present an den Tuteur am Teletravail ass. 
Dat ass momentan dee gréissten Challenge, deen 
do ze schëlleren ass, an et ass eigentlech net, wéi 
wa mer elo wierklech verspuert hätten, datt mer do 
finanziell nach en Attrait misste schafen.
Zum David Wagner senger Propos, fir de Chômage 
partiel weiderlafen ze loossen: Dee leeft och erëm! 
Deen ass erëm ugelaf! Elo, zanterdeem mer eng Rei 
vu Secteuren erëm an engem Lockdown hunn, oder 
confinéiert Secteuren hunn, ass et esou, datt do, 
wou eeben och de Chômage partiel fir d’Travail-
leure gëllt, deen och erëm fir d’Apprentië méiglech 
ass, limitéiert awer op déi dote Secteuren.
Ech denken, datt mer hei eppes gemaach hunn, fir 
schnell a richteg an dëser Situatioun ze reagéieren. 
Datt mer an der Beruffsausbildung, datt mer fir 
d’Pro motioun vun der Formation professionnelle, 
datt mer och fir den Image an de Stellewäert vun 
der Beruffsausbildung an eiser ganzer Gesellschaft 
nach ganz vill méi musse maachen, ech denken, do 
si mer eis eens, an dat kréie mer och mat dësem 
Projet de loi net geléist.
Wichteg ass, datt mer eis d’Wuert ginn, datt mer déi 
Jonk net hänke loossen, och wann dat heiten elo 
net direkt jidderengem de Wee an den Apprentis-
sage kann erméiglechen. An do hu mer, denken 
ech, eigentlech Joer fir Joer e Feeler gemaach, och 
an deene vergaangene Joren, datt mer gesot hunn: 
„Déi Jonk, déi komme vun hirer Cinquième, se sol-
len eng Léierplaz fannen, an déi, déi keng Léierplaz 
fannen, fir déi interesséiere mer eis net méi.“ An 
dat, denken ech, musse mer och aus dëser Pande-
mie léieren, sou wéi mer villes musse léieren, datt 
mer dat eeben net méi maachen, datt mer eis och 
responsabel fir si spieren an hinnen dann awer eng 
aner Formatioun ubidden.
Duerfir hu mer jo och schonn decidéiert, datt mer 
an de Lycéeën och Inskriptiounen zouloosse fir déi, 
déi nach keng Léierplaz hunn, an datt mer se och 
nach länger Zäit an de Lycéeë wëllen halen. An do 
musse mer zesumme mat de Lycéeën, zesumme 
mat den CNFPCen awer kucken, datt mer och ade-
quat Formatiounen ubidden, fir vläicht da fir 
d’nächst Joer prett ze si fir eng Léier. An op jidde 
Fall däerfe mer do dann dee Moment déi Jonk och 
net hänke loossen. Dat ass eng Léier, vun där ech 
mer géif wënschen, datt mer se alleguerten ze-
summen och nach aus der Pandemie kéinte mat op 
de Wee huelen.
Villmools merci fir Är breet Zoustëmmung fir dës 
Hëllef fir d’Entreprisen, déi sech weiderhin och an 
dëser schwiereger Zäit am Apprentissage enga-
géieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An ech soe vill-

mools Merci dem Här Educatiounsminister Claude 
Meisch. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. Mir 
kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 7661. Den Text steet am Document parlemen-
taire 76615.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7661 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. Duerno maachen ech den Appel nominal 
fir déi, déi e Vote par procuration wëllen ofginn.

Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass de Projet de loi 7661 eestëmmeg 
mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Martine Hansen), MM. 
Emile Eicher (par Mme Octavie Modert), Félix 
 Eischen (par M. Michel Wolter), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Georges Mischo 
(par M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, M. 
 Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

8. 7509 - Proposition de loi portant modifi-
cation de :
1° la loi modifiée du 21 décembre 2007 portant ré-
glementation du financement des partis politiques
2° la loi électorale modifiée du 18 février 2003
Mir kommen elo zum leschte Punkt vum Ordre du 
jour vun haut, d’Proposition de loi 7509 iwwert 
d’Parteiefinanzéierung. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell festgeluecht an d’Wuert huet de Rapporter 
vun dësem Projet de loi, den honorabelen Här Mars 
Di Bartolomeo. Här Di Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ier ech méi op den Detail 
vun der Proposition de loi aginn, iwwert déi mer 
haut diskutéieren an ofstëmme wäerten, wëll ech 
kuerz un den Historique dovun erënneren.
Den Text a senger aktueller Form ëmfaasst näm-
lech just nach en Deel vun deene Modifikatiounen 
um Parteiefinanzéierungsgesetz, déi an der initialer 
Proposition de loi virgesi waren. Beim Depot duerch 
den Alex Bodry am Numm vun eiser Institutiouns-
kommissioun viru bal genau engem Joer ware mer 
eis parteiiwwergräifend eens, dass eng Rei Änne-
rungen néideg wieren, fir bestëmmte Froen a Pro-
blemer, déi sech an der Praxis stellen, ze klären.
Opgrond vum Avis vum Conseil d’État huet sech 
awer gewisen, dass et technesch net esou einfach 
ass, deen Text esou auszeformuléieren, wéi mer eis 
dat gewënscht hätten, jiddefalls net an enger kuer-
zer Zäit.
D’Institutiounskommissioun huet duerfir decidéiert, 
nom Avis vum Conseil d’État, deen eng Rei vun Op-
positions formelles enthalen huet, en éischten Deel 
vun deene Modifikatiounen elo schonn zum Vott ze 
bréngen an duerno eng nei Proposition de loi aus-
zeschaffen, déi op déi aner Aspekter aus dem ini-
tialen Text ageet an de Bemierkunge vum Conseil 
d’État Rechnung dréit.
Et handelt sech hei ëm déi Propositiounen, déi de 
Parteien, déi méi oder manner vill Personal be-
schäf tege respektiv fir hir Lokaler verantwortlech 
sinn, eng Capacité juridique ginn, an et huet sech 
ëm déi Dispositiounen gehandelt, déi sech ëm déi 
individuell Campagnë vun eenzelne Kandidate ge-
dréit hunn.
Déi Dispositioune waren dem Conseil d’État net 
kloer genuch an duerfir hu mer déi mol op d’Waar-
degleis gestallt, ouni dass mer se vergiessen. Mir 
wäerte selbstverständlech dorop zréckkommen.
D’Proposition de loi, wéi mer se haut virleien hunn, 
reit sech a méi e laangfristege Prozess an, deen en 
duebelt Zil huet: Engersäits soll garantéiert ginn, 
dass Parteien déi néideg Moyenen hunn, fir déi Roll, 
déi se an eiser Demokratie spillen, kënnen ze erfël-
len, anerersäits solle kloer Reegelen duerfir suer-
gen, dass d’Finanzéierung vun de Parteien esou 
transparent wéi méiglech ass an domat hir Ofhän-

gegkeet vu privaten Entreprisen oder Lobbye grad 
wéi doduerch bedéngten Interessekonflikter ver-
hën nert ginn.
D’Parteien an déi Aart a Weis, wéi se sech finan-
zéieren, hate ganz laang iwwerhaapt keng Plaz an 
der Lëtzebuerger Gesetzgeebung. Eng éischte Kéier 
sinn d’Parteien am Gesetz vum 7. Januar 1999 er-
nimmt ginn, dat en deelweise Remboursement vun 
de Fraise fir d’Walcampagnë virgesinn huet.
An där Zäit ass och um internationale Plang d’Iw-
werzeegung ëmmer méi staark ginn, dass d’Finan-
zéierung vun de Parteie gesetzlech misst enca-
dréiert sinn an dass ee méi Transparenz bräicht, fir 
d’Glafwierdegkeet vun der Politik an d’Vertrauen an 
der Demokratie ze stäerken.
Wéi mer d’Gesetz iwwert d’Parteiefinanzéierung, 
dat mer haut wëllen upassen, gestëmmt hunn, hu 
mer ënner anerem Referenz op d’Konklusioune vun 
der Commission de Venise gemaach, déi schonn 
2001 festgehalen hat, dass a Länner ouni ëffent-
lech Finanzéierung vu Parteien an ouni Transpa-
renz reegelen en héije Risiko vun okkulte Geldflëss 
a Korruptioun géif bestoen.
Eng ganz Rei politesch Skandaler am Ausland hu 
kloer gewisen, wéi esou eng legislativ Grozon dem 
Vertrauen an d’Parteien an an d’Politik am Allge-
menge schuet. Vill Länner an Europa hate laang 
virun eis Reegelen zur ëffentlecher Finanzéierung 
vu Parteien. Lëtzebuerg huet sech mam Gesetz 
vum 21. Dezember 2007 endlech och en ent sprie-
chende Kader ginn. Zanterhier kënnen d’Parteien zu 
engem gudden Deel op ëffentlech Gelder zréckgräi-
fen, mee et goufen och strikt Limitatioune bei den 
Donen agefouert, déi se kënnen unhuelen.
D’Parteie kënnen zanterhier nach just Done vu Pri-
vatpersounen unhuelen, also net vun Entreprisen, 
Associatiounen an esou weider. Done kënnen net 
anonym gemaach ginn, d’Parteie mussen net nëm-
men hir Konten, mee och d’Nimm vun hiren Dona-
teure verëffentlechen.
Mat deem Gesetz huet Lëtzebuerg 2007 Neiland 
betratt an duerfir war schonn deemools virgesinn, 
dass no enger gewëssener Zäit e Bilan iwwert déi 
prak tesch Ëmsetzung misst gezu ginn. Haut kann 
ee feststellen, dass déi Gesetzgeebung hir Zilset-
zunge wäitgeeënd erreecht huet.
2008 goufen d’Existenz an déi wichteg Aufgab vun 
de Parteien an der Verfassung verankert. Als Kon-
sequenz dovunner gouf d’Gesetz eng éischte Kéier 
de 16. Dezember 2011 ugepasst. Dës Ännerungen 
hunn d’Pièces justificatives betraff, déi mussen ëf-
fentlech gemaach ginn, et goufe Prezisiounen zu 
den Donen ageschriwwen a Falschangabe sinn zan-
terhier als Délit pénal ugesinn.
Eng zweete Kéier gouf d’Gesetz vun 2007 geännert, 
fir d’ëffentlech Parteiefinanzéierung u Reegelen ze 
bannen, déi duerfir suerge sollen, dass Fraen a 
Män ner op eng equilibréiert Manéier op de Wal-
lëschte fir d’Legislativ- an d’Europawalen vertruede 
sinn, déi sougenannte Quotereegelung.
Ech wéilt dann elo op d’Ännerungen agoen, iwwert 
déi mer haut decidéieren. Als Éischt emol eng kloer 
Trennung tëschent den Europawalen an de Legisla-
tivwalen, esou wéi de Conseil d’État et proposéiert 
huet. Bis elo muss eng Partei, fir vun der ëffentle-
cher Finanzéierung profitéieren ze kënnen, fir béid 
Wale komplett Lëschten opgestallt an a béide Fäll 
mindestens 2 % vun de Stëmme kritt hunn. Wa mer 
dee Projet hei stëmmen, ginn dës Konditioune fir 
déi zwou Wale separat gekuckt, allerdéngs kritt 
dann eng Partei, déi d’Konditiounen nëmme bei 
enger vun deenen zwou Walen erfëllt, däitlech man-
ner Suen.
Nei ass och, dass dës Montanten net méi an Euro, 
mee a Punkten ausgedréckt ginn, woubäi de Pun-
ktwäert entspriechend dem Artikel 2 Paragraf 4 am 
Gesetz vum 25. Mäerz 2015 iwwert d’Gehälter bei 
de Staatsbeamte festgeluecht gëtt. D’Begrënnung 
heifir ass, dass d’Parteien e groussen Deel vun 
deene Suen, déi se kréien, fir Personalkäschten 
aus ginn, a wann d’Finanzéierung vun de Parteien 
zesumme mat de Gehälter vun der Fonction pu bli que 
evoluéieren, kann deem Rechnung gedroe ginn.
Domat komme mer dann op e weesentlechen As-
pekt vun dëser Proposition de loi, wou et dorëm 
geet, d’Montanten, déi d’Parteie kënne kréien, an 
d’Luucht ze setzen. Säit der Aféierung vum Gesetz 
2007 huet sech un der Dotatioun näischt geännert, 
an et ass och net zu enger Upassung komm, sou-
dass et e Konsens gouf, dass dës Montante miss-
ten un d’Realitéit vun haut ugepasst ginn.
De järleche Basismontant, deen d’Parteie kréien, 
wa se déi virgenannte Konditiounen erfëllen, gëtt 
vun 100.000 Euro op 7.500 Punkten eropgesat, wat 
haut 150.000 Euro entsprécht. Déi zousätzlech Do-
tatioun, déi se kënne fir all Prozentpunkt kréien, 
deen iwwert dem Minimum vun 2 % vun de Stëmme 
läit, gouf vun 11.500 Euro op 800 Punkten, also 
16.000 Euro erhéicht.
Eng Partei, déi sech nëmme mat enger vollstänne-
ger Lëscht bei den Europawale géif presentéieren a 
mindestens 2 % vun de Stëmme géif kréien, hätt 

Urecht op 1.800 Punkten, also 36.000 Euro. Dës 
Upassunge gëllen ab dem Budgetsjoer 2020.
D’Zoustëmmung zu enger Partei dréckt sech awer 
net nëmme bei Walen aus, mee natierlech och 
iwwert d’Zuel an den Engagement vun hire Membe-
ren a Sympathisanten, déi d’Partei iwwer eng Mem-
berskaart oder Done finanziell ënnerstëtzen. Duer-
fir gëtt et aktuell am Gesetz vun 2007 eng Disposi-
tioun, déi seet, dass déi ëffentlech Finanzéierung 
net méi wéi 75 % vun de Recettë vun enger Partei 
däerf ausmaachen. Prinzipiell ass dat richteg, aller-
déngs riskéiere besonnesch déi méi kleng Parteien 
doduerch manner ëffentlech Ënnerstëtzung ze 
kréien, well si oft ganz limitéiert eege Recetten 
hunn. D’Institutiounskommissioun proposéiert duer-
fir an dëser Proposition de loi den Taux vu 75 % op 
80 % eropzesetzen.
Mat eiser Proposition de loi ginn de Parteien och 
kommerziell Aktivitéite verbueden, dat heescht sys-
tematesch kommerziell Aktivitéiten. Net betraff 
sinn déi geleeëntlech Aktivitéite wéi de Verkaf vu 
Gadgeten, T-Shirten, respektiv Gegrills oder Ge-
drénks bei Fester.
Eng weider Ännerung besteet doran, dass d’Kandi-
date schrëftlech op hir Éier deklaréiere mussen, 
dass si keng Donen am Wäert vun iwwer 250 Euro 
ugeholl hunn, déi net no de Reegele vum Gesetz 
deklaréiert wieren. Falsch Angaben dozou ginn ën-
ner Strof gestallt. Op zesummegewürfelte Lëschte 
gëllt dat fir jiddweree vun de Kandidaten, déi op där 
Lëscht sinn, onofhängeg dovun, dass si aus ver-
schiddene Gruppéierunge kommen.
Am initialen Text vun der Proposition de loi gouf 
dëse Punkt méi am Detail behandelt. Et geet am 
Fong dorëmmer ze verhënneren, dass déi strikt Li-
mitatioune vun den Done kéinten duerch net dekla-
réiert Done un eenzel Kandidaten ëmgaange ginn. 
An deem Kontext waren ursprénglech och Reegele 
virgesi fir Kandidaten, déi eng individuell Walcam-
pagne maachen, fir dat ze cadréieren.
D’Institutiounskommissioun wäert sech an enger 
zweeter Etapp domat a mat der Capacité juridique 
ausernanersetzen. D’Zil ass et, dass déi strikt 
Finan zéierungsreegelen net kënnen ëmgaange ginn 
an dass et eng Zort Level-Playingfield tëschent de 
Parteien gëtt. Den Artikel 2 vun der Proposition de 
loi mécht e puer Adaptatiounen am Walgesetz, wou 
et ëm d’Finanzéierung vun de Walcampagnë geet. 
D’Konditiounen, déi eng Partei muss erfëllen, fir dës 
Suen ze kréien, ginn ugepasst un déi, déi am Par-
teiefinanzéierungsgesetz gëllen.
Konkreet bedeit dat, dass si bei de Walen net méi 
mindestens 5 % vun de Stëmme musse kréien, mee 
nach just 2 %. Fir kohärent ze sinn, kënnen esou 
kleng Parteien, déi bis elo näischt kritt hunn, och 
bei den Europawalen e Forfait vu 5.000 Euro kréien, 
wa se mindestens 2 % vun de Stëmme kréien.
Wéi gesot, et bleiwe sécher nach Froen op, fir déi 
mer an der Institutiounskommissioun passend Änt-
werte musse fannen, an dëst war sécher net déi 
lescht Adaptatioun vum Parteiefinanzéierungsge-
setz. Mat dëser Proposition de loi maache mer 
awer e weidere Schrëtt fir sécherzestellen, dass 
d’Parteien an eiser Demokratie déi wichteg Roll, déi 
se spillen an hunn, och kënnen erfëllen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, merci fir 
d’Opmierksamkeet. An ech bieden Iech, am Numm 
vun der Institutiounskommissioun dëser Proposi-
tion de loi zouzestëmmen. Merci villmools.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem Här 
Rapporter Mars Di Bartolomeo villmools Merci. An 
d’Wuert huet elo den éischten ageschriwwene Ried-
ner, den honorabelen Här Léon Gloden.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här President. 
Merci dem Rapporter, dem Mars Di Bartolomeo, fir 
säin ausféierleche mëndlechen a schrëftleche Rap-
port an och fir säin Engagement, fir dass mer déi 
Proposition de loi do an engem Konsens kéinten 
duerch deen Instanzewee féieren.
Déi modern Parteien, esou wéi mir se kennen, hunn 
hiren Ursprong am 19. respektiv am 20. Joerhon-
nert mat der Demokratisatioun vun der Gesellschaft 
a mam Aféiere vum allgemenge Walrecht.
De Max Weber huet a sengem Buch « Le Savant et 
le Politique » vun 1919 geschriwwen: « Les partis 
politiques sont les enfants de la démocratie, du 
suf frage universel, de la nécessité de recruter et 
d’organiser les masses. » Eng berüümt franséisch 
Au tomobillsmark huet als Slogan „Créateur d’auto-
mobiles“, eh ben, politesch Parteie si „Créateurs 
d’idées politiques“.
D’Wichtegkeet vun de politesche Parteien an enger 
Gesellschaft spigelt sech zréck an deenen Texter, an 
deene se verankert gi sinn. Fir Lëtzebuerg ass dat 
ënner anerem eis Verfassung am Artikel 32bis an, 
wat vill Leit vläicht net wëssen, politesch Parteien 
hunn och hir Plaz am Traité vun der europäescher 
Unioun am Paragraf 10 (veuillez lire: am Artikel 10).
Duerfir ass et och richteg a wichteg, dass d’poli-
tesch Parteien déi néideg Moyene kréien, fir eebe 
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strukturell politesch Diskussiounen an enger Demo-
kratie ze féieren. De Rapporter ass op dee Punkt 
agaangen. Säit 2007 respektiv 2008 ass keng Upas-
sung vun de finanzielle Moyene fir d’Parteie méi ge-
schitt an duerfir ass et och richteg, dass mer hei 
déi Upassunge maachen.
Déi Diskussioun iwwert d’Nature juridique vun de 
Parteien ass sécherlech eng wichteg an och eng 
richteg a mir mussen déi och viruféieren, och fir de 
Parteien eng Sécurité juridique ëm hire Statut ze 
ginn, mee do loosse mer eis elo och nach eng Kéier 
déi néideg Zäit, fir déi Diskussioun ze féieren, an 
ech ginn och domadder den Accord vu menger Par-
tei.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gloden. An ech ginn d’Wuert direkt weider un 
den honorabelen Här Guy Arendt. Här Arendt, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, virop géif ech gären dem 
Här Rapporter Merci soe fir säin ausféierleche Rap-
port a fir déi Erklärungen, déi en eis ginn huet. 
Deem gëtt et eigentlech net méi vill bäizefügen, an 
awer, wann Der erlaabt, géif ech gären e puer Wuert 
zu dëser Proposition de loi soen.
De Kolleeg Léon Gloden huet schonn den Artikel 32 
aus der Verfassung erwäänt. Deen Artikel hieft 
d’Wichtegkeet vun de politesche Parteie fir eis De-
mokratie ervir an, ech zitéieren: « Les partis poli-
tiques concourent à la formation de la volonté po-
pulaire et à l’expression du suffrage universel. Ils 
expriment le pluralisme démocratique. » 
Parteien an den demokratesche Pluralismus si 
wichteg fir de Fonctionement vun eiser parlamenta-
rescher Demokratie. D’Wieler ginn de Parteien an 
hire Kandidaten den Optrag, hire politesche Wëllen 
an der Chamber ze vertrieden. D’Propositioun, déi 
mer haut virleien hunn, dréit dësem verfassungs-
recht lechen Optrag un d’Parteie Rechnung.
Déi nei Verdeelungskrittäre vun ëffentleche Gelder 
un d’Parteie ginn dem verännerte politesche Land-
schaftsbild gerecht. Eng nei an nach net etabléiert 
Partei, déi awer wärend enger Walecheance op eng 
gewësse Wielerzoustëmmung ziele kann, kann an 
Zukunft méi einfach vun der Parteiefinanzéierung 
profitéieren. Dëst ass e Fortschrëtt am Sënn vun 
der Chancëgläichheet tëschent de Parteien an dréit 
dem Geescht vun eiser Verfassung an dem Parteie-
pluralismus Rechnung.
Zanterdeem mir den aktuelle System vun der Par-
teiefinanzéierung hunn, gouf et keng Upassung - 
oder séier wéineg - vun der finanzieller Ënnerstët-
zung, déi eng Partei zegutt huet. Dobäi sinn 
d’Käsch ten an der nämmlechter Zäit exponentiell 
an d’Luucht gaangen.
Et ass mer awer wichteg, hei ze betounen, dass 
d’Parteiefinanzéierung net derzou déngt, Politiker 
oder Deputéierter ze bezuelen: Dës Sue gi genotzt, 
fir déi fundamental Missioun vun enger Partei ze 
finan zéieren. Genau esou wichteg ass d’Prezisioun, 
dass Parteien net zu 100 % aus der Keess vum 
Staat finanzéiert ginn. Och an Zukunft muss eng 
Partei op eng gewëssen Ënnerstëtzung vusäite vun 
hire Memberen a Form vu Cotisatiounen ziele kën-
nen, fir eligibel fir d’Parteiefinanzéierung ze sinn.
Här President, d’DP begréisst, dass d’Proposition 
de loi Transparenz immens héichhält. An Zukunft 
muss all Kandidat, egal, ob e gewielt gouf oder net, 
eng Deklaratioun maachen, déi beim Staatsminister 
hannerluecht gëtt, dee se dann un d’Cour des 
comp tes virugëtt. Et geet drëm, Abuse vun Eenzel-
nen ze verhënneren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dës 
Proposition de loi war en Effort commun vu Mem-
bere vun alle Parteien a Gruppen hei aus der Cham-
ber, an aus dëser Kooperatioun an am Konsens vun 
all deenen, déi mat dru geschafft hunn, ass en Text 
entstaanen, deen dëse wichtege Punkte Rechnung 
dréit.
Natierlech bleift nach Nohuelbedarf - et ass schonn 
ugeklongen - beim Statut vun de Parteien, mee dat 
ass eng nächst Aufgab, déi mer hunn. Deemno 
soen ech Iech op alle Fall alleguerte Merci fir d’No-
lauschteren a ginn heimat den Accord vun der DP-
Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Arendt. An da ginn ech d’Wuert weider un den 
honorabelen Här Yves Cruchten. Här Cruchten, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här President. 
A merci och dem Rapporter fir säi ganz komplette 
Rapport. Dat erlaabt mer elo manner op d’Gesetz 
anzegoen, mee vläicht awer emol eng Kéier e Wuert 
hei iwwert d’Parteien ze verléieren.
Brauche mer iwwerhaapt politesch Parteien? D’Änt-
wert ass kloer: Jo, mir brauche se. Jo, d’Parteie 
sinn nämlech onverzichtbar an eisem demokra-
tesche System. Jo, d’Parteie sinn eigentlech en 
Deel vun der Zivillgesellschaft, an an deem Sënn 
droe se zur politescher Meenungsbildung bäi. Si 

sinn net déi eenzeg, mee si sinn awer essenziell fir 
d’Meenungsbildung, well se net nëmme Politik for-
muléieren, mee och Politik ëmsetzen, awer och 
ganz wichteg, Politik kontrolléieren.
Parteie sollen och onofhängeg sinn an net vu priva-
ten Interessie gesteiert sinn. Et ass duerfir gutt, 
datt d’Parteien zu Lëtzebuerg net vu Lobbye finan-
zéiert ginn, mee just an eleng vun Eegemëttel res-
pektiv vun ëffentleche Mëttel finanzéiert ginn.
Kuckt emol am Ausland, wat et bedeit, keng ëffent-
lech, mee just eng privat Finanzéierung vun de Par-
teien ze hunn: Ech mengen d’Stéchwuert Waffe-
lobby an den USA, just als eklatant Beispill, fir ze 
weisen, wéi eng National Rifle Association et fäer-
degbréngt, hir Interessien, zum Beispill wann et ëm 
méi streng Waffegesetzer geet, géigeniwwer der 
Meenung vun awer enger Majoritéit vun den Ameri-
kaner duerchzesetzen.
An eigentlech, verkierzt duergestallt, stelle mer mat 
der ëffentlecher Finanzéierung kloer, datt net deen 
herno bei de Wale gewënnt, deen déi meeschte 
Suen huet. Hei, mengen ech, erkennt eigentlech 
jidd wereen, zemools mat deem Beispill USA, datt 
dat alles net gesond ass fir d’Demokratie. An ech 
erënneren och nach eemol drun: Zu Lëtzebuerg ass 
et verbueden, Donen oder Avantagë vu private Fir-
men oder Organisatiounen entgéintzehuelen.
D’Demokratië sinn op ville Plazen am 21. Jorhon-
nert a Gefor. Dat gesi mer op ville Kontinenter, och 
op eisem. D’Parteie sinn en Deel vun där Demokra-
tie, an d’Parteie stäerken heescht duerfir a mengen 
Aen och, d’Demokratie stäerken. Ech wëll hei och 
nach emol betounen, well dat heiansdo net erkannt 
gëtt: Parteien, dat sinn net just hir Deputéiert oder 
Ministeren oder Buergermeeschteren oder Manda-
tairen. Parteien, dat sinn heiansdo e puer Honnert, 
1.000, 5.000 och vläicht 10.000 an nach méi Mem-
beren, Memberen, déi sech an hirer Fräizäit asetze 
fir d’Allgemengheet, …

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- … fir hir Matbierger. Si 

wëllen eist Land, eis Gesellschaft matgestalten. 
Dat ass eppes ganz Éierbares, an duerfir géif ech 
emol jidder Eenzelnem, dee sech an enger Partei 
engagéiert, vun dëser Plaz aus e grousse Merci 
soen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Et ass hiren Enga-

gement, hir meeschtens benevoll Aarbecht, déi, ze-
summe mat där vum Rescht vun der Zivillgesell-
schaft, de Gewerkschaften an och den ONGen, eist 
Land virubréngen.
Déi Suen, déi d’Parteien elo méi duerch dëst Gesetz 
kréien, ginn eebe just gebraucht, fir all déi wäertvoll 
Aarbechte vun esou villen ze encadréieren. Meng 
Partei beschäftegt dofir zum Beispill véier Leit , an 
duerfir wäert et kee verwonneren, datt de Grouss-
deel vun den ëffentleche Mëttel gebraucht ginn, fir 
Mat aarbechter ze bezuele respektiv e Lokal ze 
hunn, awer och, fir d’Informatioun vun de Bierger an 
d’Formatioun vun de Membere sécherzestellen.
Alles dat, wat ech elo opgezielt hunn, assuréiere 
mer mat deem heite Gesetz. A mir assuréieren am 
Endeffekt, datt d’Parteien, ob grouss oder kleng, 
kënne korrekt an an aller Transparenz fonctionéie-
ren. Mir behiewen hei eigentlech e grousse Mank-
tem um Gesetz vu virun zwielef Joer, dat leider 
keng Indexéierung vun de Subsidien, de staatleche 
Gelder virgesinn hat.
A wann ech eleng zréckrechnen, wat zum Beispill 
d’Präisdeierecht respektiv den Index an de leschten 
zwielef Joer ugeet, da kommen ech op eng Erhéi-
jung vu bal 25 %. Ech mengen, dat eleng rechtfer-
tegt déi Adaptatiounen, déi mer haut maachen.
Ech gi selbstverständlech den Accord vun der LSAP 
zu dësem Gesetz. Ech wëll awer nach emol drun 
erënneren, datt d’Auteuren nieft dem Finanzement 
och nach aner Voleten, wéi d’Obligatioune fir d’Par-
teien, an hirer Gesetzespropositioun haten. Dës 
Propositioun gouf jo an zwee Deeler gespléckt, a 
mir als LSAP halen och drop, datt deen zweeten 
Deel elo net vergiess gëtt, mee och weider an der 
zoustänneger Kommissioun diskutéiert gëtt, eeben 
a Form vun enger neier Proposition de loi, wéi de 
Rapporter sot. Ech sinn iwwerzeegt, datt mer do déi 
technesch an och juristesch Schwieregkeeten, zum 
Beispill wat de Statut vun de Parteien ugeet, geléist 
kréien.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Cruchten. An d’Wuert ass elo fir déi honorabel 
Madamm Josée Lorsché. Madamm Lorsché, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President.
„All Partei ass fir d’Vollek do an net fir sech selwer.“ 
Dës Ausso staamt net vun engem Deputéierten hei-
bannen, mee vum Konrad Adenauer an huet scho 
praktesch iwwer 100 Joer, mee se ass nach haut 
esou wouer an esou richteg wéi deemools, well och 
haut hunn d’Parteie kee Selbstzweck, mee se sinn 

do, fir d’Verbindung tëscht dem Staat an dem Vol-
lek hierzestellen, wéi et esou schéin op Wikipedia 
ganz einfach erkläert ass. Do gëtt et och souguer 
eng Erklärung fir Kanner, well et ass wichteg, datt 
och déi Jonk scho wëssen, wat de Sënn vun enger 
Partei ass.
An et geet och drëms, datt déi Verbindung mat 
Liewe gefëllt gëtt, an duerfir brauch een natierlech 
déi néideg Mëttelen. Politesch Parteien droen zu 
der politescher Meenungsbildung bäi - och dat ass 
scho gesot ginn - a stellen am Fong eng vun de 
wichtegste Saile vun eisem demokrateschen a plu-
ralistesche Rechtsstaat duer.
Et si scho ganz Bicher doriwwer geschriwwe ginn 
an ech mengen, et ass haut net déi richteg Zäit, fir 
déi nach eng Kéier all hei opzezielen. Jiddefalls ass 
déi zentral Roll vun de Parteien onëmstridden. Si 
ass awer och mat ville Missioune verbonnen, déi 
nëm men da seriö erfëllt kënne ginn, wann déi néi-
deg Ressourcen duerfir zur Verfügung stinn.
A wéi de Rapporter Mars Di Bartolomeo et ganz 
richteg erkläert huet, ginn dës Ressourcen zu Lëtze-
buerg zum engen aus eegene Finanzquellen erage-
zunn, déi iwwer streng limitéiert Donen a Cotisa-
tioune vu Privatpersoune gereegelt sinn, also net vu 
Betriber an net vun aneren Organismen. Dat ass 
ganz wichteg.
Zum anere bestinn d’Ressourcen aus ëffentleche 
Gelder, ëm déi et jo an der Proposition de loi vun 
haut geet. Dës Gelder sinn awer net nëmme wich-
teg, fir de Fonctionnement vun de Parteien ze finan-
zéieren, mee och, fir eng grouss Gefor ze verhën-
neren, an zwar déi, datt d’Parteie sech ausschliiss-
lech op Eegefinanzquelle musse verloossen a vun 
afloss  räichen Donateuren ofhängeg ginn. Dat huet 
den Yves Cruchten virdrun ënnerstrach, woubäi ee 
jo muss bedenken, datt héich Spenden, esou wéi se 
an anere Länner erlaabt sinn, nëmme sielen en 
Zeeche vu Barmhäerzegkeet sinn. Vill méi si se en 
effikasst Instrument, fir politesch Entscheedungen 
ze beaflossen, fir politesch Entscheedungen esou-
zesoen anzekafen.
Datt déi Parteien, déi sech fir Minoritéiten an déi 
méi sozial schwaach Schichten asetzen, an esou 
engem System méi schlecht ewechkomme wéi déi-
jéineg, déi d’Interesse vum Grousskapital verteide-
gen oder aner Interessen, déi mat Geld verbonne 
sinn, läit op der Hand. A wéi wäit esou e System 
reeche kann, Dir Dammen an Dir Hären, hu mer 
kierz lech an den USA gesinn, wou fir d’Presiden-
tewal ronn 14 Milliarden Dollar u Spenden zesum-
mekoumen. Ech ginn net dovun aus, datt dës Gel-
der majoritär fir déi Parteie geduecht waren, déi fir 
d’Cause vu Black Lives Matter oder vun anere 
vulnerabele Gesellschaftsschichten agetruede sinn. 
Ganz am contraire! An domat fänkt d’Ongerech-
tegkeet un.
Dir Dammen an Dir Hären, nodeems Lëtzebuerg 
sech scho mam Gesetz vun 2007 eng Rei Reegele 
ginn huet, fir amerikanesch Zoustänn zu Lëtze-
buerg ze verhënneren, maache mer mat dëser Pro-
position de loi e weidere Schrëtt no vir, an dat 
éischtens um Niveau vun der Gläichbehandlung vun 
de Parteien, deene klengen an deene méi groussen, 
mee och um Niveau vun der Transparenz an der 
Kontroll vun den Donen, déi un d’Kandidate vu Wal-
lëschten, an domat awer och an d’Parteie fléissen. 
Hei geet et drëms, eng Rei Schlupflächer zouze-
maachen, déi wärend de leschte Walcampagnen zu 
Lëtzebuerg fir Onmutt gesuergt an d’Vertrauen an 
d’Politik alles anescht wéi gestäerkt hunn.
Deen zweete Volet betrëfft d’Héicht vun de staat-
leche Subventiounen, wou et ganz sécher net 
drëms geet, datt d’Parteie sech zu Eegenzwecker 
be räichere kënnen. Villméi geet et drëms, datt all 
Partei hir professionell Mataarbechter a Mataar-
bechterinnen och an Zukunft ka fair bezuelen a Per-
sonal kann astellen, fir hire Missiounen nozekom-
men.
Dobäi kommen Investitiounen an d’Technik, an 
d’Kom munikatioun, an d’Weiderbildung an an aner 
Aktivitéiten - emol ofgesi vum Loyer, deen ee fir 
Raimlechkeete muss bezuelen -, an och déi mussen 
an Zukunft alleguer finanzéiert ginn, wuelwëssend, 
datt souwuel d’Salairë vun de Mataarbechter, wéi 
och déi genannten Investissementer am Laf vun der 
Zäit eropgaange sinn an datt d’Montanten awer net 
deem ugepasst gi sinn.
Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen zum 
Schluss. Alles an allem geet et also haut drëms, de 
ge setzleche Kader, deen 2007 geschafe ginn ass, 
ze verbesseren.
An da stellt sech awer eng Fro, déi mer eis och 
schonn 2007 gestallt hunn, an dat an der Persoun 
vum Félix Braz: Et ass déi, ob domat all Problemer 
geléist sinn. An déi Fro huet de Félix Braz eebe grad 
an der Chamber beim Vott vum éischte Gesetz am 
Joer 2007 gestallt. En huet sech och eng Äntwert 
ginn: Et war déi, datt warscheinlech net all Proble-
mer geléist sinn, „well ee jo ëmmer fuddele kann“, 
sot hien, a well „et ëmmer nees Leit ginn, déi ten-
déiert sinn, Dispositiounen [...] ze ëmgoen“. De 
 Félix Braz hat Recht!

Och mat dësem Gesetz wäerten net all Geforen aus 
der Welt sinn. An domat wëll ech elo schonn zousé-
cheren, datt déi gréng Fraktioun bereet ass, bei der 
Proposition de loi, déi nach op eis zoukënnt, mat-
zeschaffen, a mir wëllen och do eisen Deel dozou 
bäidroen, fir datt weider Geforen aus der Welt ge-
schaaft ginn ...

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- … a fir och een-

zel Campagnen an de Grëff ze kréien, well och déi 
kën nen e grousse Problem duerstellen - ech men-
gen, Dir hutt schonn dovu Wand kritt. Domat ginn 
ech den Accord vun der grénger Fraktioun a soen 
dem Mars Di Bartolomeo nach eng Kéier Merci fir 
säi gudde Rapport.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lorsché. An da wier et um honorabelen 
Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
villmools merci. Och vun eiser Säit aus e grousse 
Merci un den Här Di Bartolomeo, deen e ganz, ganz 
gudden a komplette Resümmee gemaach huet vun 
dësem Gesetz. An och den Här Cruchten, muss ech 
soen, huet e puer ganz pertinent Bemierkunge ge-
maach, deene mir eis direkt uschléissen, an dat ass 
zum Beispill och de Merci un déi Leit, déi sech an 
eng politesch Partei organiséieren, egal wéi eng po-
litesch Partei, well et brauch ee schonn dacks Cou-
rage, fir sech zu enger bestëmmter Meenung ze be-
kennen, an och dat muss een honoréieren.
Et ass awer elo esou, datt dat Gesetz hei vun eiser 
Säit aus och ënnerstëtzt gëtt, well et méi Demokra-
tie a méi Transparenz erméiglecht. Dat ass ganz 
gutt esou! Et ass vu ville Virriedner beschriwwe 
ginn, wéi wichteg et ass, datt déi Parteiefinanzéie-
rung transparent ass an datt d’Parteien onofhängeg 
si vun Interessie vun där enger oder vun där anerer 
Lobby.
Wat déi praktesch Dispositiounen am Gesetz ugeet, 
wär et gutt, wann de Staatsministère géif e Formu-
lar erstelle fir déi individuell Deklaratiounen, déi 
d’Kandidate maachen, fir datt och do eng gewësse 
Kohärenz virzefannen ass. Ech mengen, dat géif 
och zur Sécherheet an der Organisatioun vun de 
Walcampagnë bäidroen.
Den Här Bartolomeo hat och e Resümmee gemaach 
vun deene Modifikatiounen, déi dat Gesetz am Laf 
vun der Zäit kannt huet. Mir hunn als ADR déi vun 
2016 net matgedroen, well et do ëm eng Fraequot 
gaangen ass, déi sollt equilibréiert sinn, dat 
heescht d’Vertriedung vun de Geschlechter op de 
Wal lëschten, well dat nämlech en Agrëff an d’demo-
kratesch Fräiheet vun de Parteien ass. Klassescht 
Beispill: Mir hunn a Schweden zum Beispill eng fe-
ministesch Partei. No deem System, dee mir zu Lët-
zebuerg hunn, wier eng feministesch Partei ge-
zwon gen, datt d’Hallschent vun hire Kandidate 
misste Männer sinn. Dat géif einfach der Natur, der 
Zilsetzung vun esou enger Partei widderspriechen. 
Et ass also an eisen Aen en Agrëff an d’Fräiheet 
vun enger Partei, wann een hir virschreift, no wéi 
enge Krittären hir Kandidate sollten erausgesicht 
ginn.
Dat ass also eppes, wat mir géifen änneren. Mir si 
géint Quoten. Et ass och interessant festzestellen, 
datt bei där Partei, déi dat ageféiert huet, bei deene 
leschte Walen - mengen ech, wann ech mech gutt 
erënneren, sauf Erreur de ma part -, vun deenen 
zéng Mandater net eng eenzeg Fra direkt gewielt 
war, och dat just als Foussnout an dëser Diskus-
sioun.
Et gëtt nach Saachen, déi mer mussen nobesseren, 
an dat Éischt ass, datt mer selbstverständlech 
mus sen duerno kucken, fir déi juristesch Positioun 
vun enger politescher Partei weider ze klären. Dat 
ass natierlech eng Saach, där mer eis elo widmen.
An dat Zweet ass, datt et effektiv nach Méiglech-
keete gëtt, fir eng Partei ze finanzéieren, déi ver-
stoppt sinn. An dat ass notamment och e Problem 
bei der Press, dat gesi mer ganz dacks a Walcam-
pagnen, vläicht och un ënnerschiddlech Tariffer bei 
Annoncen: Déi eng Partei kritt se vläicht méi bëlleg 
an där enger Zeitung wéi eng aner Partei oder kritt 
aner Plazen a méi Facilitéiten an der Zeitung. Do 
musse mer dann e Wee fannen, deen op där enger 
Säit d’Fräiheet vun der Press komplett respektéiert 
- ech mengen dat ass e wichtegen, och demokra te-
schen Imperativ -, an op där anerer Säit am Wal-
kampf och fir fair Chancen an Transparenz bei der 
Finanzéierung suergt.
Mir hunn also nach Aarbecht virun eis, awer déi 
Aarbecht muss ëmmer guidéiert si vun deem feste 
Wëllen, d’Demokratie ze stäerken an eng Chan cë-
gläichheet tëschent de politesche Parteien am Wal-
kampf ze assuréieren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An d’Wuert geet un den honora-
belen Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
 President. Mir stëmmen deem heite Gesetz natier-
lech och zou. Ech mengen, hei - de Rapporter ass 
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schonn ausféierlech drop agaangen - geet et drëm, 
eng Adaptatioun ze maache vun deem Text vun 
2007, wou d’Parteiefinanzéierung formal agefouert 
ginn ass. Zënterdeem sinn déi Montanten net méi 
ugepasst ginn, net méi un d’Deierecht, net méi un 
d’Inflatioun. An dat huet och duerzou gefouert, datt 
doduerch proportional d’Méiglechkeete vun de Par-
teien zréckgaange sinn, obwuel mer am Arti-
kel 32bis drastoen hunn, datt d’Parteien eng ganz 
grouss Wichtegkeet hunn, nämlech datt se, esou 
steet et dran, „concourent à la formation de la vo-
lonté populaire“. Dat ass e groussen Usproch! „For-
mation de la volonté populaire“, dat heescht, do 
muss een op där enger Säit garantéiere kënnen, 
datt d’Parteien och iwwerhaapt déi Méiglechkeeten 
hunn, fir dat ze maachen, an op där anerer Säit - an 
dat ass awer och e Fortschrëtt vun dësem Text - 
muss een déi och kënne kontrolléieren.
Mir hunn 2007 de Contrôle vun der Cour des 
comptes agefouert. Mir hunn, wéi de Félix Braz och 
deemools zu Recht gesot huet, ëmmer erëm gesinn, 
datt et do awer nach ëmmer Problemer gëtt. An 
deene Joren duerno ass nogebessert ginn. Hei ass 
eng weider Etapp: Et gëtt agefouert, datt d’Parteie 
keng kommerziell Aktivitéite maache sollen, dat 
schéngt jo och relativ evident ze sinn. Mir hunn an 
der Vergaangenheet gesinn, datt dat e Problem 
kéint duerstellen, d’selwecht wéi d’Fro vun den indi-
viduelle Campagnen, déi nach net honnertpro-
zenteg geléist ass, mee wou mer awer elo zumin-
dest eng Responsabiliséierung vun de Kandidaten 
agefouert hunn.
Vläicht just nach zum Schluss eng allerlescht Re-
mark: De Rapporter huet esou ganz salopp gesot, 
déi Eegefinanzéierung vu 25 %, dat wier virun allem 
fir kleng Parteie schwiereg. Ech wëll dem Rapporter 

da soen, datt wann en de Bilan vun der leschter 
Cour des comptes kuckt, déi klengste vun deene 
klenge Parteien op jidde Fall mat der Eegefinan-
zéierung kee Problem huet. Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Marc Baum. Leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech kann et kuerz maachen, well den Historique 
vum Gesetz jo scho gemaach gouf. Merci och un 
de Rapporter vu menger Säit. Ass dat heite Gesetz 
perfekt? Sécherlech net. Ass et esou wäit gaangen, 
wéi d’Auteure sech et gewënscht hätten? Leider 
net. Do huet de Staatsrot eis nach eng Kéier zréck-
geschéckt a gesot, mir missten, grad wat de juris-
tesche Statut ugeet, nach eng Kéier nobesseren.
Fir eis ass ganz kloer: All Schrëtt no vir zu méi 
transparente Parteiefinanzéierungen ass e wichte-
gen a richtege Schrëtt. Wat awer vläicht net am Ge-
setz konnt gereegelt ginn, well et e Règlement 
grand-ducal ass, ass de Konteplang vun de Par-
teien. Mir hunn an der Kommissioun e puermol 
drop higewisen, datt dee misst iwwerschafft ginn, 
fir eeben och elo den Ännerungen vum Gesetz 
Rechnung ze droen. Dat ass, wéi gesot, e Règle-
ment grand-ducal. Ech hoffen dann, datt, nodeems 
d’Chamber hir Aarbecht mat der Proposition de loi 
gemaach huet, d’Regierung da vläicht och eng Kéier 
um Konteplang vun de Parteien nobessert, soudatt 
mer do eng besser Granularitéit an eng besser 
Transparenz kréien, a virun allem och, datt jidd-
wereen uniform domadder ëmgoe kann.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun de Piraten.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert: den Här 
Educatiounsminister Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. D’Regierung huet mat groussem Interêt 
déi interessant Debatt hei zur Kenntnis geholl. An 
ech wäert dem Staatsminister, deen zoustänneg 
ass fir deen doten Dossier, grad esou en interes-
sante Rapport doriwwer maachen.
(Hilarité)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Regierung. D’Diskussioun ass domadder ofge-
schloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert d’Proposi-
tion de loi 7509. Den Text steet am Document par-
lementaire 75095.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7509 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domat ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 60 
Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Martine Hansen), MM. 
Emile Eicher (par Mme Octavie Modert), Félix 
 Eischen (par M. Claude Wiseler), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 

Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Georges Mischo 
(par M. Paul Galles), Mme Octavie Modert, M. 
 Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme     
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. D’Chamber kënnt muer de Mëtten um 
zwou Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 19.10 heures.)

(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

Une voix.- Nee, Här President.
M. Fernand Etgen, Président.- Ech géif dann der 

honorabeler Madamm Martine Hansen d’Wuert gi 
fir den Depot vun e puer Motiounen. Madamm 
 Hansen, Dir hutt d’Wuert.

2. Dépôt de quatre motions par Mme 
 Martine Hansen

Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
 President. Den 28. Oktober hate mer hei schonn 
een 13-Mesurë-Package ofstëmme gelooss unhand 
vun enger Motioun, fir d’Schoul an d’Schoulhalen 
un d’Coronazäiten unzepassen, well mer definitiv, 
an dat weist sech jo awer ëmmer, gesot hunn: „De 
Virus ass iwwerall an de Virus ass och an der 
Schoul, a mir mussen an der Schoul och alles maa-
chen, fir d’Infektiounsketten anzedämmen oder ze 
briechen.“
Duerfir hate mer eeben, wéi gesot, e ganze Koup 
Mesurë virgestallt. Ech wëll haut an deem Kontext 

nach eng Kéier véier Motiounen erabréngen, well 
mer an der Schoul, am formalen an och am nonfor-
male Beräich, gären e kohärent Konzept hätten, a 
well mer gären hätten, datt de Minister déi Zäit elo 
virun der Chrëschtvakanz notzt, fir dat auszeschaf-
fen.
Duerfir hunn ech eng éischt Motioun, an där mer 
nach eng Kéier froen, fir Loftrengeger fir d’Lycéeën, 
fir d’Gemengen a fir d’Grondschoul zur Verfügung 
ze stellen. 
Eng zweet Motioun, fir sougenannten CO2-Ampelen 
zur Verfügung ze stellen. Déi leschte Kéier waren 
den Här Minister an d’Majoritéit net domadder aver-
stan. Ech hunn awer de Radio gelauschtert, an do 
war de Minister net méi esou ganz ofgeneigt, duer-
fir gëtt se jo dann dës Kéier vläicht gestëmmt. 
Dann eng drëtt Motioun, wou mer wierklech froen, 
fir e kohärent Konzept tëschent deem formalen an 
deem nonformale Beräich auszeschaffen. An de 
Schoule gëtt alles gemaach, fir d’Kanner an de 
Klassen ze trennen, an dann ass et net logesch, wa 
se mëttes an de Maison-relaisen erëm vermëscht 
ginn. Also froe mer, fir do e kohärent Konzept aus-
zeschaffen, an dann och de Maison-relaisen dat 
noutwendegt Personal zur Verfügung ze stellen.
An eng lescht Motioun, well mer fest dovunner iw-
werzeegt sinn, datt et beim Schoulhalen op den En-
seignant ukënnt - an eng qualitativ gutt Ausbildung 

hänkt eeben och vun der Ausbildung a vun de Kom-
petenze vum Enseignant of -, an dofir solle mer 
 alles maachen, fir esou vill wéi méiglech ausgebil-
tent Personal an de Schoulen ze hunn. An dofir hu 
mer eng lescht Motioun, wou mer den Här Minister 
froen, fir eng Lëscht opzestelle mat deene Projeten, 
wou Enseignanten detachéiert sinn, a fir dann déi 
Enseignantë vun deene Projeten, déi elo eventuell 
kënne gestoppt ginn, fräizestellen, fir datt se wä-
rend der Covidzäit am Enseignement selwer täteg 
kënne sinn, well aussergewéinlech Zäiten erfuerde-
ren aussergewéinlech Moyenen. 
Ech soen Iech Merci.
Motion
« Mise à disposition de purificateurs d’air dans les 
écoles et les communes pour limiter la propagation 
du Covid-19 »
La Chambre des Députés,
- considérant que l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) reconnaît un risque de propagation et 
de transmission du coronavirus par aérosol ;
- considérant qu’une ventilation et aération adéqua-
tes des espaces intérieurs constituent une mesure 
indispensable pour éviter une transmission du 
 Covid- 19 par voie aéroportée ;
- notant que de nombreux établissements scolaires 
ne disposent pas encore d’une ventilation mécani-

que et que l’ouverture permanente des fenêtres ne 
constitue pas une option raisonnable en automne et 
en hiver ;
- sachant qu’un taux de dioxyde de carbone (CO2) 
élevé dans l’air intérieur engendre un taux élevé 
d’aérosols, facteur facilitant la propagation du 
 Covid-19 ;
- constatant que des chercheurs allemands de l’Uni-
versité Goethe ont relevé une élimination importante 
des aérosols dans l’air par des purificateurs d’air ;
- estimant que l’installation d’un purificateur d’air re-
présente une mesure complémentaire à l’aération à 
intervalles réguliers,
invite le Gouvernement
- à prendre davantage en considération le risque 
de transmission du virus Covid-19 par voie aéropor-
tée ;
- à mettre à disposition des écoles et des com-
munes des purificateurs d’air pour limiter au maxi-
mum la propagation du Covid-19 dans les salles de 
classe.
(s.) Martine Hansen, Paul Galles, Georges Mischo, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.
Motion
« Mise à disposition des écoles et des communes 
de détecteurs de CO2 »
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1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

2. Dépôt de quatre motions par Mme Martine Hansen
- Mme Martine Hansen

3. Désignation d’un Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher
- M. Fernand Etgen, Président
- Vote secret sur les trois candidatures

4. 7516 - Projet de loi portant modification :
1° du Code du travail en vue de transposer la directive 
(UE) 2018/957 du Parlement européen et du Conseil du 28 juin 
2018 modifiant la directive 96/71/CE concernant le détache-
ment de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de 
services ;
2° de la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la 
coopération interadministrative et judiciaire et le renforce-
ment des moyens de l’Administration des contributions di-
rectes, de l’Administration de l’enregistrement et des do-
maines et de l’Administration des douanes et accises et por-
tant modification de
- la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la 
valeur ajoutée ;
- la loi générale des impôts (« Abgabenordnung ») ;
- la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de 
l’Administration des contributions directes ;
- la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorganisation de 
l’Administration de l’enregistrement et des domaines ;
- la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvre-

ment des contributions directes et des cotisations d’assurance 
sociale
- Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité 

sociale : M. Georges Engel
- Discussion générale : M. Aly Kaes - Mme Carole Hartmann - 

M. Carlo Back - M. Jeff Engelen - M. Marc Baum - M. Sven 
 Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Dan Kersch, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

5. 7719 - Projet de loi modifiant l’article L 222-9 du Code du 
 travail
- Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité 

sociale : M. Georges Engel
- Discussion générale : M. Aly Kaes (intervention de M. André 

 Bauler) - Mme Carole Hartmann - M. Charles Margue - M. Jeff 
 Engelen - M. Marc Baum - M. Sven Clement - M. Michel Wolter

- Prise de position du Gouvernement : M. Dan Kersch, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

6. 7722 - Projet de loi portant sur la modification de :
1° la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative aux per-
sonnes handicapées ;
2° la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au revenu d’inclu-
sion sociale

- Rapport de la Commission de la Famille et de l’Intégration : 
M. Max Hahn

- Discussion générale : M. Paul Galles - Mme Simone Asselbor n-
Bintz - Mme Djuna Bernard - M. Fred Keup - M. Marc Baum - 
M. Marc Goergen

- Prise de position du Gouvernement : Mme Corinne Cahen, 
 Ministre de la Famille et de l’Intégration

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

7. 7714 - Projet de loi modifiant la loi du 10 juillet 2020 portant 
prorogation de la dérogation aux dispositions des articles 3, 6, 
7 et 9 de la loi du 1er août 2019 concernant les mutuelles
- Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité 

sociale : M. Georges Engel
- Discussion générale : M. Marc Spautz - M. Pim Knaff - M. Charles 

Margue - M. Jeff Engelen - M. Sven Clement
- Prise de position du Gouvernement : M. Romain Schneider, 

 Ministre de la Sécurité sociale
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
8. Ordre du jour

- M. Fernand Etgen, Président
Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Dan Kersch, Vice- 
Premier Ministre ; M. Romain Schneider et Mme Corinne Cahen, 
Ministres.
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La Chambre des Députés,
- considérant qu’une ventilation ainsi qu’une aéra-
tion adéquates des espaces intérieurs constituent 
une mesure efficace pour limiter une transmission 
du Covid-19 ;
- considérant qu’une présence importante de dio-
xy de de carbone (CO2) dans l’air intérieur indique 
qu’une pièce est mal aérée et qu’un taux élevé de 
CO2 dans l’air engendre un taux élevé d’aérosols aux-
quels le virus du Covid-19 se fixe ;
- reconnaissant ainsi le taux élevé de CO2 comme 
facteur de risque pour faciliter la propagation du 
 coronavirus ;
- considérant les recommandations du Gouver ne-
ment de renouveler l’air dans les salles de classes 
au moins deux fois par heure pour limiter la propa-
gation du virus ;
- rappelant les récentes ouvertures publiques en la 
matière par Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale ;
- constatant que certaines parties de l’Allemagne et 
de la Suisse ont déjà installé des détecteurs de CO2 
dans leurs salles de classes,
invite le Gouvernement
- à mettre à disposition des écoles et des com-
munes des détecteurs de dioxyde de carbone (CO2) 
pour mesurer la qualité de l’air intérieur dans les 
 établissements scolaires et dans les salles de 
classe.
(s.) Martine Hansen, Paul Galles, Georges Mischo, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.
Motion
« Mise en place de mesures cohérentes dans l’édu-
cation formelle et non formelle pour éviter la propa-
gation du coronavirus »
La Chambre des Députés,
- rappelant que l’année scolaire 2019/2020 a été 
 affectée considérablement par la pandémie de 
 Covid-19 ;
- considérant que l’année scolaire 2020-2021 est 
également affectée par la pandémie de Covid-19 ;
- notant les efforts dans les écoles fondamentales 
pour limiter les mouvements entre élèves dans la 
classe, des pauses décalées ainsi qu’une réduction 
des contacts personnels en dehors de la classe ;
- constatant que dans les maisons relais, les enfants 
qui sont strictement séparés en groupes le matin 
sont mélangés l’après-midi ;
- rappelant qu’une interruption efficace des chaînes 
d’infection nécessite une approche cohérente ainsi 
qu’une séparation systématique des groupes d’en-
fants à la fois dans les écoles et dans les maisons 
relais,
invite le Gouvernement
- à mettre en place des mesures cohérentes dans 
l’éducation formelle et non formelle pour éviter au 
maximum la propagation du coronavirus ;
- à mettre à disposition en nombre suffisant le per-
sonnel nécessaire dans les maisons relais.
(s.) Martine Hansen, Paul Galles, Georges Mischo, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.
Motion
« Personnel enseignant détaché »
La Chambre des Députés,
- rappelant que la pandémie de Covid-19 a fortement 
bouleversé l’année scolaire 2019/2020 ;
- considérant que l’année scolaire 2020-2021 est 
également affectée par la pandémie de Covid-19 ;
- considérant que la continuité de l’enseignement et 
de l’apprentissage doivent être assurées tout en as-
surant au maximum la sécurité sanitaire ;
- notant que la loi du 29 octobre 2020 prévoit la pos-
sibilité pour l’année scolaire 2020-2021 d’un rempla-
cement majeur du corps enseignant dans l’ensei-
gnement fondamental ;
- considérant que la loi du 29 octobre 2020 sup-
prime temporairement la condition d’une détention 
d’une attestation habilitant à faire des remplace-
ments dans l’enseignement fondamental ;
- soulignant la nécessité de prévoir le plus grand 
nombre possible de personnel qualifié pour éviter 
une fréquentation trop élevée des classes ;
- considérant que la réintégration du personnel en-
seignant détaché sur le terrain limite le recours à du 
personnel non qualifié ;
- considérant que les différents projets et tâches 
des enseignants détachés ont toute leur importance 
et nécessité en temps normaux ;
- considérant cependant que des temps exception-
nels nécessitent aussi des moyens exceptionnels ;
- convaincue qu’un enseignement de qualité est un 
facteur primordial pour se construire un avenir,

invite le Gouvernement

- à élaborer une liste complète du personnel ensei-
gnant détaché ;

- à procéder à une analyse approfondie des diffé-
rents projets et tâches du précité personnel ensei-
gnant détaché afin de détecter les projets et les 
tâches pouvant être suspendus durant la pandémie ;

- à prévoir un moratoire sur ces projets pour libérer 
temporairement du personnel enseignant ayant une 
formation pédagogique complète et pour le déployer 
dans les écoles.

(s.) Martine Hansen, Paul Galles, Georges Mischo, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hansen.

3. Désignation d’un Ombudsman fir Kanner 
a Jugendlecher
Da kéime mer zum éischte Punkt vum Ordre du jour 
vun haut de Mëtten. Esou wéi d’Gesetz vum 1. 
Abrëll 2020 iwwert den Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher an den Artikel 162 vum Chambers-
reglement et virgesinn, ass d’Chamber derzou op-
geruff, haut een Ombudsman fir Kanner a Jugendle-
cher ze bezeechnen.

No den Dispositioune vun den Artikelen 162 an 135 
vun eisem Reglement huet d’Presidentekonferenz 
d’Kandidaturen op hir Recevabilitéit examinéiert. 
Déi dräi Kandidaturen, déi agereecht goufen, sinn 
och recevabel erkläert ginn.

D’Kandidatelëscht ass den Deputéierten zougestallt 
ginn. D’Designatioun vum Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher erfollegt duerch eng Majoritéit vun 
deenen Deputéierten, déi present sinn. D’Cham-
bersreglement gesäit vir, datt d’Ofstëmmung ge-
heim a perséinlech ass. Et däerf also net par procu-
ration ofgestëmmt ginn. Nëmmen d’Votten iwwert 
déi offiziell deponéiert Kandidature si valabel.

Fir als Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher desi-
gnéiert kënnen ze ginn, muss ee Kandidat eng ab-
solutt Majoritéit kréien. Wa beim éischten Tour kee 
vun de Kandidaten déi absolutt Majoritéit kritt, 
kënnt et zu engem Ballottage, an deem déi zwee 
Kandidate vertruede sinn, déi am éischten Tour déi 
meeschte Stëmme kritt hunn. Bei Stëmmegläich-
heet vun e puer Kandidate beim éischten Tour 
kënnt et zu engem Spezialtour fir d’Kandidate fir de 
Ballottage ze designéieren. Bei dësem Spezialtour 
geet dann eng einfach Majoritéit duer. Bei Stëmme-
gläichheet am Ballottage kënnt et zu engem zweete 
Ballottage. Wann dann nach ëmmer eng Stëmme-
gläichheet ass, entscheet d’Lous.

Vote secret sur les candidats au poste de l’Om-
budsman fir Kanner a Jugendlecher

Mir kommen elo zur Ofstëmmung.

Deelt wannechgelift d’Stëmmziedelen aus.

Fir d’éischt géif ech dann nach de premier Votant fir 
den Appel nominal duerno zéien. An dat géif dann 
zimmlech hannen am ABC ugoen: beim David 
 Wagner.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!

(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech wëll d’Cham-
ber drop opmierksam maachen, datt héchstens  
eng Kandidatur däerf ugekräizt ginn, soss ass de 
Stëmm ziedel ongëlteg.

Ech maachen den Appel nominal fir d’Stëmmziede-
len anzesammelen.

Appel nominal

D’Sitzung ass ënnerbrach.

(La séance publique est suspendue à 14.15 
heures.)

* * *

(La séance publique est reprise à 14.19 heures.)

D’Stëmmziedele si follgendermoossen opgedeelt:

Total vun de Stëmmziedelen: 56.

Blank Ziedelen: 0.

Ongëlteg Ziedelen: 0.

Gëlteg Ziedelen: 56.

Déi absolutt Majoritéit läit deemno bei 29.

Mir kommen dann elo zur Verdeelung vun de 
 Stëmmen: D’Madamm Marguerite Krier huet 11 
Stëmmen, den Här Charel Schmit huet 45 Stëmmen 
(ndlr: den Här Patrick Thoma huet keng Stëmm).

Domadder ass den Här Charel Schmit mat 45 Stëm-
men als Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher 
gewielt. Mir felicitéiere ganz häerzlech den Här 
Charel Schmit, an ech sinn iwwerzeegt, datt mer 
mat him wäerte ganz gutt zesummeschaffen.

D’Wal ass domat ofgeschloss.

4. 7516 - Projet de loi portant modifi-
cation :
1° du Code du travail en vue de transposer la di-
rective (UE) 2018/957 du Parlement européen et 
du Conseil du 28 juin 2018 modifiant la directive 
96/71/CE concernant le détachement de travail-
leurs effectué dans le cadre d’une prestation de 
services ;
2° de la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant 
pour objet la coopération interadministrative et ju-
diciaire et le renforcement des moyens de l’Admi-
nistration des contributions directes, de l’Adminis-
tration de l’enregistrement et des domaines et de 
l’Administration des douanes et accises et portant 
modification de
- la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la 
taxe sur la valeur ajoutée ;
- la loi générale des impôts (« Abgabenord-
nung ») ;
- la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorga-
nisation de l’Administration des contributions di-
rectes ;
- la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorga-
nisation de l’Administration de l’enregistrement et 
des domaines ;
- la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant 
le recouvrement des contributions directes et des 
cotisations d’assurance sociale
Den nächste Punkt vum Ordre du jour vun haut ass 
de Projet de loi 7516, eng Ëmsetzung vun enger eu-
ropäescher Direktiv iwwert d’detachéiert Aarbech-
ter. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. An 
ech géif dann d’Wuert ginn un de Rapporter vun dë-
sem Projet de loi, den honorabelen Här Georges 
 Engel. An do ass e schonn. Här Engel, Dir hutt 
d’Wuert.
Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et 
de la Sécurité sociale

 M. Georges Engel (LSAP) rapporteur.- Merci, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, et geet ëm de 
Projet de loi 7516, dee mer haut debattéieren an 
deen ass eis alleguerten net onbekannt, well mer 
eis schonn e puermol mat deem Sujet auserneege-
sat hunn.
Ech stellen Iech haut mäi mëndleche Rapport  
zu dësem Gesetzesprojet vir, dee mer heibanne 
communément de Projet de loi „Detachement“ nen-
nen.
Et ass e Projet mat enger grousser Bedeitung a mat 
enger Problematik, déi jiddweree betrëfft. Et geet 
hei ëm eng Grondreegel vun der Europäescher 
Unioun, e Bannemaart net nëmme fir d’Ekonomie - 
wat et leider vill ze vill laang war - mee och, an ëm-
mer méi, e Bannemaart mat gläiche Rechter fir 
d’Sa lariéen a fir d’Leit am Allgemengen. Eng ver-
stäerkten Integratioun bedeit net eng Verschlechte-
rung vun de soziale Rechter! D’Zil vun dësem Ge-
setzesprojet bleift, de Respekt an de Schutz vun de 
soziale Rechter fir d’Salariéen, d’Handwierker an 
d’Betriber ze garantéieren an ze verbesseren. A fir-
wat dat? Ma fir esou de sozialen Dumping ze be-
kämpfen a fir eng loyal a fair Konkurrenz tëscht den 
Entreprisen ze erméiglech an ze garantéieren.
De sozialen Dumping, ass leider nach eng traureg 
Realitéit a verschiddene Secteuren an ass nach fir 
vill Ongerechtegkeete responsabel, well déi deta-
chéiert Salariéen déi sinn, déi am meeschten dë-
sem Risiko ausgesat sinn, well si oft net genuch iw-
wer eis Legislatioun informéiert sinn. D’Ëmgoe vum 
geltenden Aarbechtsrecht a vun de soziale Versé-
cherungen, souwéi d’Ausbeutung vun den Aarbech-
ter sollen hei vermeit ginn. Et geet drëms, déi sozial 
Standarden an engem bestëmmte Land ofzeséche-
ren, wat eis jo alleguerte misst um Häerz leien.
Wou kënnt déi Detachementsdiskussioun do hier? 
Ma dat ass keen neie Phenomeen, an et ass och 
haut nach ëmmer e kriddelege Punkt an der euro-
päescher Debatt. Et ass e Phenomeen, dee schonn 
zanter 1996 ugepaakt gëtt mat der Direktiv 96/71/
CE iwwert den Detachement am Kader vun enger 
Prestation de service, déi 2002 an d’nationaalt 
Recht ëmgesat gouf, an duerno an de Code du tra-
vail integréiert ginn ass.
An engem Urteel vum europäesche Geriichtshaff 
vum 19. Juni 2008 ass dunn dat Gesetz ofgeännert 
ginn duerch en neit Gesetz vum 11. Abrëll 2010. 
D’1996er Direktiv war haaptsächlech, fir déi ekono-
mesch Sécherung an de Vierdergrond ze setzen, 
ouni déi sozial Komponent ze betruechten.
D’Bestëmmungen, déi geholl goufen, sollte sécher-
stellen, datt d’Entreprisen an déi Ugestallte bannent 
der Unioun kéinte schaffen - baussent dem Sëtz 
vun där Entreprise, wou se ursprénglech oder 
meeschtens schaffen -, an dëst fir eng zäitlech limi-
téiert Period. Dobäi mussen d’Ugestallten ënnert 
den aarbechtsrechtleche Bestëmmunge beschäf-
tegt ginn, déi am Land gëllen, wou se detachéiert 
sinn, an dat betrëfft d’maximal Aarbechtszäiten, 
d’minimal Rouzäiten, de Congé an nach eng ganz 
Rei vun anere Saachen.

Duerno koum dunn d’Ausféierungsdirektiv vun 
2014, déi de 14. Mäerz 2017 an dat nationaalt Ge-
setz iwwerholl gouf. Mat der Erweiderung vun der 
Europäescher Unioun war d’Zil vun dëser Direktiv 
net, déi 1996er Direktiv a Fro ze stellen, mee de so-
ziale Schutz besser ze verankeren an e besseren 
Equiliber tëschent der wirtschaftlecher an der so-
zialer Dimensioun ze schafen. Mat der Ëmsetzung 
vun der Direktiv gouf en zousätzleche Schratt ge-
maach, fir d’Rechter vun de Betriber a vun de Sala-
riéen ze schützen. Wat war dann nei an deem Ge-
setz? Ma d’Responsabilitéit vun den Entreprisen an 
d’Chaîne de sous-traitance goufe klarifizéiert; eng 
elektronesch Plattform, déi all d’Prozedure verein-
facht huet, gouf agefouert - de sougenannte Badge 
social -; d’Aktualiséierung vun der Lëscht vun de 
Piè cen, déi d’Entreprise détachante huet misse liw-
weren, ass aktualiséiert ginn; mir hunn eng Aféie-
rung vun administrative Sanktioune gehat; d’Sala-
riéë kënnen och eng Plainte areechen; mir haten en 
plus nach d’Erweiderung vun der Responsabilitéit 
vun der ITM, andeems d’Chantiere bei Verstéiss 
géint  d’Aarbechtsrecht kënne gestoppt ginn - dat 
war ee ganz grousse Schratt an déi fir eis richteg 
Richtung.
An Europa bleift den Detachement nach e relativ 
marginale Phenomeen um Aarbechtsmaart, awer 
mat enger staarker Tendenz no uewen. Wou et 
2014 nach 1,9 Milliounen Aarbechter gouf, déi deta-
chéiert waren, waren et der 2016 schonn 2,3 an 
2019 sinn et der bal 2,8.
Wann een d’Entwécklung zu Lëtzebuerg kuckt, da 
stellt ee fest, datt vill Aarbechter betraff sinn a vill 
Leit zu Lëtzebuerg am Detachement ënnerwee sinn. 
Den Detachement huet hei zu Lëtzebuerg e ganz 
groussen Impakt op eis Wirtschaft. Laut dem Rap-
port vun der ITM ass d’Zuel do rasant an d’Luucht 
gaangen: 2014 waren et der 40.600, 2016 schonn 
dat Duebelt, 81.330 - dat ass ëmmerhin awer 20 % 
vum Emploi zu Lëtzebuerg -, an 2019 si mer bei 
140.561 Leit - dat sinn awer 31 % vun de Leit, déi 
hei zu Lëtzebuerg schaffen. A genau esou gesäit 
och d’Evolutioun vun den Entreprise-détachanten 
aus: 2016 waren et 2.363 Entreprises détachantes, 
an 2019 si mer bei 4.497 Entreprises détachantes.
D’Problematik ass mat de Joren also méi grouss 
ginn, an déi sozial Ecarten an der Unioun sinn och 
weider eropgaangen. Et gëtt nach ëmmer Fäll vun 
Abusen, an d’Iwwerschaffe vun der Direktiv war 
onëmgänglech, dëst am Interêt vun de Länner an 
och, fir fir eng sozial Konvergenz kënnen ze suergen.
Wat sinn dann elo déi Haaptpunkte vun dëser neier 
Direktiv vun 2018? Et ass eng Direktiv, eng Revi-
siounsdirektiv, fir nach méi sozial Rechter vun den 
Aarbechter ze garantéieren. Déi wichteg Punkten, 
déi Neierungen am Gesetz si follgend: Eng Erweide-
rung vum sougenannten Noyau dur, dat sinn déi 
Bestëmmungen, déi wärend engem Detachement 
onbedéngt musse respektéiert ginn: déi maximal 
Aarbechtszäit, déi minimal Rouzäiten, de Mindest-
lounsaz, d’Gesondheet an d’Sécherheet op der Aar-
becht, an nach eng ganz Rei vun anere Punkten. Mir 
änneren an dëser Direktiv och de Prinzip vun der 
Égalité de traitement - also mir änneren de Prinzip 
net, mee mir féieren en u sech an. Da geet et och 
nach ëm eng Stäerkung vun de Rechter vun den 
temporär detachéierten Aarbechter, also vun den 
Interimmen, an d’Zäit vun dem Detachement gëtt li-
mitéiert op zwielef Méint, voire maximal 18 Méint.
Den Noyau dur, dee gëtt duerch zwee Punkten er-
weidert. Eng Kéier d’Ënnerkonftskonditiounen, also 
d’Conditions d’hébergement vun den Aarbechter: 
D’Ënnerkonft fir detachéiert Aarbechter, déi vum 
Patron ugebuede gëtt, muss ënner verschiddene 
Konditioune stattfannen: critères minimaux de salu-
brité, vun Hygiène, vu Securitéit a vun Habitabilitéit. 
Wat u sech schlëmm ass bei dëser Direktiv, dat ass, 
datt een dat muss an e Gesetz schreiwen! Dat 
misst jo selbstverständlech sinn, datt ee minimal 
Standarden huet, wann ee Leit ënnerbréngt. Mee 
apparemment, an dat hu mer gesinn an der rezenter 
Vergaangenheet, war dat net de Fall - ech hat et 
schonn eng Kéier gesot - bei grousse Fleeschfabri-
cken hei vir an Däitschland, déi wierklech deenen 
dote Krittären net entsprach hunn.
Dann ännert och nach e weidere Punkt beim Noyau 
dur: D’Zoulagen oder de Remboursement vun Aus-
gaben, fir Rees-, Iwwernuechtungs- an Iesskäschten 
ze decken, gi vum Patron iwwerholl.
En zweete Punkt - dee steet am Mëttelpunkt vun dë-
ser europäescher Direktiv - ass d’Fro vun der Remu-
neratioun. Dëse Gesetzesprojet gesäit vir, datt en 
detachéierte Salarié de Salaire, de Bonus kritt, deen 
a Kraaft ass am Land, wou en detachéiert ginn ass. 
D’nationaalt Aarbechtsrecht gëllt och fir déi Aar-
bechter, déi an deem Land detachéiert ginn. Zum 
Beispill, wann e Land an der Gesetzgeebung oder 
am Kollektivvertrag en 13. Mount virgesäit, da gëllt 
deen och fir den detachéierte Salarié.
En drëtte Punkt: Déi Interimsaarbechter sollen déi 
selwecht Aarbechts- a Lounbedéngungen a Loun-
rech ter kréien, wéi déi lokal temporär Aarbechter. 
D’Entreprise utilisatrice muss d’Interimsfirma infor-
méieren iwwert d’Konditiounen, déi se applizéiert.
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An als leschte Punkt, fir de Schutz vu laangfristeg 
detachéierten Aarbechter ze erhéijen, stellt dëse 
Gesetzesprojet dann elo zousätzlech Konditioune 
fir de Patron: D’Zäit vum Detachement ass op zwie-
lef Méint begrenzt a kann ëm sechs Méint verlän-
gert ginn, awer just, wann de Patron dann och eng 
Notifikatioun un d’ITM schéckt.
Den 23. Januar 2020 ass dëse Projet deposéiert 
ginn. An engem éischten Avis vum Staatsrot vum 
17. Juli ware fënnef Opposition-formellen dran, déi 
dunn an der Aarbechtskommissioun diskutéiert 
goufen. Eng Opposition formelle goung ëm de Be-
grëff „Taux salaire minimum“, dee méi adequat wier 
wéi eng éischt Formulatioun vum „Salaire social mi-
nimum“, notamment well et an de Kollektivverträg 
net direkt ëm de Salaire social minimum geet. Dee 
Punkt hat d’CSL och opgeworf.
An den Aarbechte vun der Aarbechtskommissioun 
goufen den 2. Oktober dunn Amendementer un de 
Staats rot geschéckt. Den zweeten Avis vum Staats-
rot ass de 27. Oktober erakomm, an déi fënnef Op-
position-formellë goufen do och aviséiert, an dat 
war dunn an der Rei.
Avise sinn och nach vun deene verschiddene Kum-
meren erakomm. D’CSL hat sech an hirem Avis vum 
13. Februar mat enger Rei vun Elementer d’accord 
gewisen, hat awer och kritiséiert, datt d’Regierung 
mat dësem Gesetzesprojet net méi wäit wéi déi eu-
ropäesch Direktiv géif goen, notamment fir eng ge-
meinsam Responsabilitéit ze verflichten tëscht der 
Entreprise, déi een Aarbechter detachéiert an där, 
déi een Aarbechter entgéinthëlt.
An hirem Avis vum 15. Mee 2020 kritiséiert d’Cham-
bre de Commerce, datt ënnerschiddlech Bestëm-
munge vun dësem Gesetzesprojet de Code du tra-
vail géifen onverständlech maachen, an datt si esou 
och net richteg bewäerte kéinten, ob déi europäesch 
Direktiv dann elo géif richteg ëmgesat ginn oder net.
D’Chambre de Commerce mengt och, datt zwee Ar-
tikelen aus der EU-Direktiv net korrekt ëmgesat 
géife ginn: Engersäits den Artikel iwwert d’Erweide-
rung vum Noyau dur - d’Ausgaben fir Rees-, Iwwer-
nuechtungs- an Iesskäschte sollten net als Erwei-
derung vum Noyau dur gëllen -, an anerersäits den 
Artikel zu den temporär detachéierten Aarbechter.
D’Chambre des Métiers ass an hirem Avis vum 10. 
Juli och mat ënnerschiddleche Punkten net aver-
stan, a seet ënner anerem, datt eng gewësse Be-
rechnungsmethod géif feelen, fir d’Zäit vun zwielef 
Méint kënnen ze berechnen. Zousätzlech seet 
d’Cham bre des Métiers, datt d’ITM nach méi 
Moyene bräicht, fir méi cibléiert Kontrolle maachen 
ze kënnen. Datt d’ITM déi néideg Moyene brauch, 
domadder si mer, mengen ech, alleguerten heiban-
nen averstanen.
Dëse Projet gouf dunn unanime an der Aarbechts-
kommissioun ugeholl. Déi Unanimitéit weist och, 
wéi wichteg esou e Gesetz ass, an ech soe Merci 
derfir. Ech soen och Merci fir déi gutt Aarbecht an 
där Kommissioun. Et ass eng agreabel Kommis-
sioun, wou et gutt virugeet, a wou mer eis net ze 
laang mat Niewesächlechkeeten ophalen an och 
net ze laang d’Wuert monopoliséieren. Dat ass 
wierk lech eng flott Aarbecht an där Kommissioun.
Fazit ass, datt dëst e weidere wichtege Schratt ass, 
fir sozial Rechter iwwert d’Grenzen eraus ze garan-
téieren, an esou och eng Europe sociale, wéi mer se 
alleguer gär hätten, an de Vierdergrond ze setzen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an ech 
ginn heimadder den Accord vun der LSAP. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem Här 

Rapporter Georges Engel villmools Merci a ginn 
d’Wuert un deen éischten ageschriwwene Riedner, 
den honorabelen Här Aly Kaes. Här Kaes, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, de 15. Juli 2014 huet den deemolegen 
EU-Kommissiounspresident d’Direktiv, déi mer haut 
hei ëmsetzen, am EU-Parlament ugekënnegt. Hien 
huet deemools d’Wichtegkeet vun der fräier Zirkula-
tioun vun den Aarbechter ënnerstrach, déi ee sollt 
als Opportunitéit an net als Menace wouerhuelen. 
Et ass nämlech dës Mobilitéit, déi et erlaabt, a Sec-
teuren auszehëllefen, wou et e permanente Mank-
tum un Aarbechter gëtt, respektiv wou et awer och 
manifestement u Qualifikatioune feelt.
Ech mengen - an de Rapporter huet et scho gesot -, 
och fir Lëtzebuerg ass déi Direktiv ganz, ganz wich-
teg: Net manner wéi 140.000 Aarbechter goufen 
2019 op Lëtzebuerg detachéiert, et ass scho gesot 
ginn, a 4.500 Betriber hunn dovunner Gebrauch ge-
maach. Et sinn eng Ronn 53.000 Deklaratioune bei 
der ITM agaangen, dat heescht also quasi 145 
Deklaratiounen den Dag.
Virun deem Hannergrond muss een also soen, datt 
och eist Land, eis Wirtschaft vun där Fräizügegkeet 
profitéiert.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dat viraus-
geschéckt, ass et awer genee esou wichteg, datt 

déi Leit, déi vun hire Betriber op Lëtzebuerg ge-
schéckt ginn, net ausgebeut ginn an ënner korrekte 
Bedéngungen hei schaffe kënnen. Et ass wichteg, 
datt déi europäesch Fräizügegkeet, zu där mir eis 
nach ëmmer bekennen, net ausgenotzt gëtt, fir so-
zialen Dumping ze bedreiwen. Et ass also essen-
tiell, d’Rechter vun dëse Leit an och vun eise Betri-
ber ze stäerken.
Dat war och d’Uleies vun der Juncker-Kommis-
sioun. De Jean-Claude Juncker sot sengerzäit: 
« [...] Je ferai en sorte que la directive concernant 
le dé tachement de travailleurs soit appliquée à la 
lettre et je mettrai en place une révision ciblée de 
cette directive pour garantir que le dumping social 
n’a pas de place dans l’Union européenne. Dans 
notre Union, un même travail effectué au même en-
droit devrait être rémunéré de manière identique. »

 Une voix.- Très bien!
 M. Aly Kaes (CSV).- D’Zilsetzung ass kloer: Déi 

nämmlecht Pai fir déi nämmlecht Aarbecht op där 
nämmlechter Plaz.
Dat war, wéi gesot, 2014. Et huet also net manner 
wéi véier Joer gedauert, bis d’Revisioun vun der 
Direktiv stoung. Dat weist och, wéi kriddeleg deen 
Dossier ass a wéi divergent d’Positiounen tëschent 
den Hierkonftslänner an den Empfangslänner sinn. 
Et huet also vill Fangerspëtzegefill, Ausdauer an 
och Iwwerzeegungsaarbecht gebraucht, bis dat 
Ree gelwierk endlech stoung.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wat bedei-
ten dann déi nei Reegelen am Konkreeten? Wat än-
nert sech an der Zukunft?
Ech mengen, den honorabelen Här Engel, deem ech 
vun dëser Plaz aus villmools Merci soe wëll fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport, an deen och 
déi ganz konstruktiv Aarbecht hei gelueft huet, déi 
an der Kommissioun zu dësem Projet war - en gé-
néral muss ech em do Recht ginn, do geet et wierk-
lech ëmmer ëm d’Saach -, huet déi grouss Linnen 
do vunner scho presentéiert. Dës Ännerungen 
dréien, wéi et scho gesot ginn ass, grosso modo 
ëm véier Achsen.
Éischtens, d’Remuneratioun vun den detachéierten 
Aarbechter: Bis elo war et esou, datt d’Bezuelung 
nëm men dee gesetzleche Mindestloun als Richt-
wäert hat, an Diskrepanzen an der Bezuelung të-
schent Aarbechter, déi vu Lëtzebuerger Firmen uge-
stallt sinn, an Aarbechter, déi op Lëtzebuerg deta-
chéiert ginn, sinn also net ausbliwwen. Dat ännert 
awer an der Zukunft: D’Besoldungsbasis bezitt 
sech nämlech net méi reng op de gesetzleche Min-
destloun. Déi auslännesch Betriber mussen elo och 
Mindestsätz, déi sech zum Beispill aus Kollektivver-
träg erginn, plus allen aneren obligatoresche Be-
standdeeler dovunner, respektéieren. Eng Rei vun 
deene Bestanddeeler sinn och schonn opgezielt 
ginn.
Et sief awer och ënnerstrach, an dat gëllt effektiv 
schonn zënter 1996, datt, wann am Heemechtsland 
d’Bezuelung besser ass wéi am Empfangsland, 
dann natierlech d’Reegelen aus dem Heemechts-
land ugewannt ginn. Dat heescht, et ass also ganz 
kloer keen Nivellement vers le bas.
Fir datt elo awer déi auslännesch Betriber och 
wierk lech wëssen, wat d’Pond Kiischten hei zu Lët-
zebuerg kascht, wéi mer esou schéi soen, mussen 
hinnen déi néideg Informatioune schnellstméiglech 
a komplett zougänglech gemaach ginn. Hei ass 
d’Gewerbeinspektioun gefuerdert: Si muss de Betri-
ber dës an aner Informatiounen online zougänglech 
maachen, an dat zäitno, souwuel fir d’Patrone wéi 
och fir d’Aarbechter, awer och well d’Strofen, wann 
där mussen ausgeschwat ginn, ganz kloer och vun 
der Accessibilitéit vun all dësen Informatiounen of-
hängeg gemaach wäerte ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, eng zweet Ännerung be-
trëfft den Hebergement vun den detachéierten Aar-
bechter, eppes, wat bis dato kaum mat a Betruecht 
gezu ginn ass. An Zukunft däerf et engem Betrib 
net méi egal sinn, wéi déi Leit hei zu Lëtzebuerg 
wun nen a wéi se verfleegt ginn. Sollt e Patron 
engem Aarbechter en Hebergement zur Verfügung 
stellen, da muss dëse Logement ganz kloer de Lët-
zebuerger Normen entspriechen. Hie muss op alle 
Fall derfir suergen, datt den Aarbechter net op de 
Logements- an anere Käschten, zum Beispill och 
Reeskäschten, sëtze bleift, an déi däerfen och net 
mat an d’Berechnung vun der Remuneratioun afléis-
sen, respektiv duerno dovunner ofgezu ginn. Et ass, 
mengen ech, awer och ganz wichteg, datt dës Pre-
zisiounen am Text stinn, fir datt duerno keng Inter-
pretatiounsschwieregkeeten optauchen.
An eisen Aen ass et och wichteg, an Zukunft den 
Optraggeeber, also net nëmmen de Patron vum de-
tachéierten Aarbechter, an d’Flicht ze huelen, an et 
geet also net méi, fir déi Leit op Schantercher res-
pektiv a Camionnettë schlofen ze loossen an esou 
weider.
Eng weider Neierung betrëfft d’Interimsaarbechter: 
Si falen an Zukunft, wéi et scho gesot ginn ass, an 
den Uwendungsberäich vun den Detachementsree-
gelen.

Last but not least ass et och esou, datt d’Aar-
bechtsrecht vum Empfangsland no zwielef Méint 
respektiv, wa speziell Grënn do sinn, no 18 Méint 
voll ëmfänglech muss spillen.
D’Berechnung vun deenen zwielef Méint wäert der 
Verwaltung awer sécherlech nach esou munch 
Kapp zerbrieches bereeden, och, well hei de Cumul 
wäert spillen, an et muss gekuckt ginn, fir wéi eng 
Prestatiounen deen een Aarbechter fir deen aneren 
agesat gëtt. Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, an anere Wierder: D’Texter mussen elo de 
Praxistest bestoen. Et hänkt also villes of vum Suivi 
vun de Kontrollen, a bei Verstéiss och vun de Sank-
tiounen. D’Gewerbeinspektioun wäert an Zukunft 
ganz sécher vill méi gefuerdert ginn a muss duerfir 
och deementspriechend Moyene kréien, fir all dee-
nen Aufgabe gerecht ze ginn.
Um Niveau vun de Sanktiounen hate mer an der 
Kommissioun - niewent aneren Diskussiounen zum 
Projet, well mer jo och eng ganz Rei vun Opposi-
tion-formellen hu missen diskutéieren - länger Dis-
kussiounen iwwert d’Natur vun de Sanktiounen, déi 
bei de Verstéiss sollte spillen. Am initialen Text 
ware souwuel administrativ wéi och strofrechtlech 
Sanktioune virgesinn. De Staatsrot huet dat zu 
Recht als onzoulässeg ofgewisen. Mir hunn eis 
duer fir am Endeffekt fir administrativ Sanktiounen 
aus gesprach, an dat aus enger Rei vu Grënn: 
D’Poursuite vu Strofdote gestalt sech dacks als méi 
opwänneg, se hëlt méi Zäit an Usproch an huet 
duerfir och kuerzfristeg net dee gewënschten Effet. 
D’Verwaltung awer, déi am Alldag domat ze dinn 
huet, ka méi séier op Verstéiss reagéieren.
D’ITM huet sech - an ech mengen, dat ass wichteg - 
an de leschte Joren, virun allem awer am leschte 
Joer, substanziell verstäerkt, dat weisen déi rezent 
Zuelen: Waren et am Dezember 2019 149 Mataar-
bechter, esou waren et der - ech ginn elo net an an 
d’Detailer, wéi vill Inspekteren an esou weider - am 
Abrëll dëst Joer schonn 187, an et wäerten der, laut 
den Informatiounen, déi an enger Publikatioun vun 
der ITM ze liese waren, 214 sinn.
Et gëllt elo, ze liwweren an déi néideg Kontrollen 
um Terrain duerchzeféieren. Et gëllt awer och, d’Ze-
summenaarbecht op europäeschem Plang tëschent 
den zoustännegen nationalen Autoritéite weider ze 
verdéiwen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn eis 
bewosst, datt déi sozial Rechter op europä eschem 
Niveau weider musse gestäerkt ginn. D’Ëm setzung 
vun der Direktiv vun 2018 ass e weidere Bausteen op 
dësem Wee.
Duerfir wäert d’CSV dëse Projet natierlech och mat-
droen. Et ass virdru scho gesot ginn: Et war Unani-
mitéit an der Kommissioun, well de Projet de loi 
derzou bäidréit, d’Situatioun vun den detachéierten 
Aarbechter ze verbesseren, e weidere Schrëtt géint 
de sozialen Dumping op europäeschem Niveau be-
deit, an en awer och déi Lëtzebuerger Betriber 
schützt géint d’Concurrence déloyale duerch dee 
sou genannten Dumping. Dat sinn déi Haaptursaa-
chen, firwat datt mir dëse Projet ënnerstëtzen.
Ech ginn heimat duerfir och d’Zoustëmmung vun 
eiser  Fraktioun a soen Iech villmools Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kaes. Nächsten ageschriwwene Riedner  
ass déi honorabel Madamm Carole Hartmann. 
 Madamm Hartmann, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Carole Hartmann (DP).- Här President, 
 Kolleeginnen a Kolleegen, d’Europäesch Unioun 
huet eisem Land vill Virdeeler bruecht. Als klengt 
Land kënne mir eis als Deel vun engem Zesum-
meschloss vu Staaten op der internationaler Bün 
besser behaapten, wéi wa mir ganz eleng dostéin-
gen.
Oppe Grenzen, den Zougang zu engem fräie Maart, 
Be weegungsfräiheet a 27 Memberstaaten an 
d’Recht, an all dëse Memberstaaten ouni Aschrän-
kung schaf fen ze kënnen, hunn zum Wuelstand vun 
eisem  Land bäigedroen. Mir sinn op den euro-
päesche Marché, seng Main d’oeuvre an dës oppe 
Grenzen ugewisen. D’sanitär Kris huet eis dat nach 
eng Kéier däitlech virun Ae gefouert. Eis fräi ze be-
weegen ass fir eis eng Selbstverständlechkeet, ma 
dat war op eemol net méi méiglech. An Europa hate 
verschidde Staaten decidéiert, hir Grenzen zouze-
maachen, fir d’Verbreedung vum Virus auszebrem-
sen, dorënner och eis Nopeschlänner.
Lëtzebuerg huet dëse Wee ni ageschloen, well et fir 
eis net dem europäesche Geescht entsprécht a mir 
méi op déi transnational Zesummenaarbecht set-
zen. Zoue Grenze bedeite fir Lëtzebuerg awer nach 
ee ganz anere Risiko: Mir sinn nämlech op déi 
200.000 Frontalieren ugewisen, déi all Dag aus 
eisen  Nopeschlänner iwwert d’Grenze kommen, fir 
bei eis ze schaffen. Zum Gléck goufen d’Frontalie-
ren un de Grenzen net blockéiert, dat hätt nämlech 
vill Secteuren hei am Land an d’Laberente bruecht. 
Virun allem am Gesondheetssecteur si mer vun 
eisen  Nopeschlänner staark ofhängeg, mee dat 

gëllt och fir d’Konstruktioun, de Logistik- an den 
Horeca-Secteur.
Ouni d’Europäesch Unioun, ouni d’oppe Grenzen an 
d’Beweegungsfräiheet vun der Aarbechtskraaft an 
de Servicer wier eist Land net do, wou et haut steet.
E Member vun der EU ze sinn, bedeit awer och, 
sech u Reegelen ze halen. De Gesetzesprojet, dee 
mir haut stëmmen, transposéiert eng nei EU-Direk-
tiv zum Detachement vun Aarbechter an nationaalt 
Recht. Op all d’Detailer vum neie Gesetz ginn ech 
net méi an, well de Rapporter a sengem gudde 
mëndlechen an och schrëftleche Rapport op all déi 
wichteg Punkten agaangen ass.
D’EU-Direktiv leet ënner anerem nei Ufuerderungen 
un d’Ënnerbréngung vun detachéierte Mataarbech-
ter fest. D’Ënnerbréngung ze reegelen, ass voll-
komme richteg, an d’DP begréisst d’Efforte vun der 
EU, d’Rechter vun detachéierten Aarbechter ze 
stäer ken. Si verdéngen et, d’selwecht behandelt ze 
gi wéi aner Aarbechter, an ënner mënschewierdege 
Konditiounen ze schaffen an och ze liewen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Carole Hartmann (DP).- Am Koalitiouns-

accord ass de Kampf géint de Sozialdumping beim 
Detachement een Haaptuleies, an och an eisem ee-
gene Walprogramm vun 2018 huet sech d’DP géint 
de Sozialdumping ausgeschwat. Déi allermeescht 
vun eise Betriber hale sech un de legale Kader, dee 
mir hinne virginn. Entreprisen, déi sech un d’Reege-
len halen, déi hir Salariéen, och déi detachéiert, kor-
rekt behandelen an hir Rechter respektéieren, majo 
déi leiden ënnert deenen Entreprisen, déi géint 
d’Reegele verstoussen.

 M. André Bauler (DP).- Ganz pertinent.
 Mme Carole Hartmann (DP).- Dës schwaarz 

Schof kënnen e schlecht Liicht op e ganze Secteur 
geheien, obwuel si an der Minoritéit sinn.

 M. André Bauler (DP).- Genee!
 Mme Carole Hartmann (DP).- D’Chambre des Mé-

tiers huet an hirem Avis begréisst, datt d’Responsa-
bilitéite vu Patrone verschäerft ginn, fir dem Sozial-
dumping entgéintzewierken. D’Zesummenaarbecht 
mat der ITM spillt dobäi eng entscheedend Roll. 
Ech wäert méi spéit a menger Ried nach eng Kéier 
op dëse Punkt zréckkommen.
Fir d’Demokratesch Partei ass et och dee richtege 
Choix, administrativ an net penal Strofe bei Ver-
stéiss géint d’Gesetz virzegesinn. Eis Constitutioun 
erlaabt kee Cumul vun den ënnerschiddleche Sank-
tiounen, dowéinst gouf an der Kommissioun disku-
téiert, wéi eng Sanktioun am effikasste wier. Admi-
nistrativ Strofen hunn de Virdeel, datt dës ouni 
gréis ser Problemer och iwwer auslännesch Firme 
kënne verhaange ginn. Penal Strofen, ënnert déi 
zum Beispill och eng Prisongsstrof fält, hunn zwar 
eng staark ofschreckend Wierkung, mee d’Fro vun 
der nationaler Zoustännegkeet an de Prinzip vun 
der Territorialitéit géifen d’Poursuitte vun auslän-
neschen Entreprisen erschwéieren.
Här President, Reegele si wichteg. An der Wirt-
schaft garantéiere se e „level playing field“, an-
deems se e faire Kader schafen, an deem all Betrib 
déi selwecht Erfollegschancen huet. Ma et ass 
awer och wichteg, datt dëse Kader ausgeglach ass, 
an datt et net zu enger Iwwerreglementéierung 
kënnt. Eis Betriber brauchen e gewësse Grad u 
Flexibilitéit, déi zum Beispill eng temporär Affekta-
tioun vu Salariéen erméiglecht.
Huele mer d’Beispill vum Bausecteur: Hei feelt et 
ëmmer nees u Leit mat där néideger Kompetenz an 
Erfarung. Dofir gräifen d’Entreprisen op Aarbechter 
aus dem Ausland zréck, déi dann temporär op Lët-
zebuerg detachéiert ginn. Vill detachéiert Salariéë 
schaffen och am Interim. E lëtzebuergesche Betrib 
kann iwwer eng auslännesch Interimsentreprise fir 
kuerz Zäit e Salarié ufroen, wann en akute Besoin 
be steet.
E Restaurant, deen zum Beispill ee Serveur wéinst 
engem Krankeschäin oder engem Congé ersetze 
muss, gräift alt esou op eng Aarbechtskraaft zréck, 
fir säi Betrib um Lafen ze halen. Oder de Restaurant 
brauch méi Serveure fir eng begrenzt Period, well 
saisonal oder eventbedéngt d’Aktivitéiten an 
d’Luucht ginn. Amplaz vun enger Festustellung, déi 
fir de Betrib net rentabel wier, kann och hei op en 
Interimsaarbechter zréckgegraff ginn.
An dësem Kontext ass et eis als Demokratesch Par-
tei wichteg ze ënnersträichen, datt mer et eise Betri-
ber och an Zukunft erméiglechen, kuerzfristeg an 
onbürokratesch op esou Aarbechtskräften zréckze-
gräife. Den Detachement, ob elo als Interimaire oder 
net, ass fir vill Secteuren hei am Land onverzichtbar.
Am Rapport vun 2019 vun der ITM - an den Här 
Kaes hat deen och schonn ugeschwat - ass fest-
gehalen, datt d’lescht Joer iwwer 140.000 Salariéen 
op Lëtzebuerg detachéiert goufen, dat sinn der 
ronn 26.000 méi, wéi nach 2018. Eleng 85.000 do-
vunner goufen an der Konstruktioun a 24.000 an 
der Industrie gebraucht. Eis Entreprisë sinn also op 
dës Aarbechtskräften ugewisen, fir hiren Aktivitéite 
voll a ganz kënnen nozegoen.
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An engem oppene Marché sinn eis Betriber enger 
méi héijer Konkurrenz ausgesat. Dat huet seng 
Virdeeler, well een innovativ muss sinn, fir sech ze 
behaapten, wat och eng Plus-value fir d’Wirtschaft 
ass. Wa mir eis awer ze streng Reegele ginn, dann 
erhéicht dat fir eis Betriber och de Konkurrenz-
drock, den Ëmsaz riskéiert ze falen, an am 
schlëmmste Fall ginn Aarbechtsplaze verluer, well 
d’Paien net méi bezuelt kënne ginn. Domadder wier 
schlussendlech kengem gehollef.
Här President, ech hat et scho gesot, et ass och am 
Interêt vun éierleche Betriber, datt Entreprisen, déi 
sech net un d’Reegelen halen, fir hiert Verhale be-
strooft ginn.

 Une voix.- Richteg.
 Mme Carole Hartmann (DP).- D’DP vertrëtt 

d’Meenung, datt e méi rigide Kader nëmme be-
grenzt d’Léisung vu Problemer ass. Wichteg ass et 
an eisen Aen, datt méi a méi effektiv kontrolléiert 
gëtt. Eng Entreprise, déi sech un d’Reegelen hält, 
huet näischt ze verstoppen an huet dohier och kee 
Problem, eemol méi kontrolléiert ze ginn. Esou 
kënne Verstéiss opgedeckt an, wann néideg, och 
poursuivéiert ginn.
D’ITM huet 2019 deen neie Service Detachement  
op d’Bee gestallt. Dëse gouf als Äntwert op déi 
stei gend Zuel vun Detachementer agefouert, fir De-
klaratiounen, Entreprisen a Salariéen am Beräich 
vum De tachement ze kontrolléieren. Iwwer 3.500 
Kontrol le goufen duerchgefouert, an 980 admi nis-
tra tiv Amenden ausgeschwat.
De Service Gestion de projets informatiques vun 
der Gewerbeinspektioun ass och amgaangen, eng 
Onlineplattform fir den Detachement opzebauen. 
D’DP begréisst dës Initiativ, déi eise Betriber duerch 
eng Vereinfachung vun den administrativen Aufga-
ben zeguttkomme wäert.
Och fir d’ITM ass de Rassemblement vun den In-
formatiounen op enger Plattform eng Simplifika-
tioun, ma wéi d’Chambre des Métiers an hirem Avis 
awer kloermécht, brauch d’Gewerbeinspektioun och 
eng Kontrollstrategie fir alleguerten déi ekono-
mesch Secteuren. Fir datt d’ITM hir Aufgaben och 
an Zukunft no den héchste Standarden erfëlle kann, 
gesäit d’DP et duerfir als prioritär, d’Reform vun der 
ITM virunzedreiwen. Net nëmmen ass et wichteg, 
der Administratioun déi néideg Ressourcen a 
Moyenen zur Verfügung ze stellen, och d’Zesum-
men aarbecht mat der Douane, dem Parquet, der 
Police a weidere Verwaltunge muss intensivéiert 
ginn.
De Gesetzesprojet 7319 zur Reform vun der ITM 
gesäit dann och konkreet Modifikatioune beim De-
tachement vir: Bei Maintenance- oder Reparaturaar-
bechte soll zum Beispill eng Ausnamereegelung 
d’Entreprisë vun enger Déclaration de détachement 
befreien, soulaang dës Aarbechten net méi laang 
wéi fënnef Deeg daueren. Dat ass eng enorm Ver-
einfachung fir Betriber, déi eng Maschinn musse 
flécken, an dofir een Aarbechter aus dem Ausland 
musse komme loossen.
Här President, wéi scho gesot, transposéiere mir 
hei eng EU-Direktiv an nationaalt Recht. Als Deel 
vum europäesche Marché musse mir eis un de Ka-
der halen, deen d’EU eis virgëtt. D’DP ënnerstëtzt 
dëse Projet, well wichteg aarbechtsrechtlech As-
pekt er elo méi kloer a méi egalitär gereegelt sinn. 
Eis Betriber droen e groussen Deel zu eiser wirt-
schaftlecher Situatioun bäi. Si ginn opgebaut vu 
Leit, déi de Courage hunn, sech selbststänneg ze 
maachen, a schafen domadder Aarbechtsplazen, 
déi net nëmme Lëtzebuerg, mee der ganzer Grouss-
regioun zeguttkommen.
Dëst gesot, ginn ech den Accord vu menger Frak-
tioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hartmann. An ech ginn d’Wuert weider un 
den honorabelen Här Carlo Back. Här Back, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Carlo Back (déi gréng).- Kolleeginnen a Kol-
leegen, Här President, de Prinzip vum Detachement 
geet op d’Direktiv vum 16. Dezember 1996 zréck. 
Dat ass also schonn eng ganz Rei Joren hier.
Um Fong geet et drëm, eng communautaire Dispo-
sitioun ze schafe fir all déi Salariéen, déi fir eng 
bestëmmten Zäit am Kader vun der Prestation de 
service an engem anere Land schaffe wéi gewéin-
lech. Et soll heimat séchergestallt ginn, datt fir all 
d’Sa lariéen, déi an engem Land täteg sinn, och jee-
weils d’Aarbechtsrecht vun deem Land gëllt. Et han-
delt sech och ëm e relativ techneschen Dossier.
Mat der successiver Erweiderung vun der Unioun 
sinn awer och déi sozial Ënnerscheeder tëschent 
de Memberstaaten, an domat och d’Angscht virum 
sozialen Dumping, méi grouss ginn. Den Här Kaes 
huet an all Detailer dorop higewisen. Den Detache-
ment ass zu engem politesch a symbolesch ganz 
ëmstriddenen Dossier tëschent Ost a West ginn. 
Ech ginn Iech och do e Beispill: An dësem Kontext 
ass hei eng Klo um Europäesche Geriichtshaff vun 
zwee EU-Länner géint dës Direktiv agereecht ginn. 

Dës Länner - fir se net ze nennen: Polen an Ungarn - 
hu gemengt, datt dës Direktiv Firmen aus hire Län-
ner kéint diskriminéieren. Dir wësst jo, déi kënnen 
Aarbechtskräften zu méi bëllege Konditiounen of-
fréieren. An dësem Kontext seet dann och den DGB; 
dat ass ee ganz rezent Urteel: „Viele Firmen ma-
chen aus der Ausbeutung von entsandten Beschäf-
tigten ein lukratives Geschäftsmodell.“ Den EU-Ge-
riichtshaff huet natierlech dës Kloen an engem 
rezenten Urteel ganz kloer verworf.
Den Detachement gëtt och oft mat der sougenann-
ter Bolkestein-Direktiv a Verbindung bruecht. Dat 
ass d’Richtlinn 2016/123, déi déi fräi Zirkulatioun 
vun de Servicer an der EU reegelt. Mee, anescht wéi 
an dëser Richtlinn ursprénglech virgesinn, gëllt 
beim Detachement eebe grad net den Hierkonfts-
land prinzip, mee dee vum Bestëmmungsland. Am 
Aarbechtsrecht gëllen also déi Reegele vum Land, 
wou d’Aarbecht reell geleescht gëtt. Sou gëtt ver-
hënnert, datt innerhalb vun engem Land op eemol 
Ree gele vu verschiddene Memberstaaten am Be-
räich vum Droit du travail kéinte spillen.
2014 gouf déi sougenannten Directive d’exécution 
um Niveau vun der EU geholl. Si sollt eng besser 
Ëmsetzung vun der 1996er Direktiv sécherstellen. 
Mat der 2018er Direktiv, déi mir haut an nationaalt 
Recht ëmsetzen, ginn d’Bestëmmunge weider uge-
passt. De soziale Fortschrëtt an der EU kënnt net 
vun haut op muer an et ass d’Resultat vu Kompro-
mësser tëschent Memberstaate mat duerchaus ën-
nerschiddlechen Interessen. Mee déi nei Reegele 
bréngen eendeiteg Verbesserunge fir d’Salariéen an 
der Unioun, awer och fir d’Entreprisen.
Mam Gesetz vun haut stäerke mir d’Rechter vun de 
Salariéen. Meng Virriedner hunn, mengen ech, an 
allen Detailer dorop higewisen.
De Rapporteur Georges Engel, deem ech vun hei 
aus och villmools Merci soe fir säi ganz gudde Rap-
port, huet op d’Zuelen higewisen, déi an eisem 
Land hei a Betruecht kommen. Dat sinn 140.000 
Per sounen. Dat ass relativ wichteg. A wéi gesot, et 
geet drëm, mengen ech, fir deene Leit Garantien ze 
ginn, datt si hir Aarbecht kënnen a gudde Konditiou-
nen exekutéieren.
Ech schléisse mech de Wierder och vum Georges 
Engel un, datt dës Direktiv an hir Ëmsetzung hei zu 
Lëtzebuerg weider wäerten zum sozialen Europa 
bäidroen.
Dëst sinn alles ganz weesentlech Verbesserungen. 
Mee fir datt se och eng Realitéit um Terrain ginn, 
musse mir eis och d’Moyene ginn, fir d’Anhale vun 
de Reegelen ze kontrolléieren. Dofir sinn de weide-
ren Ausbau an d’Stäerkung vun der ITM esou wich-
teg. Genausou wichteg ass awer och déi gutt Ze-
summenaarbecht um europäeschen Niveau. An an 
dësem Kader kann ech och d’Schafung vun der 
 Europäescher Aarbechtsautoritéit, der ELA, be-
gréissen, déi d’lescht Joer hir Aarbecht opgeholl 
huet.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn den 
Accord vun der grénger Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Back. An da wier et um honorabelen Här Jeff 
Engelen. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir unzefänke wëll 
ech dem Här Georges Engel en häerzleche Merci 
soe fir säi schrëftlechen a mëndleche Rapport. An 
ech mengen, deem ass net méi vill bäizefügen.
Dëst Gesetz baséiert op enger EU-Direktiv aus dem 
Joer 2018. An et geet ëm Salariéen, déi am Deta-
chement eng Déngschtleeschtung erbréngen an 
engem aneren EU-Land. Et kann een am Fong ge-
holl kuerz gesot dat Ganzt op zwee Voleten zesum-
meféieren.
Duerch déi europäesch Gesetzgeebung gëtt eng Se-
rie vun Obligatioune gereegelt, ënner wat fir enge 
Konditiounen dat ze geschéien huet, fir am Ausland 
enger Aarbecht nozegoen, fir op där selwechter 
Aar bechtsplaz ze schaffen, fir esou och dem sozia-
len Dumping entgéintzewierken. An domadder ginn 
och dem Salarié eenzel Grondrechter garantéiert do 
an deem Land, wou e schafft. D’sozial Rechter - ech 
mengen, mäi Kolleeg, de Kaes Aly, hat et gesot - 
ginn heimat gestäerkt.
Duerch dëst Reegelwierk, wat de Salariéen hir Rech-
ter reegelt, geet et awer och drëm, fir de Konkur-
renz kampf bei den Entreprisen ze garantéieren. Et 
gëtt manner Concurrence déloyale doduerch ge-
maach. Ech mengen, dat ass och e wichtege Fac-
teur. Well soss gëtt et do ënnerschiddlech Präisser 
bei den Ausschreiwungen an dat ass och net ge-
sond fir dat Ganzt.
Kuerz gesot: Den EU-Bannemaart fonctionéiert 
nëm me mat gläiche Rechter fir all Salarié a fir all 
Betrib op där selwechter Aarbechtsplaz. Leider ass 
an dësem Ofkommes den internationale Stroossen-
transport vun dëser Reegelung ausgeklamert ginn. 
Dat ass ee ganz fragille Secteur. An ech mengen, et 
ass och ganz schwéier, hei ze legiferéieren. Mee do 
soll jo méi spéit an enger spezifescher Direktiv dë-
sem Phenomeen Rechnung gedroe ginn.

A meng Virriedner hunn et och gesot: „All Gesetz 
ass nëmmen esou gutt, wéi seng Kontrollen effi-
kass kënne sinn.“ An ech mengen, et ass net nëm-
men eleng d’ITM, déi hei gefuerdert ass, mee et ass 
och d’Douane, déi hei gefuerdert ass, wat den He-
bergement ubelaangt.
An ech géif dann heimat d’Zoustëmmung gi vun der 
ADR zu dësem Gesetz. Ech soen Iech Merci fir Är 
Opmierksamkeet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. An da wier et um honorabelen Här 
Marc Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Den Detachement vu Salariéen innerhalb vun der 
Europäescher Unioun an d’Reglementatioun vun dë-
ser Praxis ass en aarbechtsrechtleche Sujet, dee 
meeschtendeels net an aller Mond ass. Dat huet 
och zum Deel domadder ze dinn, datt en eng ganz 
grouss Technizitéit opweist.
An awer geet et duer, wann een e Bléck an de 
lesch te Rapport vun der ITM werft, fir erauszefan-
nen, datt den Detachement e Phenomeen ass, deen 
zu Lëtzebuerg ganz grouss ass an deen an deene 
leschte Joren enorm gewuess ass.
De Rapporteur ass och schonn drop agaangen: 
2019 waren et 140.000 Salariéen, déi fir e gewësse-
nen Zäitraum op Lëtzebuerg detachéiert gi sinn. 
Am Verglach zum gesamten Emploi salarié zu Lët-
zebuerg vu ronn 445.000 ass den Detachement 
also wierklech substanziell hei am Land, an dat be-
sonnesch an zwee Secteuren, déi op sech eleng 
Dräivéierels vun allen Detachementer vereenen, 
nämlech de Bausecteur an d’Industrie.
Wa mir hei also elo iwwert déi Direktiv Detache-
ment an hir Ëmsetzung an der nationaler Legisla-
tioun schwätzen, da geet et dobäi ëm Aarbechts- a 
Lounbedéngunge vu ganz ville Leit op eisem Terri-
toire. Vill méi, et geet och ganz oft ëm Salariéen, 
ëm Aarbechter, déi a Beruffer schaffen, an deenen 
d’Paien oft net héich sinn an d’Bedéngunge vun der 
Aarbecht oft éischter schlecht an deelweis och ge-
féierlech sinn.
E maximale Schutz géint Abusen op d’Käschte vun 
detachéierte Salariéen ass also enorm wichteg. An 
dëse Schutz soll elo mat dëser Reform vun der Ëm-
setzung vun der Direktiv an déi national Legisla-
tioun punktuell verbessert ginn.
Bei enger Rei Punkten ass dat och de Fall. An 
d’Transpositioun vun der Direktiv féiert zu Verbes-
serungen am Code du travail. An ech mengen, dat 
muss een och kloer esou ervirhiewen. Hei sinn, fir 
eis op jidde Fall, och déi dräi respektiv véier Ele-
menter ervirzehiewen, déi duerch d’Auswäitung vun 
de Kärdispositioune vun der Direktiv obligatoresch 
och an de lëtzebuergesche Code du travail mussen 
opgeholl ginn.
Éischtens: d’Auswäitung vun deem, wat als Loun fir 
detachéiert Salariéë verstane gëtt, wouduerch en 
detachéierte Salarié elo och Rechter op déi Bezue-
lung huet wéi en normale Salarié. Et gëtt also nom 
Kollektivvertrag bezuelt - wann et dann ee gëtt - an 
et kritt een och seng Majoratioune fir Iwwerstonnen 
oder Nuetsaarbecht.
Zweetens: déi méi strikt Reglementatioun vun den 
Ënnerkënften, also dem Logement vun detachéierte 
Salariéen, am Fall wou déi e Logement vum Em-
ployeur kréien. Dat ass an eisen Aen eng ganz 
wich teg Opwäertung vun de Liewensëmstänn vun 
de concernéierte Salariéen a verhënnert, datt se, 
wéi et schonn emol de Fall war, zum Beispill a 
 Baracken um Chantier ënnerbruecht ginn. Datt 
d’Konditioune fir dës Logementer elo iwwert d’Salu-
britéitsgesetz vun 2019 gereegelt ginn, ass hei 
sécher lech positiv ze bewäerten.
Drëttens kréien detachéiert Salariéen hir zousätz-
lech Käschten opgrond vum Detachement - déi Leit 
kommen oft vu wäit ewech hier -, rembourséiert. 
Dat sinn zum Deel Logementskäschten, Fraise fir 
d’Verfleegung an Un- an Ofreeskäschten, déi elo 
zousätzlech zum Loun vum Employeur iwwerholl 
musse ginn.
D’Salariatskummer kritiséiert allerdéngs an hirem 
Avis, datt dës Punkten an der Transpositioun an na-
tionaalt Recht net kloer verbindlech genuch sinn en 
faveur vum Salarié. D’CSL gesäit hei d’Gefor, datt 
d’Égalité de traitement net respektéiert gëtt, well et 
ka sinn, datt verschidden detachéiert Salariéë 
gréis ser Zomme virstrecke mussen an da laang op 
e Remboursement waarde mussen, wärend anerer 
déi Käschte scho virum Untrëtt vum Detachement 
rembourséiert kréien. D’CSL huet hei och eng Pro-
pos formuléiert gehat, déi leider awer de Wee an 
d’Gesetz net fonnt huet.
Esou Elementer gëtt et der nach méi am Gesetz. 
Zum Beispill, datt d’Begrenzung vun der Dauer vun 
engem Detachement mam neie Gesetz elo op zwie-
lef Méint limitéiert ass a just motivéiert kann ëm 
sechs Méint verlängert ginn. Et steet awer net dran, 
wivill Zäit tëschent deem nächsten Detachement fir 
dee selwechte Salarié vergoe kann. Mir mengen, 
datt een dat effektiv och nach nobessere muss. 
Datt et ewell do zu Situatioune komme kann, wou 

Salariéen awer kéinte permanent duerch Europa de-
tachéiert ginn a wéineg bis guer keng Plangbarkeet 
vun hirem Liewe méi hunn.
Här President, ech hunn et gesot: Dëst Gesetz ass 
e Fortschrëtt fir d’Situatioun vun detachéierte Sala-
riéen zu Lëtzebuerg. Et stelle sech awer och nach 
eng Rei Froen. Eng dovunner ass sécherlech déi 
vun de Kontrolle vun der Anhalung vun deene scho 
bestoende Reegelen a vun deenen neien, déi elo 
derbäikommen. Et ass net fir d’éischt, datt mer iw-
wert dës Thematik schwätzen. Et ass jo och eng 
Re form vun der ITM ënnerwee, also där Instanz, déi 
fir dës Kontrollen zoustänneg ass.
Och hei stellt d’Salariatskummer feelend Ressour-
cen a Méiglechkeete vu Kontrollen am Moment 
fest. An déi wéineg ofschreckend Amendë bei Ver-
stéiss sinn also och méi e grousse Problem, net 
nëmme beim Detachement, mee och doriwwer 
eraus.
Mir sinn eis duerchaus bewosst, datt an de leschte 
Joren do grouss Efforte gemaach gi si vun der 
Regie rung, och wat d’Opstockung vun de Personal-
méiglechkeete bei der ITM betrëfft, mee ech 
mengen, datt dat konsequent muss weidergefouert 
ginn, fir datt d’ITM iwwerhaapt d’Méiglechkeet huet, 
esou där Funktioun nozekommen, déi se huet.
Mir bedaueren ... A mir haten an der Kommissioun 
ee Moment déi Diskussioun - verschidde Virriedner 
sinn och schonn drop agaangen - vun de Peinen an 
ob se dissuasiv oder net dissuasiv genuch sinn. 
Ech bedaueren, datt am ursprénglechen Text déi an 
eisen Ae sënnvoll Dispositioun, datt nieft der admi-
nistrativer Peine och eng penal ka virgesi sinn, op-
grond vum Avis vum Staatsrot finalement erausge-
holl ginn ass, wat riskéiert, datt deen dissuasive 
Charakter vun deene Strofen net esou grouss ass 
an domat och d’Effikassitéit vum Gesetz.
Här President, e Bléck an d’Joresberichter vun der 
ITM weist awer och ganz däitlech, wat d’Envergure 
vun deene Kontrollen zu Lëtzebuerg bedeit. Wann 
nämlech bei zirka 140.000 detachéierte Salariéen 
2019 et 3.540 Kontrolle gouf, wouvun der just 586 
onugemellt waren, a bei deenen 3.540 Kontrolle 
kommen dann 2.555 Injonctiounen eraus, da seet 
dat awer och eppes aus iwwert den Detachement 
an iwwert d’Verstéiss géint d’Reglementatioun! Et 
muss ee sech froen, wat dat dann heescht! Heescht 
dat dann net, datt d’Verstéiss beim Detachement 
riskéieren, d’Reegel ze sinn an d’Anhalung vun de 
Reegelen d’Ausnam? A bedeit dat net och, datt 
nach vill méi Kontrolle musse gemaach ginn, an 
datt mer och do méi dissuasiv Sanktioune brau-
chen?
Dat schéngt eis elo nach méi dréngend ze sinn, elo, 
wou de Contrôle vun de Logementskonditiounen 
als weider Kompetenz fir d’ITM derbäikënnt. Mir 
fan nen dat absolutt richteg, datt d’ITM dat kontrol-
léiere soll, mee déi Kontrolle mussen dann och 
eppes bréngen. Also d’Situatioun muss sech zu-
gonschte vun de Salariéë verbesseren. D’Verstéiss 
musse manner ginn an Zukunft.
A besonnesch beim Logement ass dat en Enjeu, 
dee scho ganz akut ass, wéi mer et spéitstens säit 
Fréijoer an dem Ausbroch vun der Coronapandemie 
gesinn hunn. Iwwert d’Wunnkonditioune vun deta-
chéierten Aarbechter zu Lëtzebuerg an d’Geforen, 
deene si sech duerch insaluber Hebergementer 
ausgesat hu wärend dëser Pandemie, wësse mer 
bis elo am Fong net ganz vill. Ob et esou Zoustänn 
gëtt, wéi se an däitsche Schluechtbetriber be-
schriwwe gi sinn, wësse mer net. Zumindest d’Aus-
mooss wäert zu Lëtzebuerg manner grouss sinn. 
Nawell wësse mer net genuch doriwwer.
Wann d’ITM dat elo kontrolléiere wäert, wäert eis 
dat zumindest och emol en Abléck an d’Liewens-
konditioune vun detachéierten Aarbechter erméig-
lechen, dee mer bis elo, wéi gesot, ganz wéineg 
hunn.
An dat ass awer och e Problem, wat d’Explosioun 
vun den Detachementer ugeet, well Aarbechter 
anstänneg hebergéieren ass an engem Land, wat 
sech an enger Logementskris mat feelendem 
Wunn raum befënnt, natierlech och e massive Pro-
blem. De Logementsproblem vun detachéierten 
Aarbechter gesellt sech nach als weider Dimen-
sioun vun der Logementskris derbäi a mécht se 
nach eng Kéier en Tour méi komplex an nach méi 
schwéier ze léisen.
An duerfir, den Här Rapporteur huet et ganz am 
Ufank gesot, et muss een eng Kéier op déi Zuelen 
insistéieren, datt innerhalb vu fënnef Joer, also vun 
2014 mat net grad 40.000 detachéierte Leit (veuil-
lez lire: mat e bësse weider wéi 40.000 deta-
chéierte Leit), déi op Lëtzebuerg komm sinn, fënnef 
Joer drop 2019 140.000, also eng Augmentatioun 
war vun iwwer 100.000 Leit, déi op Lëtzebuerg 
schaffe komm sinn, déi net regulär Salariéë sinn an 
déi och e Besoin hunn un Iwwernuechtungen. Dee 
Problem, deen ass eng weider Dimensioun vun der 
ganzer Logementsproblematik, déi mer onbedéngt 
mussen am A behalen.
Här President, mat dëse Bemierkungen um Enn 
soen ech dann awer trotzdeem, datt déi Lénk dëse 
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Gesetzesprojet matstëmme wäert, well et, wéi ge-
sot, Verbesserunge fir detachéiert Salariéë bedeit, 
beim Loun gradesou wéi bei de Liewensbedén-
gunge wärend dem Openthalt zu Lëtzebuerg.
Dëst Gesetz eleng garantéiert dat natierlech net, 
datt et den detachéierte Salariéen alleguer elo bes-
ser goe wäert. Do spillen och aner Beräicher mat 
eran. Net zulescht dee vun de Kontrolle vun der 
ITM, déi onbedéngt méi wierksam an ofschreckend 
musse ginn.
An deem Sënn hoffe mer, datt déi geplangte Reform 
vun der ITM séier virukënnt an dann natierlech och 
e qualitative Sprong no vir bedeit.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Baum. A leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Sven Clement. Här Clement, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëst ass wuel e kom-
plexe Gesetzesprojet, soudatt ech a menger Riede-
zäit kaum all d’Verännerungen ernimme kann. Dofir 
wäert ech mech dann och op e puer speziell Punkte 
fokusséieren.
Dat gesot, hu jo och meng Virriedner schonn déi 
eenzel Elementer ausféierlech beliicht.
Bei dësem Gesetzesprojet geet et drëms, d’Aar-
bechter, déi aus dem Ausland op Lëtzebuerg 
schaf fe kommen, ze schützen a gläichzäiteg eng 
fair Konkurrenz tëscht de Firmen ze assuréieren. 
Mat dësem Text sollen all déi Leit, déi zu Lëtze-
buerg nëmmen temporaire schaffen, an dat op 
engem eenzelne Chantier, besser behandelt ginn. 
Wat heescht dat genau?
All Aarbechter, deen hei op Lëtzebuerg schaffe 
kënnt, muss de Mindestloun kréien oder dee Mon-
tant, deen zum Beispill an engem Kollektivvertrag 
festgehalen ass. Och - an dat fannen ech beson-
nesch wichteg - muss de Patron dem Aarbechter, 
deen an eist Land kënnt, eng anstänneg Wunneng 
fir ze iwwernuechte bereetstellen. Richteg gläich-
gestallt zu engem Aarbechter, dee fest zu Lëtze-
buerg schafft, ass een doduerch awer nach net 
ganz. Eréischt wann dës Persoun méi wéi 18 Méint 
hei zu Lëtzebuerg géif schaffen, hätt se quasi all 
d’sozial Rechter an d’Flichten, mat e puer Ausna-
men.
Zu esou engem Fall sollt et awer an der Reegel net 
kommen, well de Patron eng extra Demande muss 
maachen, fir datt d’Leit méi wéi ee Joer kënnen um 
Stéck hei schaffen. Et ass also weiderhin nach ëm-
mer attraktiv, fir d’Leit aus dem Ausland kommen ze 
loossen a se no engem Joer erëm heemzeschécken.
Zum Prinzip, datt d’Leit aus Europa dierfen hei zu 
Lëtzebuerg fir kuerz Opträg agestallt ginn, gëtt et 
verschidde Meenungen. Fakt ass, datt an der EU all 
EU-Bierger a Betrib déi selwecht Rechter soll a 
muss hunn. Dorënner och d’Recht fir all Firma, als 
Soustraitant mat enger anerer Firma hei zu Lëtze-
buerg u Projeten ze schaffen. Mir kënnen net an 
enger oppener Ekonomie just op Basis vun den Na-
tionalitéite vun de Mataarbechter oder vun de Betri-
ber diskriminéieren. Ëmsou méi wichteg ass et do-
fir, dat anstänneg ze encadréieren.
Här President, net eréischt säit de groussen Infek-
tiounsketten an däitsche Schluechthaiser sollt de 
Leit kloer sinn, datt hei an Europa nach ëmmer Leit 
als bëlleg Aarbechtskraaft mëssbraucht ginn. Dës 
Leit, déi fir dräi Su op esou Plaze schaffe kommen, 
wunne wärend dëser Zäit oft an inakzeptabelen 
Zoustänn zu zéng an engem oder an zwee Zëmme-
ren. Si hunn och oft keen Zougang zu anstännege 
Sanitäranlagen. A wat dat fir Follge kann hunn, ech 
mengen, dat hu mer all an deene leschte Méint ge-
sinn an natierlech och bedauert.
Et gëtt an Europa nach ëmmer de Problem vun der 
Ausbeutung vu bëllegen auslänneschen Aarbech-
ter. Fir dëse Problem ze behiewen, brauch een na-
tierlech déi néideg legal Moyenen. Mee dat geet net 
duer! Virun allem mussen dës legal Verflichtungen 
och herno an d’Realitéit ëmgesat ginn. Esou brauch 
ee virun allem herno och Leit, déi dat Ganzt kontrol-
léiere kënnen. Dës Aufgab soll zu Lëtzebuerg vun 
der ITM iwwerholl ginn.
Elo ass et awer nun emol esou, datt et der ITM  
u Leit feelt, fir net nëmmen all Chantier, mee och 
nach all d’Wunnenge vun dësen Aarbechter ze 
kontrolléieren. Wa mir also wëllen, datt et dëse Leit 
an Zukunft besser hei zu Lëtzebuerg geet, schloen 
ech vir, datt mer och d’Sue fir méi Mataarbechter 
bei der ITM an d’Hand huelen. Ech weess, dat gëtt 
schonn zum Deel gemaach. Ech maachen hei nach 
eng Kéier andrénglech den Appell, datt een do eng 
Schëpp kann dropleeën. An déi Schëpp hätt natier-
lech och eis vollst Ënnerstëtzung.
Esou ass et nämlech wichteg, fir d’Fuerderungen an 
dësem Gesetz och an der Welt dobaussen ëmset-
zen ze kënnen. D’ITM ass den Dréi- an Aangelpunkt 
vun dësem Gesetz. Si kontrolléieren net nëmmen 
d’Leit an d’Betriber, si mussen och Preventiounsaar-
becht leeschten. Duerch eng Säit - eng Säit! - op der 
ITM hirem Internetsite soll sech all Aarbechter a 

Patron kënnen informéieren, u wéi eng Mesuren ee 
sech muss halen. Zum Beispill, datt een aacht Deeg 
Zäit huet, fir seng auslännesch Aarbechter unze-
mellen.
Et ass ëmmer wichteg, fir d’Leit iwwer hir Rechter a 
Flichten ze informéieren. Dat ass kloer! Dat wäert 
och keen heibanne bestreiden. Ech si mer awer net 
sécher, ob do eng Säit um Site vun der ITM duer-
geet. Et fänkt schonn domadder un, datt d’ITM en 
Internetsite op Däitsch an op Franséisch huet. Mir 
wëssen awer, datt grad bei detachéierten Aarbech-
ter net onbedéngt ka virausgesat ginn, datt se 
Däitsch an/oder Franséisch kënnen. Deementsprie-
chend muss d’ITM hei en Effort maachen, fir a méi 
wéi nëmmen deenen zwou administrative Sprooche 
vu Lëtzebuerg ze kommunizéieren, fir esou och 
wierk lech jiddwerengem Accès zu dëse wichtegen 
Informatiounen ze garantéieren.
Ech maachen hei awer och nach zousätzlech den 
Appell, datt mer eis net domadder zefridde ginn, fir 
op engem Internetsite ze kommunizéieren. Mir 
musse proaktiv um Terrain Werbung fir d’Rechter 
vun den Eenzelne maachen. Well et ass net einfach 
virauszesetzen, datt een, dee mat deene wëllste 
Verspriechungen am Ausland ugeworbe gëtt, fir hei 
zu Lëtzebuerg wärend enger Zäit ze schaffen, och 
weess, datt en iwwerhaapt Rechter huet, déi iwwert 
dat erausginn, wat e vu sengem Patron virgegaukelt 
kritt.
Sécherlech, déi meescht wëlle sech un d’Gesetzer 
halen. Déi meescht hale sech un d’Gesetzer. An déi 
meescht probéieren, esou konform ze sinn, wéi et 
nëmme geet. Et geet hei awer drëm, d’Aarbechterin-
nen an d’Aarbechter viru genau deene Patronen ze 
schützen, déi sech herno als schwaarz Schof eraus-
stellen. Et geet drëm, Werbung ze maache fir 
d’Rech ter vun all Eenzelnem.
Zum Transportsecteur gouf ewell gesot, firwat deen 
net berücksichtegt gëtt. Ech mengen, dat ass kloer. 
Hei erhoffen ech mer, datt déi speziell Direktiv fir 
den Transportsecteur dann och relativ séier do ass 
an transposéiert ka ginn. Mee, bon, dat ass eng 
Saach, déi e bëssen Zäit wäert brauchen, et ass e 
komplexe Secteur. An et ass näischt, wat sech vun 
haut op muer léise léisst.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dës 
Direktiv ass ee Schrëtt an déi richteg Richtung a 
Saachen Aarbechtsrecht, och well net nëmme ganz 
Betriber, mee och Aarbechter aus Interimsfirmen 
doduerch besser geschützt ginn. De Loundumping 
an Europa muss en Enn hunn. An dat heiten ass e 
wichtege Schrëtt an déi Richtung. All Mënsch, deen 
hei zu Lëtzebuerg egal wou un egal wat schafft, soll 
d’Gewëssheet hunn, datt en nom Mindestloun be-
zuelt gëtt an datt en a mënschewierdege Konditiou-
nen ënnerbruecht gëtt. All Mënsch, deen hei zu Lët-
zebuerg schafft, soll iwwer seng Rechter Bescheed 
wëssen.
All Betrib soll kënne kontrolléiert ginn. Dofir ass 
dëst ee Schrëtt, awer och nëmmen e Schrëtt. An 
dee ganze Laf, fir un d’Zil ze kommen, steet nach 
virun eis. Et ass, wéi eise Premier géif soen, e Ma-
rathon. A mir mussen oppassen, datt eis net ënner-
wee den Otem ausgeet.
Dat gesot, wäerte mir dat heite matstëmmen, well 
et drëm geet, d’Aarbechter besser ze schützen. Ech 
soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Vizepremier an Aarbechtsminister Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Merci, Här 
 President. Loosst mech fir d’éischt all menge Vir-
ried ner an och dem Rapporteur e grousse Merci 
soe fir deen exzellente Rapport, dee mer hei pre-
sentéiert kritt hunn, deen ech awer bal verpasst hat, 
Här President! Opgrond vun där grousser Flexibili-
téit vun der Chamber, fir den Ordre du jour ze änne-
ren, hat ech bal mäin Asaz verpasst. Mee opgrond 
vun eise modernen Technologien hunn ech awer 
alles  matkritt, wat hei geschwat ginn ass. Dofir, wéi 
gesot, e grousse Merci un all meng Virriedner, be-
sonnesch un de Rapporteur fir dee Rapport.
Ech wollt vläicht op eng Manéier ufänken, wéi een 
et hei net gewinnt ass. Normalerweis, wann een e 
Ge setz presentéiert oder zu engem Gesetz 
schwätzt, wou ee mierkt, dass een eng grouss Zou-
stëmmung kritt, da klappt ee sech selwer op 
d’Schëlleren a seet: „Kuckt, wat huet d’Regierung 
hei eng exzellent Aarbecht gemaach!“ Ech wëll 
awer hei eng Kéier ganz kloer preziséieren, dass 
dee soziale Fortschrëtt, dee mer haut hei war-
scheinlech eestëmmeg zesummen decidéieren, op 
der Basis vun enger europäescher Direktiv fousst. 
Dat weist a mengen Ae ganz kloer, dass, entgéint 
deem, wéi et dobaussen ëmmer duergestallt gëtt, 
Europa eis ganz kloer ka virubréngen. Virubréngen 
a Beräicher, wou mer per se keng national Léisunge 
fannen. An dee vum Detachement ass mat Sécher-
heet ee vun deene Beräicher.

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Très 
bien!

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Déi detachéiert 
Aarbechter sinn an enger spezieller Situatioun. Dat 
ass elo vu bal alle Leit hei gesot ginn. A mir 
schwätze beileiwen net méi vun engem Randpro-
blem. Ganz am Géigendeel! 2016 ass d’Unzuel vun 
den detachéierten Aarbechter insgesamt an der EU 
op iwwer 2,3 Milliounen Aarbechter, Salariéë ge-
schat ginn, mat enger rasanter Tendenz no uewen. 
An et wäert och kee verwonneren, dass Lëtzebuerg, 
mat sengem ganz dynameschen Aarbechtsmaart, 
ganz, ganz uewen an der Statistik steet, wann et 
drëms geet, de prozentualen Undeel ze moosse par 
rapport zu der gesamter Aarbechtskraaft.
De Rapporteur hat eng Rei vu Chiffere genannt: 
140.561 Salariéen, déi 2019 am Detachement zu 
Lëtzebuerg geschafft hunn. Ech wollt vläicht nach 
méi aktuell Zuele liwweren, déi ech elo nach de 
Mëtte vum Direkter vun der ITM geliwwert kritt 
hunn. Am Verglach: 2019 wéi gesot 140.561 Sala-
riéen an 52.840 Deklaratiounen insgesamt. Am No-
vember 2020 ware mer bei de Salariéen net grad-
esou héich - d’Joer ass jo nach net eriwwer - a mir 
waren an enger Pandemie. An trotzdeem hunn 
118.216 Salariéë bis an den November iwwert den 
Detachement hei zu Lëtzebuerg geschafft. An 
51.427 Deklaratioune si scho bei der ITM bis an dë-
sen November agaangen. Dat weist also, an ech 
soen et nach eng Kéier, trotz Pandemie, dass déi 
Tendenz no uewen och am Joer 2020 unhält. An 
ech sinn iwwerzeegt, soubal mer och ekonomesch 
erëm op nach bessere Féiss stinn, da wäert déi 
Tendenz och nach weider steigen.
Ech wollt awer vläicht och nach e puer Vergläicher 
maachen zu de Contrôlen, déi gemaach gi sinn, an 
och zu den Amenden, déi d’ITM gemaach huet. 
2016 hate mer ronn, net ronn, mee 285 Contrôlen 
am Beräich vum Detachement. 2020 am November 
hu mer 4.048 Kontrolle gemaach. Dat sinn der scho 
méi wéi am Joer 2019, wou mer 3.540 Contrôlë ge-
maach hunn. An och bei den Amenden, déi ausge-
schwat ginn, ass et en dramateschen Ustig. Wa mer 
2016 nach 219.500 Euro als Amenden ausgesprach 
hunn, si mer am November 2020 op 5.832.400 Euro 
komm. Dat ass am November 2020 scho weesent-
lech méi wéi am ganze Joer 2019, wou mer am 
Ganzen 3.083.000 Euro als Amenden ausgeschwat 
hunn.
Ech soen déi Chifferen hei net, fir ze soen: „Kuckt, 
wat d’ITM fir eng super Aarbecht mécht!“ Ech sinn 
iwwerzeegt, dass se déi mécht, mee dat ass net 
d’Zil vun deenen Aussoen, déi ech hei maachen. 
Ech wëll och drop hiweisen, dass et net duergeet, 
déi Amenden auszeschwätzen. Et ass nach eng 
aner Problematik, déi sech am Kader vun deenen 
Amenden do stellt, an dat ass d’Andreiwe vun 
deene Suen, déi mer do als Amenden ausschwät-
zen. Och do ass et néideg, dass um europäesche 
Plang nach weider sech convertéiert gëtt an nach 
weider gekuckt gëtt, dass och dat, wat herno an 
deenen eenzelne Länner un Amenden ausgesprach 
gëtt, vun deenen auslännesche Betriber kann age-
driwwe ginn. An ech verstoppen Iech net, dass mer 
dobäi am Moment nach eng Rei vu Problemer hunn.
Ech wëll awer och soen, dass ech mech freeën 
iwwert den allgemengen Interêt un der Reform vun 
der ITM a mech selbstverständlech och freeën, 
dass ech praktesch vun alle Bänken an ëmmer 
erëm héieren, dass mer weider mussen an d’Schaf-
fenskraaft vun der ITM investéieren, dat souwuel 
um infrastrukturellen Niveau a selbstverständlech 
och wat déi personell Besetzung vun der ITM ugeet.
Et ass ganz vill hei iwwert déi besonnesch Situa-
tioun, déi besonnesch vulnerabel Situatioun vun 
deene Leit geschwat ginn, déi am Detachement 
schaffen. Si schaffe fir hire Patron an engem Land, 
dat net hiert ass, wou se d’Situatioun net kennen. 
Derbäi kënnt, dass se oft souguer a verschiddene 
Länner schaffen. Et ass jo net esou, dass, wann 
een am Detachement schafft, ee per se dann an en 
anert Land geet, mee oft sinn dat déi Leit an déi 
nämmlecht Leit, déi souguer a ganz verschiddene 
Länner schaffen. Et ass och oft esou, dass se hir 
Rechter, an och dorop ass elo grad higewise ginn, 
vun deenen eenzelne Länner iwwerhaapt net ken-
nen. Et ass och esou, dass se ganz oft Angscht 
hunn, mat den Administratiounen a Kontakt ze trie-
den, well se d’Situatioun net kennen, well se 
d’Sprooch net beherrschen etc. Ech mengen, et 
kéint ee ganz kuerz soen: Si hunn einfach net déi 
Repèrë wéi déi Leit, déi hei am Land wunnen. An 
dofir si se och besonnesch vulnerabel. An dofir ass 
d’Gefor, dass se effektiv ausgenotzt ginn, och be-
sonnesch héich.
Dofir ass jo och déi Direktiv do esou extreem wich-
teg, well se d’Rechter vun deenen Detachéierte 
stäerkt a well se op där anerer Säit awer och 
d’Flichte vun deenen, déi d’Detachementsaarbecht 
an Usproch huelen, vill méi kloer reegelt.
De Projet de loi 7516 huet als Zil, an och dat ass 
gesot ginn, d’Direktiv 2018/957 elo hei ëmzeset-
zen. Dat wäerte mer haut maachen. An ech soen 

alle Bedeelegte Merci fir déi konstruktiv Bäiträg. 
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Aarbechtsminister villmools Merci. D’Diskussioun 
ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7516. Den Text steet am Document parle-
mentaire 75167.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7516 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Projet de loi eestëmmeg mat 60 
Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
 Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

5. 7719 - Projet de loi modifiant l’article 
L 222-9 du Code du travail
Mir kommen elo zum Projet de loi 7719 iwwert 
d’Erhéijung vum Mindestloun. An do ass d’Riedezäit 
nom Basismodell festgeluecht. An ech ginn d’Wuert 
un de Rapporteur, den honorabelen Här Georges 
 Engel. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et 
de la Sécurité sociale

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Haut si mer hei, fir e wichtege Gesetzes-
projet ze stëmmen. Besonnesch wichteg an där 
Zäit, wou mer eis elo befannen. Et geet ëm d’Erhéi-
jung vum soziale Mindestloun.
Zanter 1973 ass zu Lëtzebuerg de Mindestloun ge-
setzlech un den Index gebonnen. An zanterdeem 
gëtt et awer och e Prinzip, datt all zwee Joer d’Re-
gierung der Chamber e Bericht iwwert d’Entwéck-
lung vun der allgemenger wirtschaftlecher Lag, vun 
den allgemenge wirtschaftleche Konditiounen an 
dem Akommes virleet, a wann néideg, le cas 
échéant, esou steet am Gesetz, begleet mat engem 
Gesetzesprojet fir eng Upassung vum Mindestloun.
An d’Salairë sinn an deene leschten zwee Joer, 
2018 an 2019, geklommen: 2018 ëm 3,3 % an 2019 
ëm 1,9 % (veuillez lire: 2019 ëm 1,7 %). An dëser Si-
tuatioun befanne mer eis also haut.
Mat dësem Gesetzesprojet mat der Nummer 7719 
setze mer eng Erhéijung vum Mindestloun ëm, an 
dat ab dem 1. Januar dann 2021. De qualifizéierte 
wéi den net qualifizéierte Mindestloun ginn dann ab 
dem 1. Januar ëm 2,8 % an d’Luucht a beleeft sech 
dann op 2.201,93 Euro (veuillez lire: an den net qua-
lifizéierte Mindestloun beleeft sech dann op 
2.201,93 Euro).
Wat bedeit dat elo fir de Salarié, dee betraff ass?
Ma dat entsprécht enger Erhéijung vun 59,94, also 
ronn 60 Euro de Mount fir den net qualifizéierten, a 
fir de qualifizéierte Mindestloun ass et eng Erhéi-
jung vun 71,93 Euro, also ronn 72 Euro de Mount. 
Eng Kéier 60 an eng Kéier 72 Euro de Mount méi an 
der Pai.
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Déi meescht Leit, déi de Mindestloun hei zu Lëtze-
buerg verdéngen, déi schaffen an der Restaura-
tioun, der Hotellerie, der Agrikultur an am Com-
merce. A si kënnen et ganz gutt gebrauchen, déi 60 
voire 72 Euro méi.
Här President, Lëtzebuerg huet e staarke Sozialmo-
dell. A grad an Zäiten, an deene mir eis am Moment 
befannen, ass et gutt, fir net ze soe kruzial, datt mir 
esou e Modell hunn. An et ass enorm wichteg, datt 
mir op d’Instrument vum Mindestloun kënnen 
zréck gräifen. Trotz der Coronakris, déi alles op 
d’Kopp gehäit huet an deene leschte Méint an déi 
eis viru ganz grouss Erausfuerderunge stellt, musse 
mer kucken, datt déi Vulnerabelst an eiser Gesell-
schaft net déi Haaptleeddroend sinn. Grad also déi, 
deene mer nach viru Wochen a Méint, och niewent 
deene Leit aus dem Santés- an dem Fleegesecteur, 
geklappt hunn, well si eis mat hire Camionen d’Lie-
wensmëttel bruecht hunn, well se an der Keess an 
eisem Buttek souzen a well se eisen Dreck virun der 
Dier ewechgeholl hunn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Et dierf 

een net vergiessen, datt d’Erhale vun der Kafkraaft 
och eng wichteg Roll spillt, an déi dierf net redu-
zéiert ginn, an dëst besonnesch eeben och fir déi 
méi vulnerabel Leit. Et muss vermidde ginn, datt 
duerch dës Kris déi sozial Schéier weider ausernee-
geet. Mir dierfen déi schwächst an déi vulnerabelst 
Persounen an eiser Gesellschaft net nëmmen net 
vergiessen, mee mir musse se virun allem och 
schützen.
Grad a Krisenzäite ginn d’Inegalitéite méi grouss. A 
ginn dës Inegalitéiten ze grouss, dann zerfriesse se 
ganz séier eis Cohésion sociale an eisem Land. An 
op déi ware mer bis elo nach ëmmer stolz. An op 
déi konnte mer bis elo nach ëmmer zielen. An duer-
fir musse mer och alles maachen, fir déi ze erhalen.
Duerfir ass et och en Akt vun der sozialer Kohä-
sioun, wann de Mindestloun an d’Luucht geet, wann 
och déi aner Léin steigen. Dat ass absolutt net vu 
Muttwëll. An et huet natierlech och eppes mat der 
Lutte géint d’sozial Ongläichheeten ze dinn.
Mir wëllen eng Gesellschaft, déi d’Leit zesumme-
bréngt. An heifir gëtt et vill Facteuren, mee dee 
finan zielle Facteur ass nun emol och een, deen hei 
eng wichteg Roll spillt. Een Hiewel, deen eis er-
laabt, d’Aarmut ze bekämpfen an d’Kafkraaft ze er-
halen, ass nun emol eeben d’Erhéijung vum Min-
destloun.
Dës Diskussioune ronderëm de Mindestloun, déi 
spigele sech a ganz Europa erëm. An Europa gëtt et 
sechs Länner, déi kee Mindestloun agefouert hunn: 
Italien, Dänemark, Schweden, Finnland an Éisträich 
an Zypern. An et besti grouss Ecarten am Akom-
mes tëschent den ënnerschiddleche Länner. Et  
gëtt siwe Länner, déi e Mindestloun vun iwwer 
1.000 Euro hunn: Frankräich, Däitschland, Irland, 
Spuenien , Belsch, Holland an natierlech och Lëtze-
buerg.
Elo läit awer e Virschlag vun der Europäescher 
Kommissioun vir, fir eng nei Direktiv anzeféieren, 
déi et erlaabt, datt all Land an der EU e Mindestloun 
aféiert. Net en universelle Mindestloun mat engem 
gläiche Montant, mee en adequate Mindestloun pro 
Land, fir anstänneg kënnen do ze liewen. Den 
Nicolas  Schmit ass de Motor hannert dëser Initia-
tiv. A mir ënnerstëtzen hie voll a ganz.

 Une voix.- Bravo!
 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Dëst, just 

fir ze erläuteren, wéi wichteg déi sozial Rechter 
sinn a wéi wichteg eng konkreet an effikass Sozial-
politik ass.
Hei zu Lëtzebuerg kënnt dës Erhéijung hei zu en-
gem opportune Moment. Jo, et kéint een driwwer 
diskutéieren, mee mir fannen, datt et en opportune 
Moment ass!
Dës Erhéijung gëllt fir ongeféier 60.502 Salariéen - 
d’Fonctionnairë sinn do exclus -, dovunner 55 % 
Resi denten, wat dann 33.500 Leit ausmécht. Déi 
meescht wunnen am Kanton Esch/Uelzecht: 35 %. 
Bei 443.000 Salariéen hei zu Lëtzebuerg, déi hei zu 
Lëtzebuerg schaffen, maachen d’Mindestlounemp-
fänger awer e groussen Deel, nämlech 14 %, aus.
Och mat dëser Erhéijung dierfe mir awer net ver-
giessen, datt déi Leit, déi mam Mindestloun liewe 
mussen, et och weiderhin net einfach hunn, fir datt 
all hir Käschten elo gedeckt kënne ginn! Mir musse 
weider dru schaffen a weider Efforte maachen, fir 
déi Ongläichheeten hei aus dem Wee ze kréien, an 
och do ee weidere grousse soziale Brennpunkt hei 
an eisem Land ugoen, nämlech dee vum Logement.
De Käschtepunkt erhieft sech fir déi gesamt 
Louner héijung op 43,3 Milliounen Euro, wou nach 
d’Erhéijung vun de Patronatscotisatioune vun 11 
Mil liou nen dobäikommen. Esou chiffréiert sech ins-
gesamt de Gesamtkäschtepunkt op 54,3 Milliounen 
Euro. An dat ass, an dat wësse mir alleguerten hei-
bannen, an och déi, déi hei absolutt fir de Mindest-
loun sinn, eng Charge fir eis Betriber. An déi ënner-
schätze mer och net, well d’Betriber et an dëser 
Zäit wierklech net einfach hunn. An dofir ass et och 

ze bemierken, datt en anere Gesetzesprojet um In-
stanzewee ass, fir de Betriber eng Kompensatioun 
ze garantéieren, fir d’Käschte vun dëser Erhéijung 
ze absorbéieren. Dat mat enger Prime unique vu 5 
Euro pro Salarié, deen an deem Fall vun der Erhéi-
jung vum Mindestloun ass, fir quasi ...

 Plusieurs voix.- 500!
 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- 500. Wat 

hat ech gesot?
 Plusieurs voix.- 5!
 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- A nee, 500 

natierlech, net 5! Dat géif net duergoen. Nee, 500 
Euro pro Salarié. Et steet och 500 hei. An dat mécht 
dann also, datt de Mindestloun fir quasi en halleft 
Joer bis da ronn Juli 2021 mat dëser Subventioun 
kompenséiert gëtt.
(Interruption)
An och dat ass eng richteg Moossnam, fir de Betri-
ber, grad an esou enger schwéierer Zäit, entgéintze-
kommen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Dozou sti 

mir voll a ganz.
 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- De Geset-

zesprojet gouf de 24. November deposéiert. De 
Staats rot huet e favorabelen Avis ginn. Et koumen 
och Avise vun der Chambre de Commerce an der 
Chambre des Métiers den 2. Dezember eran, an-
deem se hiren Desaccord markéieren, well d’Entre-
prisen et scho mat enger schwiereger wirtschaftle-
cher Lag, mat engem schwierege wirtschaftleche 
Kontext ze dinn hunn.
D’Chambre des Salariés huet e favorabelen Avis de 
4. Dezember ofginn, kritiséiert awer d’Methodolo-
gie, fir d’Adaptatioun ze berechnen, well déi 5 % vun 
deene beschtbezuelte Gehälter net an de Calcul 
vun der Evolutioun vun den Duerchschnëttsléin 
mat geholl ginn. Déi zwee Avisen do, soulaang ech 
emol déi Erhéijung vum Mindestloun hei op dëser 
Tribün als Rapporteur matgemaach hunn, zéie sech 
duerch déi lescht Joren ëmmer als déi selwecht.
De Rapport gouf an der Aarbechtskommissioun de 
7. Dezember ugeholl. An ech soe jiddwerengem 
Merci fir den Accord vun dësem Projet. An ech ginn 
och heimat den Accord vun der LSAP.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter Georges Engel villmools Merci. An 
als éischte Riedner ass op en Neits den honora-
belen Här Aly Kaes agedroen. Här Kaes, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President. Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, jo, et sinn aus-
sergewéinlech Zäiten. Un éischter Stell fir déi Leit, 
déi ënnen an der Lountabell stinn. Déi Leit, déi 
schonn - jo! - an normalen Zäite struewelen, fir déi 
zwee Enner beieneenzekréien. Déi Leit, déi ni an hi-
rem Liewen d’Méiglechkeet hunn, e Sou op d’Säit ze 
setzen, fir déi méi schwiereg Zäite besser an de 
Grëff kënnen ze kréien.
Jo, haut decidéiere mer, fir u sech de Minimum, 
deen een hei am Land rechtlech dierf verdéngen,  
de Mindestloun, ëm 2,8 % ze hiewen. Dat heescht 
also vun 2.141 op 2.202 Euro brutto. Et gesäit een 
also, datt dat, och wann dat 2,8 % sinn, an der Reali-
téit dach awer nach ëmmer e bescheidene Betrag 
ass.
Et ass e bësse méi wéi eng normal Indextranche. 
Dat ass awer, op där anerer Säit, zäitversat, de Re-
tard, deen u sech opgeholl gëtt, an engem be-
stëmmte Sënn, ...
(Brouhaha) 
... vun de leschte Joren, ...
(Brouhaha)
... et ass schonn hei gesot gi vum Rapporter, vun 
2018 an 2019.
Jo, et si méi wéi 60.000 Leit. An et muss een awer 
bedenken, et ass virdru vum Här Baum bei deem 
Gesetz virdru gesot ginn: Mir hunn zirka 450.000 
Salariéen hei zu Lëtzebuerg. Wann een dann do 
iwwer 60.000 um Mindestloun huet, dann ass dat 
schonn en enorm héije Prozentsaz, deen dach awer 
beweist, datt net jiddereen hei zu Lëtzebuerg - wéi 
seet ee sou schéin? - „mat Zoossissen ugestréckt 
ass“.

 M. André Bauler (DP).- Op Rouse gebett ass!
 M. Aly Kaes (CSV).- 44 Euro, wollt ech awer och 

nach soen, mécht dës Erhéijung netto aus fir eng 
Persoun mat der Steierklass 1.
Et ass och richteg, et gëtt dacks gesot: „Dat si jo 
virun allem Leit, déi net hei zu Lëtzebuerg wunnen.“ 
Deem ass net esou! Dee groussen Deel vun deene 
Leit oder e gudden Deel vun deene Leit sinn hei zu 

Lëtzebuerg sesshaft, nämlech méi wéi d’Hall-
schent, wäit méi wéi d’Hallschent.
Ouni wëllen dann awer op d’Berechnung vum Refe-
renzbudget vum Statec am Detail anzegoen, bedeit 
dat awer och, datt u sech déi Suen hei, déi engem 
Mindestlounempfänger zur Verfügung stinn, nach 
ëmmer ganz kloer ënnert dem Referenzbudget vum 
Statec leien, dat heescht dee Betrag.
Et fält mer also duerfir ganz schwéier, fir deene Leit 
hei eng Tribün ze ginn, déi sech mordicus géint 
d’Hausse stemme vum Mindestloun. Ech hunn, ech 
muss dat ganz éierlech soen, kee Verständnis duer-
fir. Och wann déi Zäiten hei fir Betriber net einfach 
sinn, an ech kommen nach dorop ze schwätzen, da 
mengen ech, ass et op där anerer Säit awer och net 
einfach fir déi Leit, ëm déi et haut hei geet.
Ben, de Rapporter huet jo och vun der Upassung 
vum Mindestloun geschwat, datt dat a sech keen 
Automatismus ass. Et ass un der Chamber, dës 
Upassung allkéiers virzehuelen an normalerweis ze 
kucken, wéi d’Evolutioun vun de Salairë vun de 
leschten zwee Jor am Prinzip ass. Dat ënnerscheet 
och de virleiende Mechanismus vun der automate-
scher Indexupassung.
Ech mengen awer och, datt dës Upassung eis alle-
guerte verflicht. Et ass eis Responsabilitéit, datt déi 
Leit, souwäit dat da bei deenen aktuellen a beson-
nesch de Käschten eeben am Beräich vun de Loge-
mentspräisser méiglech ass, awer nach dezent 
kënne liewen.
Ech hu virdrun d’Betriber ugeschwat. Et ass natier-
lech esou, datt d’Betriber eebefalls eng ganz 
schwéier Zäit duerchmaachen. Eng Zäit, wou eng 
ganz Rei Betriber extreem vill ënnert de Restrik-
tioune leiden, de Mesuren, déi geholl ginn, fir datt 
mer d’Pandemie besser an de Grëff kréien. Déi eng 
Betriber spieren dat wéineg an aner Betriber spie-
ren dat extreem, extreem vill. An duerfir ass et rich-
teg a wichteg, an ech mengen, do kann ech nëm-
men dem Rapporter och bäiflichten, datt mer eppes 
maachen, fir virun allem deene Betriber ënnert 
d’Äerm ze gräifen. Well et ass kengem gehollef, wa 
mer mat dësem Projet de Betriber, déi sech jo ak-
tuell schonn a Schwieregkeete befannen, definitiv 
den Dolchstouss verpassen. Dat ass awer ganz sé-
cher de Betriber net gehollef, hire Mataarbechter 
net gehollef an der Lëtzebuerger Ekonomie och net.
Duerfir ënnerstëtze mir voll a ganz dëse Projet als 
CSV. Ech erlabe mer awer nach, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, zum Ofschloss dem Här 
Rapporter villmools Merci ze soe fir säi schrëft-
lechen an och fir säi mëndleche Rapport. An ech 
ginn d’Zoustëmmung vun eiser Fraktioun zu dësem 
Projet a soe Merci fir d’Nolauschteren. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kaes. Nächsten ageschriwwene Riedner  
ass déi honorabel Madamm Carole Hartmann. 
 Madamm Hartmann, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Carole Hartmann (DP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, déi aktuell ekonomesch 
Situatioun ass keng einfach. De Lockdown uganks 
der Kris an d’sanitär Mesuren, déi zënterhier gëllen, 
hunn d’Aktivitéite vun eise Betriber ausgebremst an 
d’Reprise fir vill Secteure méi schwéier gemaach. 
Déi wirtschaftlech Onsécherheet, déi eis Betriber 
duerch maachen, huet onweigerlech och en Afloss 
op d’Salariéen, déi sech hirersäits Suerge maachen, 
datt si hir Aarbechtsplaz kéinte verléieren.
Am Verlaf vun der Kris huet d’Regierung dowéinst 
alles doru gesat, d’Leit an der Aarbecht ze halen an 
de Betriber duerch dës schwéier Zäit ze hëllefen. 
De Chômage partiel huet verhënnert, datt Entrepri-
sen hir Salariéen entloosse mussen. De Staat huet 
80 % vum Salaire iwwerholl. Dës Mesurë goufen 
och e puermol verlängert, fir deene Secteuren ën-
nert d’Äerm ze gräifen, déi et am schwieregsten 
hunn, erëm op d’Been ze kommen.
Am Kader vum Plan de relance a vum Programme 
de stabilisation gouf eng Panoplie un Direktaidë fir 
Betriber an Independantë fräigesat. D’Allocation de 
vie chère gouf verduebelt. An als nächste Punkt um 
Ordre du jour haut steet d’Erhéijung vum REVIS a 
vum Revenu pour personnes gravement handica-
pées, fir deene Schwächsten an eiser Gesellschaft 
ënnert d’Äerm ze gräifen.
Mir hunn hei an der Chamber och e Gesetz ge-
stëmmt gehat, dat de Stage de professionnalisa-
tion an de Contrat de réinsertion-emploi op aner 
Alters kategorien erweidert. Am aktuelle wirtschaft-
leche Kontext ass de Leit nämlech am meeschte 
gehollef, wa si eng Aarbecht fannen.
Et ass eis awer och alleguer bewosst, datt et hei zu 
Lëtzebuerg net einfach ass, mam Mindestloun iw-
wert d’Ronnen ze kommen. All zwee Joer gëtt do-
hier eng Analys gemaach vun der Entwécklung vun 
de Salairen. Op der Basis vun de virausgoende Jore 
gëtt gekuckt, ob et zu enger Erhéijung vun de Gehäl-
ter komm ass a wéi vill dës a Prozenter ausmécht. 
Am aktuelle Fall sinn d’Joren 2018 an 2019 consi-
deréiert ginn, eng Zäit, an där d’Paien ëm 2,8 % 
erop gaange sinn. De Code du travail gesäit vir, datt 
op der Basis vum Rapport, dee gemaach gëtt, le 

cas échéant och eng Erhéijung vum Mindestloun 
kann envisagéiert ginn. Dës Formulatioun weist, 
datt mer et hei net mat engem legalen Automatis-
mus ze dinn hunn, mee datt d’Gesetz duerchaus 
Spillraum gëtt, fir déi ekonomesch Situatioun ze be-
récksiichtegen.
Zanter dem Aféiere vun der aktueller Reegelung 
gouf de Mindestloun trotzdeem all zwee Joer ge-
huewen, ouni Ausnamen. Souguer a wirtschaftlech 
schwéieren Zäiten ass dat gemaach ginn, wéi an 
der Stolkris an och an der Finanzkris. Eis Regierung 
huet d’Decisioun geholl, dëst an der aktueller Kris 
net anescht ze maachen an de Mindestloun op den 
1. Januar 2021 ëm 2,8 % ze erhéijen.
D’DP stellt de Prinzip vun der Adaptatioun vum 
Mindestloun un d’Gehälterentwécklung net a Fro. Et 
ass schliisslech eng sozial Mesure, déi deene vul-
ne rabelste Menagen zeguttkënnt. E méi héije Min-
destloun belaascht awer onweigerlech d’Betriber, 
notamment aus deene Secteuren, déi am stäerkste 
vun dëser Kris impaktéiert sinn, wéi de Commerce 
an den Horeca-Secteur.
Et besteet och de ganz seriöe Risiko, datt eng Rei 
vun de Betriber, deenen hir Käschten duerch d’Er-
héi jung vum Mindestloun an d’Luucht ginn, hir 
Präis ser wäerte mussen upassen, fir esou iwwert 
d’Ronnen ze kommen.
Fir déi finanziell Zousazbelaaschtung op eis Betri-
ber ofzefiederen, huet de Mëttelstandsminister Lex 
Delles eng Prime unique vu 500 Euro pro Salarié, 
deen de Mindestloun bezuelt kritt, zougeséchert. 
Dës Prime unique war fir d’Demokratesch Partei 
d’Konditioun, fir der Erhéijung vum Mindestloun hei 
zouzestëmmen.
An och doriwwer eraus musse mer de Betriber an 
den Independanten, déi de Motor vun eiser Ekono-
mie sinn, an dëse schwéieren Zäiten zur Säit stoen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Carole Hartmann (DP).- Well et bréngt och 

engem Mindestlounempfänger näischt, wann en 
um Enn awer aus ekonomesche Grënn muss ent-
looss ginn oder säi Patron et net packt, well en am 
Endeffekt faillite geet.

 Une voix.- Ganz richteg!
 Mme Carole Hartmann (DP).- Här President, e 

méi héije Mindestloun huet virun allem den Zweck, 
d’Kafkraaft vun de Leit ze stäerken. Si solle weider-
hin d’Méiglechkeet hunn, ze konsuméieren an esou 
eis Wirtschaft unzekuerbelen. Dat setzt natierlech 
viraus, datt d’Leit och hei am Land Produite kafen a 
Ser vicer an Usproch huelen. Dowéinst maachen 
ech hei e waarmen Appell u jiddwereen, seng lokal 
Betriber ze ënnerstëtzen, fir datt si esou séier wéi 
méig lech nees op d’Bee kommen. D’Gemenge kën-
nen hiren Deel och dozou bäidroen an hir lokal Be-
triber mat konkreete Mesuren ënnerstëtzen.
E klengt Beispill: Duerch déi sanitär Kris huet den 
Onlineshopping jo u Beléiftheet gewonnen. D’Stad 
Lëtzebuerg huet esou Ufank Dezember an Zesum-
menaarbecht mat der Stater Union commerciale 
den Internetsite cityshopping.lu iwwerschafft, fir 
hire Commercen eng attraktiv Plattform fir hir Pro-
duiten ze bidden.
Fir d’Demokratesch Partei ass et och enorm wich-
teg, de Betriber hei am Land e gesond Mooss u Fle-
xi bilitéit ze garantéieren. D’Flexibiliséierung vun 
den Aarbechtszäiten, zum Beispill a Form vun en-
ger Joresaarbechtszäit, hu mir schonn an eisem 
Wal programm 2018 proposéiert. Dat kënnt net 
eleng de Patronen zegutt. Och ëmmer méi Salariéë 
wënsche sech flexibel Aarbechtszäiten, fir Famill, 
Fräizäit an Aarbecht besser ënner een Hutt ze 
kréien.
D’Auswierkunge vun der Kris wäerten eis nach eng 
Zäit begleeden. Dat steet ausser Fro. Wa mir de 
Leit an de Betriber wierklech hëllefe wëllen, da gi 
Suen eleng net duer.
Mir mussen hinnen och de Fräiraum fir eng gesond 
Entwécklung schafen.
Ech ginn den Accord vu menger Fraktioun zu dësem 
Projet, soen dem Rapporter nach eng Kéier Merci op 
dëser Plaz a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hartmann. An ech ginn d’Wuert un deen 
honorabelen Här Charles Margue. Här Margue, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, Här 
 President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, virop 
merci dem Georges Engel fir säi mëndlechen a 
schrëft leche Rapport. An och menge Virriedner, déi 
elo villes erkläert hunn, ëm wat et geet, wat d’En-
jeue si vun dësem Gesetz vun der Erhéijung vum 
Mindestloun ëm 2,8 % an deenen anere Mesuren, 
déi mer haut och nach stëmmen.
Ech hunn deem am Prinzip näischt bäizefügen, aus-
ser dass ech déi Moossnam total ënnerstëtzen.
Eng sozial gerecht Gesellschaft ass eng Gesell-
schaft, déi sech, wéi gesot, an éischter Linn ëm hir 
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schwächste Membere këmmert. Et ass eng Gesell-
schaft, déi een opfänkt, wann een duerch Impre-
vuen am Liewe riskéiert, an d’Aarmut ofzerutschen.
An esou eng Gemeinschaft muss derfir suergen, 
dass et sech mat engem Loun a mënschewierdege 
Konditioune liewen an net just iwwerliewe léisst. De 
Mindestloun ass ee vun deenen Haaptoutilen, fir 
dëst Zil ze erreechen, och wann ee sech d’Fro nach 
ka stellen, wéi virdru gesot, ob et da méiglech ass, 
mat engem Mindestloun oder zwee pro Famill hei 
am Land méi schlecht wéi recht ze liewen.
Lëtzebuerg soll weider Virreider bleiwen, wat d’so-
zial Gerechtegkeet ugeet, wéi et och am Koali-
tiouns accord steet, wou mer eis derzou bekennen. 
Ambitiéis, gerecht an nohalteg. Och wann d’Gesetz 
vir ge säit, dass dat all zwee Joer gemaach ka ginn 
an et och an deene leschte Joren ëmmer gemaach 
gouf, ass dat keen Automatismus, mee et ass e 
polite sche Schrëtt, et ass eng politesch Decisioun, 
déi mer hei wueliwwerluecht maachen.
Ech wëll hei ausdrécklech betounen, dass dës 
Upassung un d’Lounentwécklung vun de Joren 
2018 an 2019, déi gesetzlech esou gemaach ka 
ginn, e wichtege Schrëtt an déi richteg Richtung 
ass. 2018, 2019, dat ass also schonn zwee Joer 
hier, wou mer e Retard hunn, wat de Mindestloun 
ugeet. Et ass eng retroaktiv Upassung.
Et ass e politeschen Akt, fir derfir ze suergen, dass 
d’Schéier tëschent Räich an Aarm net nach weider 
auserneegeet. Ech fäerten, se geet auserneen, mee 
mer bremsen d’Auserneegoen. An et ass e polite-
schen Akt, fir deene Mënschen ënnert d’Äerm ze 
gräifen, déi et am néidegste brauchen. 60 Euro res-
pektiv 72 Euro de Mount méi an der Pai ass fir déi 
Leit, fir déi Mënschen net näischt. An déi Sue sinn 
hinne geschëllt, esou hunn eis Virgänger hei et ge-
setzlech verankert. An dat net trotz Coronakris, 
mee à la limite ass et och grad wéinst der Corona-
kris gutt, dass mer dëst Gesetz haut stëmmen. Eng 
Kris, wou mer gesinn, dass mer vun dëser finanziell 
net all d’selwecht getraff ginn.
D’Poleemik, déi et ëm dëse Schrëtt gouf, ass - esou 
hoffen ech et - spéitstens hifälleg ginn doduerch, 
dass Kompensatiounsmoossnamen an deenen 
näch sten Deeg gestëmmt ginn. Mir hëllefen, wéi et 
virdru gesot ginn ass, deene Betriber geziilt, fir dës 
Lounerhéijung duerchzehalen, och wa si schwéier 
getraff gi sinn an ënnert der Coronakris gelidden 
hunn oder nach leiden.
Ongeféier eng Persoun vu siwen, wann een déi 
schaffend Bevëlkerung hei am Land kuckt, ass vun 
eiser Entscheedung betraff: 61.000 Mënschen an 
hir Familljen, déi haut dat kréien, op dat se e Recht 
hunn.
Mir begréissen also dës gesetzlech Upassung vum 
Mindestloun, well et ass fir eis e wichtege Schrëtt 
an d’Richtung vun enger sozial méi gerechter Ge-
sellschaft. An ech ginn domat den Accord vun der 
grénger Fraktioun fir dëse Projet.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Charles Margue. An ech ginn d’Wuert direkt 
weider un den honorabelen Här Jeff Engelen. Här 
Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mir begréissen dës Erhéi-
jung vum soziale Mindestloun. Et ass eng Saach, ...
(Brouhaha)
Da waart, da kommen ech dorobber.
(M. Jeff Engelen se déplace vers le pupitre.)
Jo. Entschëllegt, ech hat gemengt, et géif vun do-
hannen aus goen. Da maache mer dat elo vun hei.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir be-
gréissen dann och déi sozial Erhéijung vum Min-
destl oun. Et ass e Schrack, deen all zwee Joer op 
der Dagesuerdnung steet. An opgrond vun der Loun-
entwécklung vun deene leschte Joren, an dësem 
Fall 2018 an 2019, gëtt deem Rechnung gedroen. 
An et bréngt deene Leit, déi op der ënneschter Stuf 
leie vun eiser Lounskala, och net alles , mee et ass 
awer e Schrack fir si, dee wichteg ass an deen hin-
nen hëlleft, e bësse besser iwwert d’Ronnen ze 
kommen. Dës Kéier ass et jo en Netto vu 44 Euro.
Ech wëll fir unzefänken dem Här Georges Engel en 
häerzleche Merci soe fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport. Et muss een och wëssen, datt dës 
Erhéijung, déi hei gemaach gëtt, dem lokale Com-
merce gréisstendeels erëm zeguttkënnt, well déi 
Leit fuere jo net an d’Vakanz oder hin an hier. Déi 
Leit bréngen erëm déi Suen, déi se do méi kréien, 
an de Commerce, soudatt mer do am Fong geholl 
och erëm eng Kéier en Ausgläich kréien.
An ech mengen, an deem Sënn do begréisse mer 
dëst Gesetz, an ech bréngen d’Zoustëmmung vun 
der ADR zu dësem Gesetz.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. An da geet d’Wuert un den honora be-
len Här Marc Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Et ass elo scho puermol gesot ginn: De Mindest-
loun gëtt zu Lëtzebuerg per Gesetz definéiert. Dat 
ass net an all Land esou. Dat huet awer bei eis dee 
ganz grousse Virdeel, datt de Mindestloun en Ele-
ment vun enger parlamentarescher Ausenaner-
setzung ass an en Element vun enger Debatt, wou 
sech alleguer d’politesch Parteien derzou äussere 
kënnen an äussere mussen an dat dann esou fest-
gehale gëtt.
Dee Prinzip, datt all zwee Joer d’Regierung opge-
fuerdert ass, e Rapport ze maachen iwwert déi all-
gemeng wirtschaftlech Entwécklung, awer am Be-
sonneschen d’Lounentwécklung, dee Prinzip, deen 
ass méi al wéi ech. Den Här Engel huet d’Stéchdate 
virdru genannt. Et ass richteg, datt et keen Automa-
tismus ass, well wann et en Automatismus wär, da 
bräichte mer net heiriwwer ze diskutéieren an net 
hei riwwer ze deliberéieren.
Mee et muss ee soen, datt en awer coutume ass, 
an datt en, wéi et och richteg gesot ginn ass, nach 
ni virdru komplett ausgesat ginn ass. An der Ver-
gaangenheet sinn emol d’Modalitéiten, wéi e bere-
chent gëtt, verännert ginn. Et sinn och eng Kéier 
Decalagë ginn, wat d’zäitlech Adaptatiounen ugeet. 
Mee de Prinzip selwer ass coutume, datt hei an der 
Chamber akzeptéiert gëtt, datt de Mindestloun all 
zwee Joer un déi allgemeng Lounentwécklung uge-
passt gëtt.
Wat mécht dat elo aus? Dat si ronn 60 Euro brutto. 
An dat kënnt 60.000 Leit zegutt, also engem ganz 
groussen Undeel vun deene ronn 450.000 Sala-
riéen, déi zu Lëtzebuerg schaffen, déi, wann een dat 
dann esou nenne kann, an de Genoss vun där doter 
Augmentatioun kommen.
An 2,8 %, dat war an der Vergaangenheet schonn 
dacks weesentlech méi héich, et war awer och 
scho méi niddreg, mee et spigelt eeben dat erëm, 
wéi d’Gehälter sech an deene leschten zwee Joer 
zu Lëtzebuerg entwéckelt hunn.
Duerfir mengen ech, datt mer natierlech als Lénk 
deem heite Mechanismus eis Zoustëmmung ginn, 
där heiter Reflexioun eis Zoustëmmung ginn, well 
et ass notamment een Element vu sozialer Kohä-
sioun, ee vun deene strukturellen Elementer, déi 
mer eis zu Lëtzebuerg ginn hunn, fir ze verhënne-
ren, datt déi sozial Schéier nach méi wäit ausena-
nergeet. An et ass virun allem och en Element, wat 
doranner bestoe soll, datt e Mënsch, dee Vollzäit 
schafft, och eleng duerch säi Loun kapabel soll 
sinn, en dezent Liewen ze féieren. A mir wëssen, 
datt dat zu Lëtzebuerg net ëmmer ginn ass, notam-
ment duerch déi immens héich Logementspräisser. 
Mir wëssen, datt fir Dausenden, Zéngdausende vu 
Leit dat doten net evident ass. An duerfir ass et 
wichteg, datt mer déi Upassung maachen, an dë-
sem Fall 60 Euro.
An e weidert Element, mengen ech, dat muss een 
awer ëmmer soen: Eng Mindestlounerhéijung ass 
och ëmmer en Element vu Relancepolitik. Well dat 
si Suen, déi net an iergendwellech Yachten op Nice 
investéiert ginn, mee dat si Suen, déi direkt um Ter-
rain wäerten ausgi ginn an also grad deene Betriber 
och kënnen zeguttkommen, déi am Moment vläicht 
ganz staark ënnert dëser Kris leiden. Alles Argu-
menter, mengen ech, déi en faveur schwätze vun 
där heiter Erhéijung.
Et ass awer och rituell bal esou, datt d’Patronats-
vertrieder Stuerm lafe géint all Mindestlounerhéi-
jung mat ëmmer deene selwechten Argumenter, déi 
objektiv widderluecht sinn, nämlech, eng Mindest-
lounerhéijung géif Aarbechtsplazen zerstéieren. 
Mee wivill Aarbechtsplaze sinn an deene leschte 45 
Joren zu Lëtzebuerg dann zerstéiert ginn duerch 
d’Mindestlounerhéijung? Dat soll mol ee mer vir-
rechnen. Et si keng zerstéiert ginn zu Lëtzebuerg. 
Am Géigendeel! Souguer a Krisenzäiten ass d’Zuel 
vun den Aarbechtsplazen zu Lëtzebuerg permanent 
weider geklommen. Also ass dat kee valabelt Argu-
ment.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Duerfir, a well ech do 

erëm ganz enttäuscht war, war ech ëmsou méi free-
deg iwwerrascht, wéi ech en Editorial gelies hu vun 
der Fondation IDEA, wou den Editorialist schreift: 
« Si la hausse de 2,8 % du salaire social minimum 
[...] a pu faire grincer les dents », vum Patronat, 
« force est de constater qu’assimiler [...] le salaire 
et la compétitivité des entreprises est une vision 
partielle des choses. [...] La confusion est en réa-
lité de nature comptable. Tout comme les dépen-
ses affectées à la recherche et au développement, 
celles pour les salaires apparaissent comme des 
charges sur le compte de résultat. Pourtant, la pre-
mière est considérée comme un investissement 
alors que la deuxième ne l’est que très rarement. 
Croire qu’une entreprise puisse opérer en ne valori-
sant pas à la hauteur ses salariés revient à sous-
estimer l’impact positif que peut avoir le capital hu-
main. »
Dat heescht et. An dat ass eng Visioun, déi e bësse 
méi eclairéiert ass an e bësse méi fortschrëttlech 
ass wéi déi, déi mer meeschtens vum Patronat ze 

héiere kréien. Dat heiten ass en Invest an humaant 
Kapital, deen immens wichteg ass!
Duerfir sinn ech awer ëmsou méi erstaunt, elo hei 
héieren ze hunn, datt et anscheinend eng Prekondi-
tioun ginn ass vun enger Partei, fir hei hiren Accord 
ze ginn, nämlech dee vun der DP, déi seet: Ouni dat 
Gesetz vu 500 Euro hätte mir där heiter allgemen-
ger Augmentatioun net zougestëmmt!
(Interruption)
Mee dat ass awer en Novum. Dat ass et awer an 
der Vergaangenheet vun der Demokratescher Partei 
net ginn. An dat solle mer eis alleguer ganz gutt 
mierken. Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Marc Baum. A leschten ageschriwwene  
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement , Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, 2020 war an ass e 
schwéiert Joer fir vill Betriber an hir Mataarbechter. 
D’Zuele vu Leit am Chômage sinn an der éischter 
Joreshallschent massiv geklommen. Do kann een 
esou schéi schwätzen, wéi ee wëllt, dat ass objek-
tiv ze constatéieren. Vill Betriber konnte vum Chô-
mage partiel profitéieren, mee leider huet dat fir vill 
Leit geheescht, datt se just nach op 80 % vun hirer 
Pai konnten zréckgräifen. Net déi Leit, déi direkt 
vum Mindestloun profitéieren. Heifir hat d’Regie-
rung gesuergt. An ech mengen, datt dat e ganz, 
ganz wichtegt Signal war.
Mee d’Zuele vun de vergaangene Jore weisen, datt 
nach ëmmer vill Leit hei am Land zu all Moment 
kënnen an d’Aarmut ofrutschen. Iwwer 100.000 Leit 
louchen 2019 ënnert der Aarmutsgrenz an hu sou-
mat Problemer, mat deem Geld, wat se hunn, wa se 
es hunn, iwwert d’Ronnen ze kommen. Um Enn vum 
Portmonni ass halt fir vill Leit nach e bësse Mount, 
heiansdo och vill Mount iwwreg.
D’Zuele vum 31. Mäerz 2020 weisen, datt iwwer 
33.000 Leit hei am Land mam Mindestloun aus-
komme mussen. Mir Piraten plädéieren derfir, datt 
de Mindestloun ëmmer mindestens 20 % iwwert 
dem Seuil vum Aarmutsrisiko géif leien. Wann een 
den neie Mindestloun hëlt an de Seuil vun 2019, läit 
de Mindestloun tatsächlech e puer Euro iwwert der 
Aarmutsgrenz. Brutto! Awer leider nämlech nëm-
men um Pabeier, well wa mer den Netto kucken, no-
deem mer d’Steieren an d’Charge-sociallen ofge-
zunn hunn, läit och dëse Mindestloun, trotz Erhéi-
jung, ënnert der Aarmutsgrenz.
Mir haten dofir och gefrot, datt mer weider Steierer-
liichterunge fir Leit mam Mindestloun géife kréien 
an dofir e méi héije Spëtzesteiersaz kéinten notzen, 
fir dat ze kompenséieren.
Här President, mir verstinn natierlech op där anerer 
Säit och d’Patronen, déi en extreem schwéiert Joer 
hannert sech hunn, wa se fäerten, datt méi héich 
Lounkäschten hinne weider zousetze géifen. Mee 
dës Erhéijung gëtt et jo nëmmen, well d’Paien déi 
lescht zwee Joer insgesamt geklomme sinn. Et ass 
also en Ausgläich fir déi Leit, déi am mannste ver-
déngen. Et ass keng Indextranche, et ass hei wierk-
lech eng Erhéijung fir déi Leit, déi am mannste ver-
déngen. De Mindestloun verdéngen!
Et geet hei drëm, e Retard auszegläichen an 
d’Schéier zwëschent deene méi décke Salairen an 
deene méi klenge Salairen net esou séier wuessen 
ze loossen.
An da kommen ech op eppes, wat de Marc Baum 
gesot huet a wat d’Fondation IDEA an hirem Rap-
port geschriwwen huet, an hirem Editorial, pardon. 
E Patron profitéiert vu besser bezuelten Aarbechts-
kräften, well en Invest an d’Aarbechterinnen, an 
d’Aarbechter, an all d’Salariéen ass genau dat. Et 
ass en Invest! Et ass net nëmmen eng Depense. Wa 
mer nämlech eis Leit anstänneg bezuelen als Pa-
tronen, da sinn d’Leit am Betrib méi present, well se 
sech eeben net och nach domadder beschäftege 
mussen, wéi se dann um Enn vum Mount de Port-
monni nach iergendwéi gefëllt kréien nieft hirem 
Job, well den Job selwer net duergeet, fir d’Enner 
beieneenzekréien.
A wann d’Leit méi Suen hunn, dann ass dat eng Méig-
lechkeet, fir d’Relance ze stimuléieren. Dann ass dat 
vill méi wéi eng Liberaliséierung vun Ëff nungs zäiten 
oder vun anerem ganz, ganz libertärem Geschwätz, 
wat mer haut héieren hunn. Dat ass tatsächlech eng 
Mesure, déi direkt der Realekonomie disponibel ass. 
Et si Suen, déi direkt erëm an Nuddelen, a Gedrénks, 
an all méiglech primär Besoinsproduiten investéiert 
ginn. Et ass also warscheinlech déi beschte Method, 
fir eng Relance éco nomique ze starten.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, falls 
d’Betriber och am neie Joer sollten duerch Corona 
Problemer hunn, hir Käschten ze decken, hu mer 
eng Rëtsch Projeten, déi um Instanzewee sinn. Ech 
hoffen, datt mer déi séier stëmmen. De Mindest-
loun ze erhéijen ass awer trotzdeem dee richtege 
Wee, well et hëlleft, d’Leit ofzesécheren, déi mam 
Minimum mussen eens ginn an dofir oft ganz haart 
Aarbecht musse leeschten.

An dofir kritt dëse Projet och den Aval vun de Pira-
ten.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. Den Här Michel Wolter freet nach 
d’Wuert.

 M. Michel Wolter (CSV).- Här President, ech soe 
Merci fir d’Wuert. Mir hunn elo grad just esou eppes 
wéi en Offenbarungseid héieren. An ech géif do un 
dat uschléissen, wat de Kolleeg Baum elo just ge-
sot huet, deen dat Ganzt pertinent eriwwerbruecht 
huet.
Mir hunn en déiwen Abléck an d’Liewe vun dëser 
Koalitioun kritt, an et ass déi éischte Kéier oppe ge-
sot ginn! Et geet zou wéi um Basar: Häss du gären 
dat, dann hätt ech gären dëst! Gëss du mir dëst net, 
da ginn ech dir dat net! D’DP huet sech geout als 
dat, wat se eigentlech ëmmer war.
Ech wëll soen, dass mir als CSV dëse Projet mat 
Iwwerzeegung stëmmen. Grad an dësen Zäite kee 
Sozialofbau! Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wolter. An dann huet elo d’Regierung d’Wuert, 
den Här Vizepremier an Aarbechtsminister Dan 
 Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Här President, 
ech géif gäre menge Virriedner Merci soen an och 
dem Rapporter Merci soen, dee wéi ëmmer en ex-
zellente Rapport presentéiert huet. An esou, wéi et 
ausgesäit, wäert jo déi ganz Chamber mat Unanimi-
téit a mat Iwwerzeegung dëse Projet stëmmen. Ech 
wëll Iech dofir alleguerte Merci soen am Numm vun 
deenen iwwer 60.000 Salariéen hei am Land. An 
ent géint deem, wat der vill mengen, hu mer jo an 
der Kommissioun zesumme festgestallt, dass 
d’Majoritéit vun deene Leit och nach Residenten hei 
am Land sinn, wat net ëmmer esou kloer war.
D’Aarbechtsrecht gesäit effektiv am Artikel 222-2 
vir, dass den SSM (ndlr: Salaire social minimum) 
bei eis iwwer Gesetz fixéiert gëtt an dass all zwee 
Joer soll e Rapport gemaach ginn, wou déi gesamt 
Evolution économique soll beliicht ginn an och d’E-
volutioun vun de Revenuen. An, le cas échéant, soll 
dann och e Projet de loi presentéiert ginn, deen de  
Relèvement vum SSM virgesäit. Domat ass, men-
gen ech, alles kloer gesot an alle Spekulatioune vir-
gegraff.
Verschidde Stëmmen hei am Land - leider ware se 
relativ haart - hu vun engem schlechten Zäitpunkt 
ge schwat, vun engem „coup bas“, dee mer der 
 Ekonomie géife ginn. An et fält op, dass et déi 
 nämmlecht Stëmme sinn, déi am Fong ëmmer  
géint d’Erhéijung vum Mindestloun waren, voire 
sou guer de Prinzip vum Mindestloun ganz a Fro 
stellen.
D’Géigefro misst lauten: Wéini, wann net elo, solle 
mer dann déi Erhéijung vum Mindestloun maachen? 
Elo, wou erwisenermoossen déi vun der Kris am 
häertste getraff ginn, déi souwisou schonn am 
mannsten hunn. Et war dofir hors question fir d’Re-
gierung, fir dës Mindestlounerhéijung net virzehue-
len.
Et wier och net richteg gewiescht, als Éischt, an-
deems mer e Gesetz net géifen applizéieren, just 
déi ze sanktionéieren, déi souwisou schonn am 
meeschte vun der Aarmut bedrot sinn. Doriwwer 
ware mer eis an der Regierung vun Ufank un eens. 
A mir hunn, mengen ech, dat och iwwerall kloerge-
stallt.
D’Regierung huet déi Optioun vun der Erhéijung 
bewosst geholl an domat sozial Verantwortung iw-
werholl. An ech sinn immens frou, dass d’Chamber 
dat unanime och esou gesäit. An dat mécht mech 
houfreg.
An dat, an ech soen dat hei, trotz deene verschid-
dene schaarfen an zum Deel onfairen Attacken, déi 
op d’Regierung geridde gi sinn, wéi dat bekannt 
ginn ass, op d’Regierung am Ganzen, awer och op 
mech als zoustännegen Aarbechtsminister am Spe-
ziellen, deen duergestallt ginn ass als deen, deen 
alles géif maachen, fir dës Erhéijung an der Re-
gierung duerchzesetzen.
Ech wëll dorobber zwou Äntwerte ginn. Vläicht eng 
méi perséinlech, wann Der mer dat erlaabt. Et 
stéiert mech séier wéineg, wann ech vu Verschidde-
nen ëmmer erëm drun erënnert ginn, dass ech zu 
deene gehéieren, déi ëmmer erëm fir d’Rechter vun 
deenen einfache Salariéen antrieden. Ech kann do-
madder ganz gutt liewen. Ech wëll awer och eng 
méi inhaltlech politesch Äntwert ginn. Et ass ganz 
einfach falsch, fir déi Argumenter ëmmer erëm un-
zeféieren, fir ze soen, de Mindestloun an d’Mindest-
lounerhéijunge géifen Aarbechtsplaze vernichten! 
De Géigendeel ass de Fall, a Lëtzebuerg ass dat 
empirescht Beispill dofir! Mir sinn dat Land an der 
EU mat bei Wäitem deem héchste Mindestloun, a 
mir sinn awer och dat Land, wou d’Aarbechtsplazen 
am meeschten expandéieren. Mir sinn also d’empi-
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rescht Géigebeispill fir déi Theorie vun der Aar-
bechtsplazvernichtung duerch de Mindestloun.
Ech hunn dat iwwregens och an deem leschten 
EPSCO-Conseil (ndlr: Conseil „Emploi, politique so-
ciale, santé et consommateurs“), deen d’lescht 
Woch war, deene Kolleegen aus den EU-Länner ge-
sot, déi ëmmer nach skeptesch si fir eng europa-
wäit Aféierung vun engem Mindestloun. Ech si frou, 
dass et just e Lëtzebuerger Kommissär ass, deen 
an der Kommissioun derfir suergt, dass do eng Ini-
tiativ ausgeschafft gëtt, fir endlech de Mindestloun 
och um europäeschen Niveau ze etabléieren.

Une voix.- Très bien!
M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 

de l’Économie sociale et solidaire.- Ech wëll awer 
och soen, dass d’Regierung natierlech och déi eko-
nomesch Säit vun der Problematik gekuckt huet an 
och am ekonomesche Beräich hir Verantwortung 
iwwerhëlt. Dofir gëtt jo och parallell e Projet de loi 
vu Kompensatioun op den Instanzewee geschéckt, 
deen zäitlech begrenzt an zilgeriicht deene vulne-
rabelste Betriber hëlleft, fir dës Mindestlouner-
héijung och kënnen ze verkraaften. An de Minister 
Delles wäert am Numm vun der ganzer Regierung 
dëse Pro jet mat Iech hei an der Chamber disku-
téieren. An ech ginn dervun aus, dass mer och deen 
a grousser Eestëmmegkeet hei wäerten evakuéie-
ren.
D’Erhéijung vum Mindestloun gëtt geschat mat 
enger zousätzlecher finanzieller Belaaschtung fir 
d’Betriber pro Joer vu ronn 54,7 (veuillez lire: 54,3) 
Milliounen Euro. Dee Projet de compensation vun 
deem ech geschwat hunn, do gëtt geschat, dass 
dat sech ëm ronn 20 Millioune wäert handelen.
Donieft, an dat soll een awer och eng Kéier hei 
soen, dierf een net vergiessen, dass d’ëffentlech 
Hand souwisou e groussen Deel vun deene 54,3 
Milliounen iwwerhëlt, eeben duerch d’Ausbezuele 
vum Chômage partiel, wou leider nach eng ganz Rei 
vun deene Betriber wäerten dovunner profitéieren, 
déi am Mindestlounberäich aktiv sinn.
An ech wëll hei mol nach net vun all deenen zou-
sätzlechen Aidë schwätzen, déi mer als Regierung 
op den Instanzewee bruecht hunn, déi schonn deci-
déiert sinn an déi an der nächster Zukunft och nach 
wäerten decidéiert ginn. An ech ginn och do dervun 
aus, dass d’Chamber doriwwer kee Sträit wäert 
kréien. Dofir, wann een dat alles kuckt, wär et 
vläicht un der Zäit, dass déi grouss Kritiker un dë-
ser Mindestlounerhéijung ee fir alle Mol, oder 
vläicht dës Geleeënheet genotzt hätten, fir eng 
Kéier eng aner Plack opzeleeën an, wa se schonn 
déi Mindesterhéijung net kënne begréissen, sech 
zumindest an hirer Kritik zréckgehal hätten.
D’Regierung huet also hir sozial politesch Respon-
sabilitéit iwwerholl a gesteet deene mat deene 
klengste Paien dat zou, wat déi aner scho laang 
kritt hunn. Och dat ass virdrun hei gesot ginn. Ver-
giesse mer net, dass déi 2,8%eg Erhéijung net méi 
an net manner ass wéi d’Upassung un d’Lounent-
wécklung vun de Joren 2018 an 2019.
Si huet dat gemaach, déi lokal politesch Verant-
wortung iwwerholl, awer och mat engem ganz klore 
real politeschen ekonomeschen Ausbléck. Et ass 
also net dat eent géint dat anert, mee et ass dat 
eent mat deem aneren. Vläicht wär et gutt, wa mer 
eis dee Prinzip géife méi oft zu Häerz  huelen, fir 
och dës Kris nach besser ze meeschteren.

Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Aarbechtsminister Dan Kersch. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7719. Den Text steet am Document parle-
mentaire 77192.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7719 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domat ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 60 
Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Martine Hansen), Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
 Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies 
(par Mme Diane Adehm), Georges Mischo, Mme 
 Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
 Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

6. 7722 - Projet de loi portant sur la 
modification de :
1° la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative 
aux personnes handicapées ;
2° la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au re-
venu d’inclusion sociale
Mir kommen elo zum Projet de loi 7722 iwwert de 
REVIS. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht. An ech ginn d’Wuert un de Rapporter vun 
dësem Projet de loi, den honorabelen Här Max 
Hahn. Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Famille et de l’Inté-
gration

M. Max Hahn (DP), rapporteur.- Merci, Här 
 President, dëse Projet de loi knäppt un un de Projet, 
iwwert dee mer elo grad ofgestëmmt hunn, näm-
lech d’Erhéijung vum Mindestloun. De REVIS, jo, dat 
wësst Der, dat ass dat soziaalt Opfangnetz fir déi 
Vulnerabelst aus eiser Gesellschaft, déi Schwiereg-
keeten hunn, sech an den Aarbechtsmaart ze inte-
gréieren.
Des Weidere solle jo Betreiungsmechanismen a fi-
nanziell Incitatiounen d’Leit derbäi ënnerstëtzen, 
erëm eng Aarbecht ze fannen, fir esou net méi op 
d’Hëllef vum Staat ugewisen ze sinn. De Volet vun 
der finanzieller Ënnerstëtzung ass also net deen 
eenzege wichtegen Aspekt vum REVIS, et ass vill-
méi en Zesummespill vun den Acteuren, notam-
ment der ADEM, dem ONIS (ndlr: Office national 
d’inclusion sociale) an hire Partner um Terrain. Well 
dës Zesummenaarbecht laut Echoe vum Terrain 
gutt fonctionéiert, hu mir eng reell Chance, d’Leit 
esou séier wéi méiglech aus der Aarmut eraus-
zekréien an ze erreechen, dass si net méi op déi 
finan ziell Hëllef vum Staat ugewise sinn.
Här President, ech hat et schonn d’lescht Joer am 
Juni op dëser Plaz gesot: De Statec schreift a sen-
gem Rapport „Travail et cohésion sociale“, dass de 
REVIS gutt mam Seuil absolu de pauvreté alignéiert 
ass. Fir dass dat och an Zukunft esou bleift, 
stëm me mir haut schonn déi drëtt Erhéijung vum 
REVIS an och vum RPGH, also dem Revenu pour 
per sonnes gravement handicapées, zanter dass 
2018 den RMG duerch de REVIS ersat ginn ass.
Dës Adaptatioune geschéien, wéi gesot, parallell zu 
deene vum Mindestloun. Béid Revenuen, de REVIS 
an de RPGH, ginn also ab dem 1. Januar 2021 ëm 

2,8 % erop, parallell zum Mechanismus, wéi mer e 
grad beschriwwe krute beim Mindestloun.
Wat, léif Kolleeginnen a Kolleegen, bedeit dat fir 
eise Budget 2021?
Ben, d’Prestatioune fir de REVIS goufen op 200,3 
Mil liounen Euro geschat. Déi géifen elo ëm 5,6 Mil-
liou nen an d’Luucht goen. An déi fir den RPGH do-
géint, déi ware mat 53 Milliounen Euro chiffréiert an 
déi géifen ëm 1,5 Milliounen an d’Luucht goen. 
Alles  an allem mécht dat deemno eng Hausse vu 
7,1 Milliounen aus.
Här President, ech géif dann zu den Avise kommen. 
De Staatsrot huet säin Accord zu dësem Projet de 
loi ginn. D’Chambre des Salariés begréisst d’Adap-
tatiounen, bedauert awer, dass 2013 an 2015, wéi 
de Mindestloun an d’Luucht gaangen ass, keng 
Adap tatioun vun deenen zwee anere Revenuen, 
also dem REVIS an dem RPGH, gemaach gouf.
Här President, fir weider Detailer verweisen ech op 
mäi schrëftleche Rapport.
Just nach eppes wëll ech betounen, well een et net 
oft genuch ka widderhuelen: Dës Mesuren ënner-
sträichen déi gutt Sozialpolitik, déi mer hei zu Lët-
zebuerg kennen an déi mer hunn an déi mer och 
nach weider verbessere wëllen. Dofir ginn ech ganz 
gären den Accord vun der Fraktioun vun der Demo-
kratescher Partei. Ech soen Iech villmools Merci fir 
d’Nolauschteren. A menge Kommissiounsmembere 
soen ech villmools Merci, dass dat alles esou séier 
iwwert d’Bün gaangen ass a fir hir Flexibilitéit mat 
de Kommissiounssitzungen, notamment wat d’Ho-
rairen ugaangen ass, déi emol déi eng oder déi aner 
Kéier liicht geréckelt waren.
Villmools merci!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Rapporteur Max Hahn. An ech ginn 
d’Wuert un den éischten ageschriwwene Riedner, 
den honorabelen Här Paul Galles. Här Galles, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Paul Galles (CSV).- Villmools merci, Här 
 President. Merci och fir d’éischt dem Rapporteur, 
dem Max Hahn, fir säi gudde schrëftlechen an och 
de mëndleche Rapport. An och wann et tatsächlech 
heiansdo sportlech war, fir dëse Projet de loi virze-
bereeden an och ze diskutéieren, esou hu mer et 
awer gäre gemaach, well mer de Sënn an d’Wich-
tegkeet vun dësem Projet de loi och als CSV age-
sinn a voll a ganz ënnerstëtzen.
De Montant vum REVIS an och de Montant vum 
RPGH, also vum Revenu d’inclusion sociale a vum 
Revenu fir d’Personnes gravement handicapées, 
geet also ëm 2,8 % an d’Luucht parallell zu deem, 
wat mer elo just an där Diskussioun iwwert dee 
Projet de loi virdrun héieren hu beim Mindestloun. 
An dat ass gutt esou! Et ass, wann et beim Mindest-
loun keen Automatismus ass, hei nach manner en 
Automatismus. Et ass wouer, dass et natierlech all 
zwee Joer erëm nei diskutéiert gëtt an och dann nei 
ugepasst gëtt, mee hei beim REVIS war et esou, 
dass et an deene leschte Joren - an d’Chambre des 
Salariés huet an hirem Avis nogerechent säit dem 
Joer 2006 - en Decalage gëtt. En Decalage, deen 
dohier kënnt, dass zweemol eeben de REVIS net 
ugepasst gouf, well den RMG zu där Zäit wéi de 
Mindestloun ugepasst ginn ass (veuillez lire: well 
den RMG zu där Zäit net wéi de Mindestloun uge-
passt ginn ass). Dofir ass et eebe keen absolutten 
Automatismus. Also an dësem Fall ass et eng poli-
tesch Entscheedung, et trotzdeem ze maachen. An 
dat ass eng Entscheedung, déi mir begréissen, well 
mer mengen, dass se grad zu dëser Zäit essenziell 
a kruzial wichteg ass.
An esou vill wéi mer och hannert dem REVIS stinn, 
esou wëll ech trotzdeem nach eng Kéier och betou-
nen, dass et ëmmer nach déi Froe gëtt an eis déi 
Froe bleiwen, déi mer eis awer trotzdeem ëmmer 
nach stellen, déi sech iwwerhaapt op de REVIS 
insgesamt bezéien. Déi Fro mat de 25 Joer, déi Fro 
mam Haushalt, mat de Wunnformen an och déi Fro 
mat der Simplification administrative. An dat si 
Froen, vun deene mer mengen, dass se ëmmer 
nach virulent a relevant bleiwen, soulaang mer 
d’Dis kussiounen ëm de REVIS weiderféieren.
Wat awer ganz wichteg ass, an dat, mengen ech, 
muss een onbedéngt betounen, dat ass, dass, wann 
een de REVIS genau kuckt - an den RPGH ass jo un 
de REVIS ugegliddert, gebonnen -, dann ass en ei-
gent lech näischt anescht wéi déi gemeinsam vun 
eis an der Chamber parlamentaresch festgeluechte 
Mindestgrenz fir d’Aarmut. Et ass dee Montant, dee 
mir entscheeden, deen all Mënsch an dësem Land 
eigentlech zegutt soll hunn, fir kënnen ze liewen.
An dann, mengen ech, ass et ganz wichteg, och dee 
Gedankegang weiderzeféieren, dee bei deem Geset-
zesprojet virdrun ugestouss ginn ass, wéi de Kol-
leeg Marc Baum deen Editorial aus der Fondation 
IDEA virgestallt huet, wou et drëms gaangen ass, 
dass et eeben ëm d’Mënsche geet, ëm d’Mënschen! 
A grad beim REVIS si mer ëmsou méi bei dësem 
Theema. Et geet net drëms, als Éischt - et geet och 

drëms, mee net als Éischt - d’Kafkraaft vun de Mën-
schen ze erhéijen, also eng konsumistesch Ap-
proche, mee et geet ëm d’Mënschen. A grad beim 
REVIS ass dat nach méi wouer wéi beim Mindest-
loun. Well beim Mindestloun kann ee gutt schwätze 
vun Humankapital - dat ass d’Wuert, wat do gutt 
passt, Humankapital -, mee beim REVIS schwätze 
mer och iwwer Mënschen, déi net onbedéngt an 
engem theoreetesche Sënn kapitaliséierbar si fir 
dat, wat een Humankapital kann nennen. Hei geet 
et ëm d’Würd vun de Mënschen a wéi vill eis d’Mën-
sche wäert sinn, fir un eiser Gesellschaft kënnen ze 
participéieren.
An da muss een nach eng Kéier och déi Fro stellen, 
déi d’Chambre des Salariés opgeworf huet, well 
eeben trotzdeem en Decalage besteet vis-à-vis vun 
deem, wat beim Mindestloun erhéicht ginn ass. Si 
soen, dass do, wou elo 2,8 % dropgeluecht ginn, en 
eigentlech - wann ee wëllt op dee Punkt kommen 
am Verglach zu 2006, dass ee parallell géif bleiwen 
zu deem, wat de REVIS eigentlech hätt missen déi 
ganzen Zäit graduell erhéicht ginn - dës Kéier ëm 
4,35 % misst an d’Luucht goen. An déi Fro, déi ech 
der Madamm Ministesch gäre wéilt mat op de Wee 
ginn, ass déi, ob och do eppes virgesinn ass, fir dee 
Retard, deen do awer bestoe bleift, och iergend-
wann eng Kéier opzehuelen.

Une voix.- Très bien!
M. Paul Galles (CSV).- Et ass eis wichteg, dass 

mer ëmmer erëm drop beharren a soen, dass de 
REVIS dat ass, wat d’Mënschen an dësem Land ver-
déngt hunn a wat mir entscheeden, dass hinnen 
zousteet.
En ass opgedeelt an déi Allocation d’activation an 
déi Allocation d’inclusion. Dat si Saachen, déi tech-
nesch ganz wichteg sinn, am Detail awer immens, 
immens tricky an heiansdo ganz, ganz komplex. 
Awer et ass kloer, et ass en universelle Bäitrag, dee 
fir all d’Mënsche gëllt, och wann en u Konditioune 
gebonnen ass.
Dofir eis fest an eis iwwerzeegten Zoustëmmung 
zum REVIS.
An ech wëll awer zum Schluss vun dësem klenge 
Kommentar zu dësem Gesetz och nach eng Kéier 
derbäisoen: Souguer wa mer elo op 2,8 % ginn a 
souguer wa mer op 4,35 % géife goen, da géifen déi 
Leit, déi Empfänger vum REVIS sinn, trotzdeem an 
dëser Gesellschaft nach ënner villen anere Proble-
matike leiden. An ech nenne just de Logement an 
och d’Integratioun an déi Gesellschaft, déi ganz oft 
gewinnt ass, mat ganz anere Montanten ëmzegoen.
Trotz allem, a grad well et dee richtege Moment 
ass, fir dëse Projet de loi ze stëmmen, d’Zoustëm-
mung vun eiser Fraktioun. An ech soen Iech vill-
mools Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Galles. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass déi honorabel Madamm Simone Asselborn-
Bintz. Madamm Asselborn-Bintz, Dir hutt d’Wuert.

Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Lëtze-
buerg huet e staarke Sozialmodell. A grad an den 
Zäiten, an deene mer eis am Moment befannen, ass 
et kruzial, dass mir esou e Modell hunn. Dat huet 
beim viregte Projet zur Erhéijung vum Mindestloun 
mäi Fraktiounskolleeg a President Georges Engel 
gesot. A well et fir eis als LSAP esou wichteg ass, 
op e gudde Sozialsystem kënnen zréckzegräifen, 
dee mir matopgebaut hunn, ass et fir eis evident, 
dass un dësem System a senge Prinzippien och a 
grad a Krisenzäiten net gefréckelt gëtt.
Dofir sti mir als LSAP hannert der Erhéijung vum 
Mindestloun, mee vergiessen awer net, dass et do 
dernieft Leit gëtt, déi aus verschiddene Grënn net 
kënnen enger gereegelter Aarbecht nogoen, mat en-
gem normale Salaire, deen net duergeet, fir ze lie-
wen, mee op zousätzlech Hëllef vun engem staar ke 
Sozialstaat ugewise sinn.
Mat dem Projet, dee mer elo stëmmen, wäerten 
also ab dem 1. Januar de REVIS an och den RPGH, 
also Revenu pour personnes gravement handica-
pées, ëm 2,8 % an d’Luucht goen. Fir eis ass dës 
Mesure wichteg a richteg, well se deene Leit, déi et 
am néidegsten hunn, ënnert d’Äerm gräift.
Wéi d’Zuelen eis weisen, geet d’Präisdeierecht wei-
der an d’Luucht, vun de Präisser vum Immobiliemar-
ché guer net ze schwätzen. Dës Erhéijung ass also 
absolutt ubruecht.
Här President, eis läit besonnesch um Häerz, dass 
d’Schéier tëschent Aarm a Räich net och nach 
duerch Manipulatiounen un eisem System duerch 
eng Kris, fir déi keen eppes kann, weider ausernee-
geet. Au contraire! An esou Zäite wéi dëse musse 
mer verstäerkt hëllefen an alles drusetzen, dass et 
jidd werengem gutt geet.
Dir Dammen an Dir Hären, aus dëse Grënn war et fir 
eis vun Ufank u kloer, dass dës Erhéijung op den 1. 
Januar e Garant vun der sozialer Gerechtegkeet 
ass. An ech gi selbstverständlech den Accord vun 
der LSAP-Fraktioun. A mat engem besonnesche 
Merci un de Rapporteur fir seng Rapporten. Merci.
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M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Asselborn-Bintz. An d’Wuert ass elo fir 
déi honorabel Madamm Djuna Bernard. Madamm 
Bernard, Dir hutt d’Wuert.

Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt wëll ech 
dem Här Rapporteur Merci soe fir säin exzellente 
schrëft leche wéi mëndleche Rapport. Virun zwee 
Joer, genau ëm dës Zäit, hunn ech meng éischt 
Ried an der Chamber zum REVIS gehalen. Zwee 
Joer méi spéit passe mer de REVIS an den RPGH 
der Entwécklung, zesumme mam Mindestloun, un.
Dës Revenue gi vun de vulnerabelste Mënschen aus 
eiser Gesellschaft bezunn. Si fannen oft aus ganz 
verschiddene Grënn guer net oder nëmme schwéier 
Zougang zum regulären Aarbechtsmarché. Oder si 
ginn awer vläicht enger Aarbecht no, bei där d’A-
kommes net duergeet, fir iwwert d’Ronnen ze kom-
men. Mir schwätzen ëmmer erëm vum Aarmutsri-
siko zu Lëtzebuerg. An dat ass och gutt esou. Mir 
dierfen eis zu kengem Moment domat offannen. A 
besonnesch a Krisenzäiten, wou d’Auswierkunge 
vun der Kris ëmmer méi present ginn, sollte mer net 
just eemoleg Hëllefen zur Verfügung stellen, mee 
och strukturell Aiden ausschëdden. Andeems mer 
de Montant ëmmer erëm evaluéieren an upassen, 
ënnerstëtze mer déi, déi d’sozial Hëllefen am 
meesch te brauchen. Zesumme mat der Erhéijung 
ëm 10 % vun der Allocation de vie chère, kréien déi 
Vul nerabelst aus der Gesellschaft wichteg finan-
ziell Ënnerstëtzungen.
Här President, wéi mer dat neit REVIS-Gesetz 2018 
gestëmmt hunn, gouf an enger Motioun festge ha-
len, dass d’Gesetz all dräi Joer evaluéiert muss 
ginn. Dat wär am Joer 2021 de Fall. An ech freeë 
mech elo schonn op e konstruktiven Echange an 
der zoustänneger Kommissioun iwwert d’Zuelen, 
d’Be neficiairen, d’Delaien an d’Mechanismen.
Här President, virun zwee Joer hunn ech deemools vu 
lauter klengen Zännrieder geschwat, déi aneneegräi-
fen an déi net ouni enee kënne fonctionéieren. Domat 
war eise Sozialsystem gemengt an d’Mesure selwer, 
an dësem Fall eist REVIS-Gesetz, mat senge Krittären 
a Kompositiounen, ass dat eent Zännrad an den uge-
passtene Montant, dee mer haut ajustéieren, ass en 
anert. De Mindestloun, de REVIS, den RPGH, d’Alloca-
tion de vie chère, si alleguerte stellen Zännrieder an 
eisem Sozialsystem duer, un déi mer kënnen dréie 
goen, fir eng méi inklusiv, eng méi gerecht an eng méi 
solidaresch Gesellschaft ze hunn. Besonnesch a 
Krisenzäite muss dat eiser alle r Usproch sinn.
Ech ginn heimat ganz gären den Accord vun der 
grénger Fraktioun a soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Bernard. An d’Wuert ass elo fir den hono-
rabelen Här Fred Keup. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Merci 
och dem Rapporteur fir déi gutt Explikatiounen an 
och dee gudde Redigé vun allem.
D’ADR ass eng sozial Partei a säit hirer Grënnung 
dréit d’ADR dat Soziaalt ganz staark an hirer DNA. 
An hei ass et esou, dass et sech dacks ëm Leit han-
delt, déi duerch iergendwellech schwiereg Ëmstänn 
an hirem Liewen - vläicht duerch hiert eegent Ver-
scholden, oft och duerch vläicht aner Ëmstänn - an 
esou eng Situatioun komm sinn, wou se schwéier 
erauskommen a wou se et ganz schwéier hunn am 
Liewen. A mir sinn natierlech do gäre bereet, an dat 
ass jo och e schéint Zeechen, dass, ech mengen, 
d’ganz Chamber bereet ass, dann do eppes ze maa-
chen, dass déi Leit dann och eppes méi kréie fir 
d’nächst Joer. An duerfir soe mer kloer Jo, fir dass 
de REVIS an och déi Hëllef fir déi handicapéiert 
Leit, déi staark handicapéiert Leit, ëm 2,8 % an 
d’Luucht geet am Januar. Mir soe Jo.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup. An da geet d’Wuert weider un den 
honora belen Här Marc Baum. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.

(Interruptions)
M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 

Leit, déi de REVIS bezéien, si ganz dacks Leit, oder 
an de meeschte Fäll sinn et Leit, déi schaffen, mee 
déi net genuch Zäit hunn oder net genuch Stonnen 
hunn, fir kënnen, deelweis och duerch hir familiär 
Situatioun, op e Montant ze kommen, deen e Mini-
mum vun deem garantéiert, wat de Staat iwwer 
bestëmmte Barèmen definéiert, an déi duerfir op de 
REVIS zréckgräifen. Dat heescht, et sinn net nëmme 
Leit, déi duerch äusser Ëmstänn oder eegent Ver-
scholden an eng schwiereg Situatioun komm sinn, 
mee déi äusser Situatioun, dat ka sinn, datt een op 
eemol Kanner krut an datt ee seng Aarbechtszäit 
huet misse reduzéieren, fir Famill an Aarbecht 
kën ne mateneen ze verbannen. Dat kann esou en 
äusseren Ëmstand sinn. An et huet een awer dann 
net méi genuch Stonnen, an de Revenu, deen do 
erakënnt, geet net duer.
Dat sinn esou Situatiounen. Dat ass eppes, wat et 
an eiser Gesellschaft vill gëtt. An et ass dat, wou 
mer musse kucken an oppassen, och mat deene 
Montanten, déi mer asetzen, datt mer deem Mini-
mum gerecht gi vun deem, wat een „dezent liewen“ 
nennt. De Rapporteur ass virdrun och op déi Etüd 
vum Statec agaangen. Ech kommen herno nach 
eng Kéier drop zréck.
Duerfir, direkt virewech gesot, déi Upassung, an en 
similaire vum Mindestloun, vun 2,8 % droe mir als 
Lénk natierlech absolutt, absolutt mat.
Et ass och gesot ginn, an och dat ass richteg, wann 
et fir de Mindestloun keen Automatismus ass, dann 
ass et fir de REVIS oder fréier den RMG nach man-
ner en Automatismus. An dat hu mer leider gesinn  
an der Vergaa ngenheet, nämlech an de Joren 2013 
an 2015 ass de Montant net ugepasst ginn un déi 
allgemeng Lounentwécklung, wat deen Ecart nach 
weider méi grouss gemaach huet. An deen Ecart 
riskéiert méi grouss ze ginn, soulaang mer de Re-
tard net ophuelen. Duerfir menge mir als Lénk, än-
lech wéi och d’Salariatskummer, datt et gutt wier, 
wann d’Regierung dee Montant géif deementsprie-
chend upassen - dat wieren entre-temps nach eng 
Kéier 1,71 % -, fir wierklech an enger paralleller 
Schinn kënnen ze lafen.
Nawell stellt sech d’Fro vum REVIS, mengen ech, 
haut anescht an der Pandemie, matzen an der Pan-
demie, wéi ouni déi Pandemie, déi awer och eng 
Wirtschafts- a Sozialkris beinhalt. De REVIS an 
d’Konzept dovu si ganz staark opgebaut op den 
Term vun der Aktivatioun. Elo ass et awer esou, 
datt mer am Moment an enger Phas sinn, wou mer 
quasi deeglech betraff si mat Noriichten, wou 
grouss Firme Leit ofbauen an déi dann natierlech 
an enger éischter Phas an de Chômage kommen. A 
wann hir Chômagerechter ausgelaf sinn, déi dann 
deemno wéi eng Prise en charge am Beräich vum 
REVIS kréien.
An do musse mer kucken, ob déi Instrumenter, déi 
d’Majoritéit sech ginn huet, fir kënnen do de Suivi 
erëm ze maachen, d’Weiderfueren an d’Aarbechts-
lie wen, ob dat wierklech adaptéiert ass an ob dat 
och seng Friichten dréit. Well déi Echoen, déi mer 
vum Terrain kritt hunn, sinn - anescht wéi déi vum 
Här Rapporteur - net nëmme gutt, mee se sinn tout 
au plus mitigéiert. Et gëtt verschidde gutt Erfarun-
gen, et gëtt awer och ganz vill problematesch Erfa-
runge mat der Ëmsetzung vun deem neie REVIS. 
Duerfir mengen ech, datt eng Evaluatioun vun deem 
Text an eventuell eng Readaptatioun vun deem Text 
sech imposéieren, besonnesch, well mer elo an 
enger ganz schwiereger Situatioun sinn, wou mer 
duerch déi allgemeng Aarbechtsmaartentwécklung 
riskéieren, datt méi Leit op déi doten Instrumenter 
mussen zréckgräifen.
Am Rapport „Travail et cohésion sociale“ steet 
effek tiv, datt de REVIS awer mat allen nëmmen er-
denk lechen an ufuerderbare Sozialhëllefen, déi et 
soss nach gëtt, an all deem ..., also dans le meil-
leur des cas ass et esou, datt de REVIS effektiv, 

mat all deenen anere Mesuren zesummen, kann do-
zou féieren, datt een en dezent Liewe féiere kann. 
Mee et ass e ganz prekäert Gläichgewiicht, wat och 
am Rapport „Travail et cohésion sociale“ steet.
A mir wëssen, datt nach ëmmer ganz vill Leit iw-
wer haapt net wëssen, wat alles hir sozial Rechter 
sinn. Dat hu mer notamment dorunner festgestallt, 
datt et eng enorm Augmentatioun ginn ass vun 
deenen Demandë vu Leit, déi d’Allocation de vie 
chère froen, an déi se och kréien, well se Urecht do-
robber hunn, wat en däitlecht Zeechen dovunner 
ass, datt d’Situatioun sech effektiv zougespëtzt 
huet, mee datt et awer och virdru ganz vill Leit gi 
sinn, déi iwwerhaapt net gewosst hunn, datt et déi 
Méiglechkeete gëtt.
Dës Iwwerleeung matgesot, gi mer natierlech den 
Accord fir dës Erhéijung. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. An d’Wuert kritt elo dee leschten 
agedroene Riedner, den honorabelen Här Marc 
Goergen. Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
 President. Selbstverständlech begréisse mir Pira-
ten, dass mat dësem Gesetz de Montant vum  REVIS 
an de Revenu fir Persoune mat enger Bean -
trächtegung eropgoe soll. Fir déi Leit, déi wuel am 
mannsten hunn, ass all Euro wichteg an all Euro 
mécht den Ënnerscheed.
Mir wäerten dëse Projet dofir haut matstëmmen, 
wëllen awer och drun erënneren, dass déi wierklech 
kleng Hausse, vun där mir haut schwätzen, bäi Wäi-
tem net duergeet, fir wierklech eppes géint den Aar-
mutsrisiko am Land ze maachen.
Et geet hei ëm eng punktuell Upassung, mee net ëm 
richteg sozial Mesuren. Zu Lëtzebuerg sinn ëmmer 
nach vill ze vill Leit vun Aarmut betraff. Aarm ze 
sinn heescht och ëmmer zu engem gewëssenen 
Deel ausgeschloss ze si vum gesellschaftleche Lie-
wen. Mir Piraten hunn nach ëmmer d’Meenung, 
wann et ëm Sozialpolitik an de Schutz virun Aarmut 
geet, dass et wichteg wär, de Schrëtt vum Grond-
akommes ze goen. Engem Grondakommes, wat iw-
wert de Wee vun enger negativer Akommessteier 
jiddwerengem géif erlaben, genuch Suen ze hunn, 
fir um gesellschaftleche Liewen deelzehuelen an 
net um Aarmutsrisiko ze liewen.
Mir wäerten dësem Gesetz, dat awer leider just 
enger minimaler Adaptatioun entsprécht, zoustëm-
men. An domat ginn ech den Accord vun de Piraten 
zu dësem Projet. Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen. D’Regierung huet d’Wuert, d’Minis-
tesch fir Famill an Integratioun, d’Madamm Corinne 
Cahen.
Prise de position du Gouvernement

Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration.- Villmools merci, Här President. Vill-
mools merci och dem Rapporteur fir säi mënd le-
chen a schrëftleche Rapport. A merci och all de 
Membere vun der Familljekommissioun hei an der 
Chamber fir déi ganz flott Zesummenaarbecht.
Et war wichteg, dass haut dee Projet um Ordre du 
jour war zur selwechter Zäit wéi d’Augmentatioun 
vum Mindestloun vun 2,8 %. Dat muss menger Mee-
nung no elo Hand an Hand goen, de REVIS, deen et 
elo zanter 2019 gëtt, an de Mindestloun, dass dat 
parallell leeft.
Mir sinn an enger Crise sanitaire. An déi Crise sani-
taire, dat gëtt och fir verschidde Leit zu enger Crise 
morale a fir verschidde Leit zu enger wirtschaftle-
cher Kris. D’Leit hunn Angscht ëm hir Plaz an d’Leit 
hunn Angscht ëm hir Existenz. Mir hunn als Regie-
rung probéiert, dat esou wäit et nëmme geet opze-
fänken. Mir hunn elo wärend der Pandemie, wou 
mer de Chômage partiel haten an ausgeweit hunn, 
decidéiert, dass déi am Chômage partiel, déi de 

Mindestloun kréien, dass déi net 80 % kréien, mee 
100 % vum Chômage partiel. Firwat? Ma well an 
enger Kris sinn déi Äermsten an déi Schwächst déi 
éischt Affer vun der Kris!

Une voix.- Très bien!
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 

l’Intégration.- Mir schwätzen ëmmer vu vulnerabele 
Leit. A wa mer vun der Crise sanitaire schwätzen, 
da sinn déi Vulnerabel d’Leit iwwer 65 Joer, Leit 
mat Virerkrankungen. Mee vulnerabel sinn och déi 
Leit, déi net méi wëssen, wéi se hire Loyer um Enn 
vum Mount solle bezuelen, well se net méi déi 
nämm lecht Revenuen hu wéi virun der Pandemie. 
Déi Leit, déi vläicht e klenge Betrib hunn, déi sech 
getraut hunn, mam Motto vun ons all, wou mer ëm-
mer soen: „Trau dech!“, déi hu sech getraut an op 
eemol wësse se net méi, wéi se hir Prêten oder hir 
Loyere solle bezuelen. Mir däerfen déi Äermst net 
vergiessen. Mir däerfen déi Schwächst net vergies-
sen. A wann ech vun deene Schwächste schwätzen, 
da schwätzen ech vun en alleguer. Wa mer vu 
 REVIS schwätzen, da schwätze mer vu Leit, déi de 
REVIS kréien oder déi e Complément REVIS kréien, 
well se, wéi grad gesot ginn ass, vläicht net genuch 
um Enn vum Mount hunn, fir kënnen dignement hei 
am Land ze liewen.
Wa mer vum REVIS schwätzen, da schwätze mer 
awer och vu Leit, vun deene mer hoffen, dass se 
muer an eng Aarbecht kommen, dass se muer sel-
wer nees kënne fir hiert Liewen opkommen! An do-
fir brauche mer hei am Land Aarbechtsplazen! An 
dofir brauche mer hei am Land Entreprisen, déi Aar-
bechtsplaze schafen! A mir sinn an enger Crise 
sani taire. An et si Betriber, déi zou sinn. A mir hunn 
de Mëtteg héieren, dass se och nach zou wäerte 
bleiwen eng Zäit laang. A grad déi Betriber, déi am 
Moment keng Sue kënne verdéngen an déi awer 
verschidde Fraisen hunn, déi weiderlafen, fir déi ass 
et besonnesch wichteg, dass mer hinnen hëllefen, 
dass se d’Aarbechtsplaze kënnen erhalen, dass déi 
Aarbechtsplaze bestoe bleiwen, och iwwert den 1. 
Januar eraus, wou dann déi Aarbechtsplazen, wann 
et da Mindestléin sinn, ëm 2,8 % an d’Luucht ginn.
An dofir war et esou wichteg fir d’Regierung, fir och 
deenen ze hëllefen, fir déi Aarbechtsplazen ze erha-
len. An ech soen et nach eng Kéier: Ech denken, 
dass dee Parallelismus tëschent Ophiewe vum, 
also Hiewe vum Mindestloun an Hiewe vum REVIS 
a vum RPGH absolutt de pair muss goen, well de 
REVIS net däerf u Vitess verléiere par rapport zum 
soziale Mindestloun.
An da géif ech och gären eppes soen, wat de Mëtte 
gesot ginn ass, zwar net elo an dësem Kader, mee 
virdrun, eebe beim Projet de loi iwwert de Mindest-
loun: Et däerf een net vergiessen, dass, wann d’Leit 
eppes méi verdéngen, dann hu se och eppes méi fir 
auszeginn. An eppes méi fir auszeginn, dat heescht 
och fir déi kleng Betriber dacks nees eppes méi an 
der Keess. An eppes méi an der Keess, dat heescht 
vläicht och nees Aarbechtsplaze kënne schafen!
An dofir sinn ech haut immens frou, dass souwuel 
dee Projet virun deem heite wéi och deen heiten 
d’Unanimitéit an der Chamber fënnt, well ech den-
ken, dass dat nees de Beweis ass, dass, wa mer 
wierklech musse fir déi Schwächsten astoen, wa 
mer wierklech wëllen deenen äermsten a schwäch-
ste Leit hei am Land hëllefen, da gëtt et net 31 Leit 
hei, déi eng Majoritéit bilden, mee da gëtt et hei an 
dësem Land eng Unanimitéit. An dofir sinn ech och 
immens frou.
Villmools merci!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. André Bauler (DP).- Ganz richteg!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Familljeministesch Corinne Cahen. D’Dis-
kussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung vum Projet de loi 
7722. Den Text steet am Document parlementaire 
77222.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7722 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen, par vote élec-
tronique.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domat ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 60 
Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 

Start Är eege Petitioun 
oder ënnerstëtzt aner Petitioune 
mat Ärer Ënnerschrëft op 
www.petitions.lu.

Et ginn zwou Zorte 
vu Petitiounen: 
d’Pétitions publiques an 
d’Pétitions ordinaires.
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Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser (par M. Fred 
Keup), Fred Keup et Roy Reding (par M. Jeff 
 Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

7. 7714 - Projet de loi modifiant la loi du 
10 juillet 2020 portant prorogation de la 
dérogation aux dispositions des articles 3, 
6, 7 et 9 de la loi du 1er août 2019 concer-
nant les mutuelles
Mir schléissen dës Sitzung mam Projet de loi 7714, 
enger Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Zousazver-
sécherungen. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
fest geluecht. An de Rapporteur - dee steet prett -, 
dat ass nach eng Kéier den honorabelen Här 
Georges Engel. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et 
de la Sécurité sociale

M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Merci, Här 
President, ech wäert ganz kuerz a ganz séier sinn.
Den 10. Juli hate mer schonn eng Kéier iwwert 
d’Verlängerung geschwat hei. An dunn ass se op 
den 31. Dezember gesat ginn, well mer gemengt 
hunn, domadder wäre mer wäit genuch no hanne 
ge réckelt mat dem Delai. Haut geet et dann drëms, 
nach eng Kéier den Delai fir d’Generalversammlung 
vun de Mutuellen ze réckelen.
An dann och d’Transmissioun vu verschiddenen Do-
kumenter, déi déi Mutuellë musse brénge fir de Mi-
nistère de la Sécurité sociale, fir och deen Delai ze 
verréckelen, a gradesou och den Delai, deen de 
Contrôleur huet, fir d’Mutuellen ze kontrolléieren, 
fir deen och nach eng Kéier ze verréckelen op 
den 31.5. an déi aner Saachen op den 30.6. Also 
mir verlängeren nach eng Kéier ëm sechs Méint 
deen Delai, dee mer schonn eng Kéier verlängert 
hunn.
Méi ass zu dësem Gesetz och net ze soen. An der 
Hoffnung, datt mer dann deen Drecksvirus lass 
sinn, ginn ech heimat den Accord vun der LSAP an 
ech hunn Iech heimat och dann de Rapport presen-
téiert. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Rapporteur Georges Engel. An éischten 
ageschriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
Spautz. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här President. Ee 
grousse Merci un de Rapporteur fir säi schrëft-
lechen a mëndleche Rapport.
Et ass am Fong och eng Méiglechkeet, dass mer 
nëmmen eng Generalversammlung brauchen ze 
maa chen, fir déi zwee Joer mateneen ofzedecken. 
Dat ass gutt esou. A loosse mer hoffen, dass mer 
net och eng Kéier mussen driwwer nodenken, fir 
dass et dräi Joer beienee sinn. Dofir gëtt och d’CSV 
d’Zoustëmmung zu dësem Gesetz am Interêt vun 
de Mutuellen an hire Versécherten. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Spautz. An ech ginn d’Wuert weider un den ho-
norabelen Här Pim Knaff.

M. Pim Knaff (DP).- Jo, am Numm vun der DP 
géif ech och dem Georges Engel Merci soe fir säi 
ganz gudde Rapport. An deem ass näischt bäize-
fügen. An ech ginn och den Accord vun der DP.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Knaff. An da wier et um honorabelen Här 
Charles Margue.

M. Charles Margue (déi gréng).- Ech maachen et 
wéi de Jean-Paul Schaaf gëschter gesot huet: 
Merci dem Rapporteur. An de Go vun der grénger 
Fraktioun fir dëse Projet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Margue. 
An ech ginn d’Wuert weider un den Här Jeff 
 Engelen.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech mengen, et ass 

just hei eng Datumsverlängerung fir d’Generalver-
sammlung vun de Mutuellen op den 30. Juni 2021. 
An ech bréngen heimat den Accord vun der ADR. 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Engelen. A leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Sven Clement. Här Clement, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech soen dem Rapporter Merci fir deen exzellenten 
a ganz éierleche mëndlechen an och schrëftleche 
Rapport. An ech hoffen, genausou wéi de Rappor-
ter, datt mer dat heiten net nach eng Kéier musse 
verlängeren an datt mer bis dohinner den - ech 
zitéie ren de Rapporter - „Drecksvirus“ lass sinn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Sozialminister Romain Schneider.
Prise de position du Gouvernement

M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
 sociale.- Jo, ech géif och vun dëser Plaz aus dem 
Rapporteur Merci soen, awer och där ganzer Kom-
missioun, fir datt mer och genau wéi an deenen 
anere Projeten, wou eigentlech kleng Punkten ze 
fixéiere sinn, ze verlängere sinn, relativ schnell viru-
komm sinn. An dofir och merci fir déi grouss Zou-
stëmmung. Ech mengen, et ass e klengen, mee et 
ass e wichtege Projet, well en einfach d’Méig lech-
keet gëtt, bis den 30.6. d’Generalversammlung ze 
verlängeren an doduerch eigentlech och Sputt gëtt, 
fir déi ganz Gestioun vun de Mutuellë ganz gutt a 
propper ze maachen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Sozialminister Romain Schneider. D’Dis-
kussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung vum Projet de loi 
7714. Den Text steet am Document parlementaire 
77143.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7714 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

8. Ordre du jour
Mir sinn um Schluss vun eiser Sitzung ukomm. 
Muer de Mëtteg um Ufank vun der Sitzung stëmme 
mer of iwwert déi véier Motiounen, déi haut um 
Ufank vun der Sitzung vun der Madamm Martine 
Hansen deposéiert gi sinn.
D’Chamber kënnt muer de Mëtten um 14.00 Auer 
nees zesummen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- D’Sitzung ass 

opgehuewen.
Une autre voix.- Très bien!

(La séance publique est levée à 17.03 heures.)
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Question 3123 (10.11.2020) de Mme Carole 
 Hartmann et M. Claude Lamberty (DP) concernant
le chômage partiel dans le secteur sportif :
Face à la deuxième vague du Covid-19 et au renfor-
cement des mesures sanitaires, le Gouvernement a 
annoncé le 29 octobre 2020 la mise en place d’une 
procédure exceptionnelle permettant aux entre-
prises d’introduire une demande de chômage par-
tiel pour le mois de novembre jusqu’au 5 novembre.
Normalement, une telle demande aurait dû être in-
troduite le 12 octobre au plus tard.
Or, le secteur sportif n’a pas pu faire usage de cette 
procédure exceptionnelle.
À ce sujet, nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Sports et à Mon-
sieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire :
1) Monsieur le Ministre peut-il préciser pourquoi les 
salariés (entraîneurs, joueurs, staff) du monde sportif 
ne peuvent plus bénéficier du chômage partiel ? Sur 
quels faits et chiffres ladite décision est-elle basée ?
2) Combien a été dépensé, jusqu’à présent, des 
cinq millions d’euros de l’enveloppe budgétaire dé-
diée au support des associations sportives dans le 
cadre de la pandémie ?
3) Suite à l’introduction des nouvelles mesures sa-
nitaires, Monsieur le Ministre a-t-il prévu d’autres 
aides financières pour les associations sportives ? 
Dans l’affirmative, lesquelles ? 

Réponse (11.12.2020) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire :
L’interdiction des championnats découlant de la loi 
du 25 novembre 2020 portant introduction d’une 
série de mesures de lutte contre la pandémie 
 Covid-19 avait comme conséquence que les clubs 
de sport affiliés à une fédération sportive agréée 
peuvent, avec effet au 26 novembre 2020, bénéfi-
cier du chômage partiel.
Pour préserver du moins tant soit peu la trésorerie 
du monde sportif, mais également pour investir 
de façon durable dans la santé de la population à 
travers l’activité physique sportive, le plan de 
 relance « Restart Sports » lancé en juin 2020 
 englobe un budget total de cinq millions d’euros 
au profit notamment des associations sportives, 
mais également des communes et d’autres bénéfi-
ciaires.
Un montant total de 1,8 millions d’euros a été versé 
aux associations sportives à l’heure actuelle, sa-
chant que les demandes peuvent encore être intro-
duites jusqu’au 31 décembre 2020 au plus tard. 
À côté des aides initialement prévues dans ce plan 
de relance, des aides financières spécifiques peu-
vent être accordées aux clubs de sports, affiliés et 
régissant un sport de compétition, pour l’élabora-
tion de concepts d’entraînement pour jeunes en 
des sous de 16 ans en groupes de quatre.
J’aimerais encore ajouter que pour l’année 2020 un 
montant total de quelque 3,4 millions d’euros sera 
prochainement versé aux clubs de sports pour le 
compte du subside qualité plus, récompensant les 
clubs sportifs assurant un encadrement de qualité 
aux jeunes de moins de 16 ans et ce nonobstant 
l’activité réduite due à la crise sanitaire.

Question 3124 (10.11.2020) de M. Marc Baum (déi 
Lénk) concernant l’arrêt du réseau téléphonique 
analogue :
La décision de mettre un terme au réseau télépho-
nique traditionnel a été prise au niveau européen et 
arrêtée par l’Institut luxembourgeois de régulation 
(ILR) dans une ordonnance de 2017. Ainsi, la migra-
tion de tous les services de communication vers le 
réseau IP devra être finalisée d’ici la fin de l’année 
2024, date à laquelle le réseau téléphonique tradi-
tionnel sera désactivé.
Dans le cadre de la campagne « All-IP » de POST 
Luxembourg, les usagers dans certaines parties du 
pays sont d’ores et déjà informés par courrier de 
l’arrêt du réseau téléphonique traditionnel. Dans un 
tel courrier daté au 5 novembre 2020 qui nous a été 
transmis, la poste demande au client d’opter pour 
une nouvelle solution IP en suggérant un abonne-
ment avec accès Internet. Le courrier contient éga-
lement la phrase suivante : « Si le remplacement de 
service n’a pas lieu, nous serons malheureusement 
obligés de clôturer l’accès à votre service POST 
 Telecom le 02.02.2021, ce que nous voudrions bien 
sûr éviter. »
Le téléphone fixe est pour un certain nombre de 
personnes - souvent plus âgées - le seul moyen de 
communication vers l’extérieur. On peut avoir la 
crainte que - par exemple par négligence du client 
ou par souci technique - l’accès téléphonique soit 
clôturé sans qu’une solution de substitution soit 
opérationnelle, ce qui en cas d’urgence médicale ou 
autre pourrait avoir des conséquences sérieuses.
Dans ce contexte j’aimerais poser la question sui-
vante à Monsieur le Ministre de l’Économie :

1) Est-ce que vous pouvez m’assurer qu’aucun mé-
nage ne sera coupé du réseau téléphonique ana-
logue avant qu’une formule de remplacement soit 
effectivement opérationnelle ?
2) Est-ce que vous pouvez m’assurer qu’aucun 
autre appareil encore raccordé au réseau analogue, 
tels les applications d’alarme, les détecteurs d’in-
cendie ou les téléphones d’ascenseur, ne sera 
cou pé du réseau téléphonique analogue avant 
qu’une formule de remplacement soit effective-
ment opérationnelle ?
Le courrier susmentionné semble suggérer qu’un 
passage vers le réseau IP est uniquement possible 
en contractant un abonnement qui inclut un accès 
à Internet et qui est plus coûteux qu’un abonne-
ment actuel qui couvre uniquement le téléphone 
fixe.
3) Est-ce que les personnes qui souhaitent unique-
ment avoir un téléphone fixe peuvent garder leur 
abonnement actuel sans forcément migrer vers une 
solution plus coûteuse avec accès à Internet ?
4) Dans l’affirmative de la question 3, est-ce que le 
courrier de POST ne devrait pas mentionner explici-
tement cette possibilité, au lieu de suggérer qu’un 
nouvel abonnement avec accès Internet est indis-
pensable ?
5) Dans la négative de la question 3, le téléphone 
fixe n’est-il pas à considérer comme un service de 
base essentiel qui devrait être accessible au plus 
grand nombre à un coût aussi faible que possible ?
Réponse commune (14.12.2020) de M. Franz Fayot,
Ministre de l’Économie, et de M. Xavier  Bettel,
 Ministre des Communications et des Médias :
Contrairement à l’affirmation de l’honorable Dé-
puté, l’Institut luxembourgeois de régulation (ILR) 
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n’a pas fixé une date d’arrêt pour la téléphonie ana-
logique par voie de décision ou de règlement. L’ILR 
n’a pas non plus connaissance d’une décision prise 
à ce sujet au niveau européen.
En date du 9 août 2017, l’ILR a adopté le règlement 
ILR/T17/9. Toutefois ce règlement ne fait que fixer 
les exigences techniques et opérationnelles mini-
males requises pour l’interconnexion en mode IP 
(Internet Protocol) pour la voix sur les réseaux 
 téléphoniques publics individuels en position déter-
min e tt : legilu . u li .lu eli etat leg rilr  
2017/08/09/a759/jo). L’interconnexion en mode IP 
est une modalité d’interconnexion qui passe par  
le réseau Internet permettant des gains d’effica - 
cité du réseau. Le règlement en question a été éla-
boré en concertation avec les opérateurs de réseau 
fixe et a fait l’objet d’une procédure de consulta-
tion.
Renseignements pris auprès de POST Luxembourg, 
celle-ci indique qu’elle a lancé en début d’année 
2020 son programme de migration « All-IP » qui 
consiste à migrer d’ici 2024 tous les services basés 
sur des technologies plus anciennes vers des ser-
vices utilisant la technologie basée sur le protocole 
IP. Après ce changement toutes les communica-
tions téléphoniques fixes passeront par le réseau 
Internet. POST Luxembourg précise qu’il s’agit de  
la phase finale de la modernisation de ses infra-
structures de télécommunication. Cette modernisa-
tion participe à la numérisation du pays et répond 
aux exigences de plus en plus grandes de la so-
ciété en termes de communications rapides et 
fiables.
Les clients concernés par la migration ont souscrit 
à des services de téléphonie fixe soit auprès de 
POST Telecom soit auprès d’un autre opérateur na-
tional de téléphonie et il ne revient pas au Gou-
vernement de commenter la politique commerciale 
de POST, ni d’aucun autre opérateur. La migration 
d’un service téléphonique analogique vers une solu-
tion IP ne se limite pas à POST Luxembourg, la mi-
gration peut se faire vers le prestataire de service 
du choix du client.
Les clients qui disposent aujourd’hui d’un service 
de ligne téléphonique analogique classique vont 
continuer à bénéficier du même service : L’abonne-
ment téléphonique auquel ils ont souscrit auprès 
d’un opérateur de téléphonie ne change pas et le 
prix reste le même. Ces clients ne connaîtront au-
cun changement dans leur utilisation du téléphone 
et ne seront pas contraints de souscrire un abonne-
ment Internet, uniquement le fonctionnement tech-
nique de leur ligne téléphonique sera modifié.
Ce changement technique vers les communications 
téléphoniques par IP est réalisé de façon trans-
parente : Les clients sont informés par leur opéra-
teur avant la migration et peuvent, le cas échéant, 
faire une demande pour déplacer la date de l’inter-
vention si celle-ci est nécessaire. Aucun ménage 
ayant une connexion téléphonique analogique clas-
sique ne sera coupé du réseau.
POST précise que les clients sont informés et ren-
dus attentifs à l’avance que le passage vers IP - la 
téléphonie par Internet - peut avoir une incidence 
sur certains services tiers qui passent actuellement 
via la ligne téléphonique (par exemple des systè-
mes d’alarmes ou d’ascenseurs connectés au ré-
seau téléphonique). Ces clients sont incités à pren-
dre contact avec le prestataire de ce service afin de 
vérifier si leur installation est compatible avec le 
passage vers IP et le cas échéant les modifications 
nécessaires doivent être réalisées.
POST Luxembourg indique en outre avoir organisé 
en début d’année des sessions d’information pour 
les différents prestataires de service (installateurs 
d’ascenseurs, gestionnaires de sécurité, opérateurs 
de téléalarmes, services de soutien pour personnes 
âgées, électriciens, etc.) et leur avoir mis à disposi-
tion un laboratoire de test pour qu’ils puissent vali-
der leurs équipements et services sur les nouvelles 
infrastructures.
Pour les clients qui ont aujourd’hui un raccorde-
ment téléphonique de type ISDN (c’est-à-dire une 
connexion téléphonique traditionnelle mais qui per-
met plus de fonctionnalités, notamment d’utiliser 
plusieurs numéros de téléphone sur la même ligne 
téléphonique) auprès d’un opérateur, la situation 
est différente. Ils devront souscrire à un nouveau 
service, car il ne sera techniquement plus possible 
d’offrir l’ISDN. Les clients peuvent alors opter au-
près de leur opérateur de téléphonie et selon les 
différentes offres commerciales de celui-ci, soit 
pour un abonnement téléphonique incluant Internet, 
ce qui leur permettra de garder des fonctionnalités 
plus flexibles comme ils les avaient avec l’ISDN, 
soit passer vers un abonnement téléphonique sans 
abonnement Internet, qui leur offre cependant 
moins de fonctionnalités qu’auparavant l’ISDN. 
Cha que opérateur téléphonique se charge d’infor-
mer ses clients en ce sens et de communiquer avec 
eux. Il n’appartient pas au Gouvernement de com-
menter la politique commerciale y relative.
Quel que soit le cas de figure, ce changement  
vers la téléphonie par Internet offrira aux utilisa-

teurs plus de choix, chacun ayant la possibilité de 
souscrire à la formule et aux services qui corres-
pondent le mieux à ses besoins en matière de télé-
phonie.

Question 3146 (16.11.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la promotion de la santé 
sexuelle à l’école :
En interministerielle Grupp, bestoend aus dem Mi-
nistère de la Santé, dem Ministère de la Famille et 
de l’Intégration, dem Ministère de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse an dem Minis-
tère de l’Égalité entre les femmes et les hommes, 
schafft aktuell zesumme mam Planning Familial an 
der 4motion ASBL eng Strategie fir d’Fërderung vun 
der sexueller Gesondheet aus.
Am Kader vun dësem Projet goufen och Eltere-
vertrieder invitéiert, hiren Avis zu der Fërderung  
vun der sexueller Gesondheet an der Schoul ofze-
ginn.
D’Theema vun der sexueller Gesondheet an d’Fro, 
wéi ee Kanner ab dem Primärschoulalter scho mat 
dësem Sujet a Kontakt brénge kann, polariséieren: 
Extreem konservativ Astellunge stinn ultraliberale 
Virstellunge géigeniwwer an dofir ass et onméig-
lech, alleguerten de Fuerderungen aus der Zivill ge-
sell schaft gerecht ze ginn.
Gläichzäiteg ass et en extreem villsäitegt Theema, 
wat Gläichberechtegung, Gewaltfräiheet, sexuell 
Selbst bestëmmung an d’Freed um eegene Kierper 
an un der eegener Sexualitéit fir Persoune vun alle 
Geschlechter, aus alle Kulturen, vun all Alter a mat 
oder ouni Behënnerung behandele soll. Persoune 
mat verschiddensten Hannergrënn missten dofir an 
e participative Prozess agebonne ginn, fir ze ve-
rhënneren, dass gewësse Persounegruppe wärend 
de Consultatioune vun de Ministèren net represen-
téiert sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Bildung dës Froe stellen:
1. Mat wéi engen zivillgesellschaftleche Gruppen 
(Elterevereenegungen, Veräiner oder net organi-
séierte Gruppéierungen) huet de Bildungsminister 
am Kader vun deem neie Projet iwwert d’Fërderung 
vun der sexueller Gesondheet Kontakt opgeholl?
2. Wéi huet de Bildungsminister séchergestallt, 
dass och Eltere vu Kanner mat kierperlechen oder 
geeschtegen Aschränkunge consultéiert ginn?
3. Wéi huet de Bildungsminister séchergestallt, 
dass Eltere consultéiert ginn, déi verschiddenste 
kulturell Hannergrënn hunn?
4. Wéi huet de Bildungsminister séchergestallt, 
dass och Eltere vun transsexuelle Kanner consul-
téiert ginn?
5. Wéi huet de Bildungsminister séchergestallt, 
dass och Eltere vun intersexuelle Kanner consul-
téiert ginn?
6. Wéi huet de Bildungsminister séchergestallt, 
dass och Eltere vu Kanner, déi lesbesch, schwul 
oder bisexuell sinn, consultéiert ginn?
7. Huet de Minister och d’Schüler selwer (insbeson-
nesch aus de méi héije Klassen) gefrot, wéi si sech 
virstellen, dass de Sujet vun der Sexualitéit an der 
Schoul kéint thematiséiert ginn?
8. Wat mécht de Minister mat den Avisen, déi d’El-
terevertrieder (an eventuell Schüler oder aner Grup-
pen) ofginn hunn?
Wéi fléissen d’Avisen an déi ministeriell Aarbecht 
an?
Wäerten ëffentlech zougänglech Rapporten iwwert 
d’Consultatioune mat der Zivillgesellschaft ge-
maach ginn, an deene festgehale gëtt, wat déi een-
zel Virschléi vun den Elteren (an eventuell de Schü-
ler oder anere Gruppen) waren, a wéi eng Iddien 
aus wéi enge Grënn verworf oder zeréckbehale gou-
fen?
Réponse (08.01.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. En interministeriellen Aarbechtsgrupp mat 
Vertrieder aus dem Ministère fir Educatioun, Kanner 
a Jugend, dem Gesondheetsministère, dem Famill-
jeministère an dem Ministère fir d’Gläichstellung të-
schent Fraen a Männer, huet zanter der Entsteeung 
vum éischten Nationalen Aktiounsprogramm 2013-
2018 zur Fërderung vun der affektiver an der sex-
ueller Gesondheet mat Acteuren an Experten aus 
der Zivillgesellschaft zesummegeschafft, fir d’Ak-
tioune vum genannte Programm ze definéieren an 
d’Ëmsetzung dervun ze suivéieren. Am Januar 2019 
ass dëse Programm vun alle concernéierte Ministè-
ren an Acteuren adaptéiert a weidergefouert ginn. 
Am Kader vum Nationalen Aktiounsprogramm 
2013-2018 ass de Centre national de référence 
pour la promotion de la santé affective et sexuelle 
(CESAS) an d’Liewe geruff ginn, deen d’Aufgab 
huet, fir d’Ëmsetzung vun den Aktioune vum Pro-
gramm ze ënnerstëtzen, grad sou wéi och déi 

concernéiert Ministèren an hire jeeweilege Kompe-
tenzberäicher.
De Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend 
schafft enk mam CESAS a mat anere Partner aus 
der Zivillgesellschaft zesummen, fir d’Ëmsetzung 
vun de jeeweilegen Aktiounen aus dem Programm 
ze garantéieren.
Des Weideren ass am Juli 2018 den Nationalen Ak-
tiounsplang „Promotion des droits des personnes 
lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et inter-
sexes“ a Kraaft getrueden. An dësem Kontext huet 
de Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend eng 
Journée organiséiert, fir zesumme mat alle rele-
vante Partner aus der Zivillgesellschaft, Vertrieder 
vun der Jugend, Elteren a Professionellen aus  
dem Bildungssecteur déi bildungsspezifesch Ak-
tioune vum Plang ze identifizéieren an ze definéie-
ren.
De Service de coordination de la recherche et de l’in-
novation pédagogiques et technologiques (SCRIPT) 
bitt eng Rei Projeten an der Grondschoul an am Ly-
cée un:
1. Schoulhiewan: Wou kommen d’Puppelcher hier?
De pedagogeschen Atelier „Wou kommen d’Puppel-
cher hier?“ gëtt zanter enger Rei Joren an de Schou le 
vum Enseignement fondamental vun enger Schoul-
hiewan ugebueden, dëst am Partenariat mam 
SCRIPT. De SCRIPT probéiert mat dëse kandgerech-
ten Atelieren, déi an der Reegel tëscht dräi a véier 
Stonnen daueren, wichteg Thematiken ofzedecken. 
D’Theeme vun den Ateliere ginn dem Alter vun de 
Kanner ugepasst, esoudatt Klasse vun C1-C4 vun 
dëser Offer profitéiere kënnen.
2. Pilotprojet „Wat äntweren?“ vum Planning Fami-
lial
De Pilotprojet „Wat äntweren?“, dee vum Planning 
Familial gedroe gëtt, an deen de SCRIPT ënner-
stëtzt, huet als Zil, Eltere geneesou wéi Ensei-
gnanten e praktesche Guide zur Hand ze ginn, dee 
wichteg Informatiounen an Äntwerte liwwert, fir op 
Froen ze äntweren, déi Kanner sech ronderëm d’af-
fektiv an d’sexuell Gesondheet stellen. Dëse Guide 
riicht sech un Elteren an Enseignante vum Ensei-
gnement fondamental wéi vum Enseignement se-
condaire.
Am Kontext vun dësem Pilotprojet huet de SCRIPT 
iwwer eng Plattform vun der Nationaler Elterever-
triedung eng Ëmfro gestart, wéi ee Slogan fir de 
Projet bei den Elteren am beschten ukënnt. Eltere 
konnten sech mellen, fir bei der Ëmfro matzemaa-
chen. Déi Elteren, déi sech gemellt hunn, kruten do-
ropshi verschidde Sloganen zougeschéckt a konn-
ten hir Meenung dozou ofginn. D’Resultater vun der 
Ëmfro si vum SCRIPT un de Planning Familial wei-
dergeleet ginn.
3. Jill ist anders
De Film „Jill ist anders“ ass e Kuerzfilm am Trick-
film format, dee vum M. Luan Lamberty, deen am 
Kader vun der Theemewoch: „Intersex? Variationen 
der Geschlechtsmerkmale? Eine Woche zum Lernen 
und Lehren“, déi vum 26. bis 31. Oktober 2020 
statt fonnt huet, realiséiert gëtt. E baséiert op en-
gem Kannerbuch mam selwechten Titel. Dëse Film 
thematiséiert op eng kandgerecht Aart a Weis 
d’The matik Intersex.
4. Theaterstéck „Was heißt hier Liebe“
Dëst Theaterstéck fir Jugendlecher gouf ausge-
schafft zu aktuellen Theeme ronderëm d’Sexuali-
téit. Eng Vir- an Nobereedung vum Stéck kann iw-
wer eng theaterpedagogesch Materialmapp beim 
Centre psycho-social et d’accompagnement sco-
laires (CePAS) ugefrot ginn.
5. Theaterstéck „Ein Känguru wie Du“
Dëst Theaterstéck riicht sech un d’Cyclen 3 a 4  
a befaasst sech mat den Theeme Frëndschaft, 
Identitéit, Respekt souwéi dem Iwwerwanne vu 
 Virurteeler. En thematescht Begleedheft ass beim 
SCRIPT a beim Zentrum fir politesch Bildung dispo-
nibel.
7. Ausstellung „Mon Corps est à moi !“
Dës Ausstellung zum Theema Preventioun viru sex-
ueller Gewalt riicht sech un d’Cyclen 3 a 4. De 
Selbst wäert an de Selbstschutz vu Kanner soll ge-
stäerkt ginn an domat solle si och preventiv viru 
sexuellem Mëssbrauch geschützt ginn. D’Elterever-
triedunge ginn iwwer hir Plattform informéiert, an 
d’Eltere vun deene Kanner, déi d’Ausstellung besi-
chen, mat enger Broschür iwwer déi Ausstellung an 
déi sechs Preventiounstheemen.
8. Ausstellung „Jugendliche und sexuelle Gewalt - 
Echt krass - Wo hört der Spaß auf?“
D’Zil vun dëser Ausstellung ass et, déi Jugendlech 
fir sexuell Grenzverletzungen ze sensibiliséieren. 
Den interaktive Preventiounsparcours riicht sech u 
Jugendlecher tëschent 14 a 16 Joer souwéi un 
d’Léierpersonal an d’Mataarbechter vun de Service 
psycho-social et d’accompagnement scolaires 
 (SePAS) an de Services socio-éducatifs vun de Ly-
céeën. D’Elteren, déi d’Ausstellung besichen, gi mat

engem Informatiounsflyer iwwer déi Ausstellung an 
hir fënnef Preventiounstheemen informéiert.
ad 2. + 3. Déi National Elterevertriedung, déi zanter 
dem 1. August 2018 besteet, huet zwielef demokra-
tesch gewielte Memberen, dovunner sechs Eltere-
vertrieder vu Lycéesschüler, véier Elterevertrieder 
vu Grondschoulkanner an zwee Elterevertrieder vu 
Schüler aus de Kompetenzzentren.
Si gëtt op Ufro hi consultéiert, notamment och am 
Kontext vun der Ëmsetzung vun de genannten Ak-
tiounspläng.
ad 4. - 6. De Ministère fir Educatioun, Kanner a Ju-
gend huet en internen Aarbechtsgrupp an d’Lie we 
geruff, deen d’Ëmsetzung vun de genannten Ak-
tiounspläng a sengem Kompetenzberäich ko or di-
néiert a mat de relevante Verwaltungen, Servicer an 
externen Experten zesummeschafft, dëst esouwuel 
am Beräich vun der formaler Bildung, wéi och am 
Beräich vun der non-formaler Bildung.
An dësem Kader gi reegelméisseg Acteuren aus der 
Zivillgesellschaft wéi zum Beispill d’Associatioun 
ITGL (Intersex Transgender Luxembourg) an de 
Centre LGBTIQ+ Cigale consultéiert. Duerch de ree-
gelméissege Kontakt mat Eltere vun de concer-
néierte Kanner am Kader vun den Informatiouns-
sessiounen, Consultatiounen a Formatiounen, déi 
vum CePAS a vun de SePAS organiséiert ginn an déi 
der Diversitéit vun all de Kanner an hire Famillje ge-
recht solle ginn, fléissen och reegelméisseg nei Er-
kenntnisser vun der Säit vum CePAS als staatlech 
Verwaltung mat an d’Ëmsetzung vun den Aktiounen 
eran.
Dat psycho-sozio-edukatiivt Personal vun de Lycéeë 
gëtt och reegelméisseg weidergebilt, informéiert a 
sensibiliséiert, fir de Kanner a Jugendlechen ee sé-
chere Kader ze bidden.
Des Weidere gi verschidde Schoulbicher reegel-
méisseg der gesellschaftlecher Diversitéit uge-
passt.
ad 7. Am Joer 2021 wäert de Conseil supérieur de 
la jeunesse, wou notamment Schüler a Studenten 
dra vertruede sinn, ëm hiren Avis zu dësem Sujet 
gefrot ginn, am Kader vun der Ëmsetzung vun den 
Aktiounen aus deenen zwee genannten Aktiouns-
pläng.
ad 8. D’Avise vun der Nationaler Elterevertriedung 
gi vum Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend 
consideréiert, gepréift an am Kontext vu reegel-
méissegen Echangen tëscht deenen zwee Acteuren 
diskutéiert. Dës Diskussioun erlaabt, e gemein-
saamt Verständnes ze kréien vun engersäits dem 
Avis vun der Nationaler Elterevertriedung an anerer-
säits och de Realitéite vun der Ëmsetzung um Ter-
rain.

Question 3163 (18.11.2020) de Mmes Semiray 
 Ahmedova et Josée Lorsché (déi gréng) concer-
nant l’avancement des projets de modernisation de 
l’autoroute A3 et de la gare de Bettembourg :
Fin octobre, le ministère a présenté le concept du 
couloir multimodal entre Esch et Luxembourg-ville, 
qui combine à la fois une modernisation de l’auto-
route A4 permettant l’utilisation, aux heures de 
pointes, de la bande d’arrêt d’urgence pour le covoi-
turage et les transports en commun, une piste cy-
clable dite « express » avec des raccordements lo-
caux et une ligne de tramway rapide.
Pour l’A3, notre axe autoroutière la plus fréquentée, 
existe également un projet de modernisation. Il 
s’agit de l’élargissement à 2 x 3 voies entre la Croix 
de Gasperich et la frontière française. Le projet de 
loi afférent fut voté il y a trois ans, mais le début du 
chantier a pris du retard. La première phase de 
 travaux - débutant sur le tronçon entre la Croix de 
 Gasperich et l’échangeur de Livange - devrait néan-
moins débuter dans quelques mois. Des dépenses 
afférentes à hauteur de 20 millions sont actuelle-
ment prévues au projet de budget de l’État pour 
2021. Le projet de l’élargissement de l’autoroute A3 
vise à fluidifier le trafic, à permettre de favoriser les 
transports en commun et le covoiturage, de faciliter 
l’accès des poids-lourds à la plateforme multimo-
dale des CFL à Dudelange-Bettembourg et à dimi-
nuer les effets négatifs du trafic par la pose d’é-
crans anti-bruit.
En même temps, le ministère a prévu, au cours  
des prochaines années, d’importants travaux à 
 Bettembourg, tels que par exemple la modernisa-
tion de la gare et la finalisation de la nouvelle voie 
ferroviaire vers Bettembourg.
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les préci-
sions suivantes de Monsieur le Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics :
1) Quel est l’état actuel des préparations pour le 
chantier de l’A3 ? Est-ce que le chantier pourra dé-
buter après l’hiver ? Quelles sont désormais les 
dates de début envisagées pour les quatre autres 
tronçons jusqu’à la frontière ?
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2) Est-ce que l’autoroute restera ouverte pendant 
toute la durée des travaux ? Quels sont les aména-
gements prévus durant le phasage afin d’éviter sa 
fermeture ?
3) Est-ce que le concept de priorisation du covoitu-
rage et des transports en communs est semblable 
à celui présenté pour l’A4 ? Dans la négative, quelles 
sont les différences ?
4) Qu’en est-il de la « composante » cycliste du 
couloir de l’A3 ? Quels sont les raccordements ou 
extensions du réseau cyclable prévus le long de 
l’A3 ?
5) Est-ce que le chantier de la nouvelle ligne de 
chemin de fer a accumulé du retard en raison de la 
situation sanitaire liée à la Covid-19 ? Quelle est la 
date de finalisation escomptée ?
6) Quand les travaux de modernisation de la gare 
de Bettembourg débuteront-ils ?
Réponse (15.12.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1) Le dossier de soumission du tronçon A (Croix 
de Gasperich–échangeur de Livange) est finalisé et 
l’avis de marché des travaux correspondants est en 
attente d’être publié sur le portail des marchés pu-
blics. Les procédures d’autorisation relatives à loi 
modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau et à 
la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de 
la nature et des ressources naturelles sont actuel-
lement en cours.
Le planning global prévoit un début des travaux à  
la mi-2021 du tronçon A et la construction du 
 passage à faune du tronçon E. Le phasage prévoit 
l’exécution consécutive des tronçons B (échangeur 
de Livange et viaduc de Livange), tronçon C 
(é changeur de Livange–Croix de Bettembourg), 
tronçon E (Croix de Bettembourg–frontière fran-
çaise) pour finir avec le réaménagement de la Croix 
de Bettembourg.
Vu l’envergure des travaux, il est impératif de res-
pecter un certain ordre dans l’exécution des diffé-
rents tronçons. Ainsi, pour pouvoir débuter les tra-
vaux d’aménagement de la Croix de Bettembourg, il 
faut que l’échangeur de Dudelange soit opération-
nel et aménagé pour avoir la possibilité de dévier le 
trafic lors des travaux complexes des ouvrages de 
la Croix de Bettembourg qui permettent le passage 
du trafic de l’autoroute A13 au-dessus de l’auto-
route A3.
ad 2) Plusieurs phases seront nécessaires pour 
main tenir le trafic en 2 x 2 voies pendant la réalisa-
tion des travaux. Certains barrages complets ou 
fermetures partielles seront nécessaires vu la com-
plexité des différents travaux sur la longueur d’envi-
ron douze kilomètres, notamment pour la construc-
tion des ponts au-dessus de l’autoroute, de la 
construction des nouveaux portiques ou des tra-
vaux préparatoires avant chaque nouvelle phase de 
travaux et la mise en place des liaisons entre les 
différentes zones de travaux. Les barrages com-
plets de l’autoroute seront de courte durée et les 
phases de chantier qui impacteront le trafic se limi-
teront à des périodes creuses de week-end et de 
vacances scolaires.
ad 3) Des mesures en faveur du covoiturage sont 
prévues pendant les heures de pointe, notamment 
par l’aménagement de la voie gauche pour le covoi-
turage, à l’instar de ce qui est prévu pour l’auto-
route A4. Le bon fonctionnement de cette voie né-
cessite la construction de portiques avec leurs 
équi pements de signalisation dynamique.
ad 4) Le premier tronçon de la liaison cyclable ex-
presse PC103 entre Luxembourg-Cloche d’Or et 
Bettembourg, assurant l’accès vers les itinéraires 
cyclables PC1, PC6, PC11a et PC37, est en cours 
de construction sous la maîtrise d’ouvrage des 
CFL.
Un nouveau tronçon de piste cyclable entre Livange 
(rue de Bettembourg) et Bettembourg (rue de 
 Peppange) longeant l’autoroute A3 du côté ouest 
est en projet. Une soumission à part est prévue en 
2021 pour aménager ce tronçon ensemble avec la 
reconstruction de la passerelle OA1184 au-dessus 
de l’A3.
ad 5) La pandémie Covid-19 n’est pas restée sans 
conséquences pour le chantier de la nouvelle ligne 
ferroviaire entre Luxembourg et Bettembourg non 
seulement pour la partie ferroviaire proprement 
dite, mais également pour les travaux qui néces-
sitent une nouvelle planification des coupures de 
l’autoroute A3. Néanmoins son impact reste négli-
geable par rapport au retard causé par la procédure 
d’expropriation actuellement en cours pour l’acqui-
sition des derniers terrains. En fonction de tous ces 
facteurs, la mise en service de la ligne, initialement 
prévue pour 2024, devra être reportée. Le nouveau 
planning est en cours d’établissement.
ad 6) Les travaux de la nouvelle passerelle piétonne 
en gare de Bettembourg sont en cours ; la mise en 
service est prévue pour décembre 2021.
Les travaux de réaménagement de la gare de 
 Bettembourg démarreront au plus tôt en septembre 

2025 avec la mise en service du nouveau poste di-
recteur.

Question 3173 (19.11.2020) de Mme Cécile 
 Hemmen (LSAP) concernant l’activité physique 
adaptée aux seniors :
À la question parlementaire n° 2579 concernant 
l’état physique et psychique des personnes âgées, 
Madame la Ministre de la Famille et Madame la Mi-
nistre de la Santé ont répondu que : « Dans les 
structures qui ont recours à des professionnels ex-
ternes, ce sont les équipes encadrantes qui ont pro-
posé un programme d’activité physique et cognitive 
adapté aux circonstances ». Il y a lieu de noter 
qu’un tel programme d’activité physique est d’une 
grande importance pour les habitants des struc-
tures pour personnes âgées, d’autant plus dans ces 
temps d’isolement.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et de 
l’Intégration et à Monsieur le Ministre des Sports :
- Madame la Ministre peut-elle me dire si les équi-
pes encadrantes ont eu la possibilité de bénéficier 
d’une formation (continue) dans le domaine de l’ac-
tivité physique adaptée aux seniors ?
- Étant donné que la pandémie de la Covid-19 n’est 
pas terminée et que les mesures de protection  
des personnes les plus vulnérables persisteront, 
quelles mesures le Gouvernement souhaite-t-il met-
tre en place afin de maintenir autant que possible 
l’état physique des personnes âgées ? En effet, 
pour cette catégorie d’âge, quelques semaines 
sans activité physique adaptée peuvent entrainer 
une dégradation irréversible de l’état de santé des 
personnes concernées.
- Au vu de l’impact d’une inactivité physique prolon-
gée sur la santé des personnes âgées, Madame la 
Ministre et Monsieur le Ministre ont-ils une straté-
gie pour l’après-crise ?
- Est-ce que pour les structures pour personnes 
âgées qui n’ont pas des professionnels en interne, 
le recours à un système de séances régulières te-
nues par des monitrices et moniteurs sportifs 
ayant suivi une formation spécialisée dans le do-
maine du « sport senior » est envisageable ? Est-ce 
que le recours à des professionnels qui ne seraient 
pas attachés à une seule structure d’accueil pour-
rait améliorer l’offre des activités essentielles pour 
la santé et le bien-être des personnes âgées vivant 
dans des structures d’accueil qui n’ont pas les 
moyens pour engager des professionnels de ce 
type à temps plein ?
Réponse commune (18.12.2020) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de M. Dan Kersch, Ministre des Sports :
Dans le cadre de l’accueil gérontologique, chaque 
gestionnaire d’une structure d’hébergement pour 
personnes âgées propose à ses résidents un pro-
gramme d’animation qui est adapté régulièrement 
en fonction des besoins de la population cible et 
qui est géré par du personnel propre à la structure.
Ainsi, le personnel d’encadrement d’une structure 
d’hébergement comprend non seulement des pro-
fessionnels de santé, mais aussi du personnel 
ayant une qualification sociale, socio-familiale, so-
cio-éducative, psycho-sociale ou gérontologique. 
La qualification professionnelle de ce personnel 
d’encadrement est définie à l’article 14 du règle-
ment grand-ducal du 8 décembre 1999 concernant 
l’agrément à accorder aux gestionnaires de servi-
ces pour personnes âgées, tel qu’il a été modifié 
par règlement grand-ducal du 10 décembre 2009.
Le plan de formation du personnel d’encadrement 
d’une structure d’hébergement pour personnes 
âgées est géré par chaque gestionnaire individuel-
lement. Selon l’article 13 du règlement grand-ducal 
précité, le gestionnaire veille à ce que tous ses col-
laborateurs puissent bénéficier de séances de for-
mation continue et/ou de supervision.
Bien que le programme d’animation soit proposé 
par du personnel propre, certains résidents néces-
sitent en outre un encadrement adapté et spécia-
lisé qui demande éventuellement l’intervention 
d’une personne externe (p. ex. kinésithérapeute, er-
gothérapeute, psychologue, etc.). Certains gestion-
naires emploient d’ailleurs aussi des personnes 
ayant ces qualifications.
Au-delà de cette animation offerte par le personnel 
propre de la structure, il ne faut pas négliger l’im-
pact des actes prestés dans le cadre de l’assurance 
dépendance sur l’état physique des résidents. L’Ad-
ministration d’évaluation et de contrôle de l’assu-
rance dépendance procède régulièrement à des ré-
évaluations au niveau des forfaits assurance dé-
pendance des résidents au sein des structures 
d’hé bergement. Les activités d’appui à l’indépen-
dance (AAI) et les activités d’accompagnement en 
établissement (AAE) sont intégrées dans le plan de 
prise en charge des résidents en fonction de leur 
degré de dépendance et ont comme but d’éviter 

que l’état de dépendance pour les actes essentiels 
de la vie ne s’aggrave ou ne devienne davantage 
chronique.
La pandémie de la Covid-19 a bien évidemment eu 
des répercussions sur les programmes d’animation 
proposés par les structures d’hébergement. 
 Cha que structure a dû modifier son programme 
afin de s’adapter au mieux aux circonstances sani-
taires et afin de garder l’équilibre entre vie sociale 
(interactions sociales, cognitives et physiques) et 
la protection des résidents. Si les activités ont dû 
être réduites en nombre et que la taille des groupes 
a dû être réduite, il n’en reste pas moins que des 
programmes d’activités ont été maintenus. Pendant 
le confinement, les activités externes à l’enceinte 
de la structure ont dû être supprimées temporaire-
ment.
La pandémie de la Covid-19 n’est pas terminée et 
les gestes barrières et mesures de protection res-
tent de mise. Les gestionnaires évaluent quotidien-
nement la situation au sein de leurs structures afin 
de faire en sorte que des activités indispensables à 
l’équilibre psychique et physique des résidents 
puissent être organisées, tout en veillant à une pro-
tection maximale au niveau sanitaire. Il est vrai 
qu’une activité physique régulière est indispensable 
afin d’éviter d’éventuelles dégradations de l’état de 
santé des résidents.
Le Ministère de la Famille et de l’Intégration est en 
échange étroit avec les gestionnaires, la COPAS et 
le Ministère de la Santé afin d’évaluer la situation 
globale ainsi que les besoins éventuels du secteur.
Il est à noter qu’à côté du maintien de l’état phy-
sique des résidents, l’état psychologique des rési-
dents nécessite aussi une attention particulière des 
gestionnaires.
Les gestionnaires des structures d’hébergement 
collaborent régulièrement avec des services et au-
tres associations locales, tels les clubs seniors, qui 
offrent aussi une variété d’activités notamment 
sportives.
Un recours à des monitrices et moniteurs externes 
spécialisés dans le domaine du sport n’est pas ex-
clu, ceci d’autant plus que les futures formations 
initiales et continues de l’École nationale de l’édu-
cation physique et des sports (ENEPS), avec un 
cadre réglementaire adapté aux évolutions du sport 
et de la société en général, englobent désormais 
notamment une nouvelle formation de moniteur 
sportif spécialisé dans le domaine « active for life 
coach » particulièrement adapté au travail avec des 
personnes âgées.
Une éventuelle mutualisation de ressources humai-
nes hautement qualifiées dans le domaine du sport 
et des activités physiques, le cas échéant, mises à 
disposition aux acteurs notamment sportifs du ter-
rain, voire également aux gestionnaires d’une struc-
ture d’hébergement pour personnes âgées, permet-
tra certainement d’accentuer encore davantage le 
développement de la qualité des structures dans le 
domaine du sport et des activités physiques.

Question 3324 (17.12.2020) de Mme Cécile 
 Hemmen (LSAP) concernant la réorganisation du 
transport public suite à l’extension du tram :
An engem rezenten Interview op RTL huet den Här 
Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten do-
riwwer geschwat, dass lo wou den Tram vun der 
Gare op de Kierchbierg fiert, keng Busse méi direkt 
bis op d’Gare fueren. Sengen Aussoen no soll 
d’Qualitéit vum ëffentlechen Transport sech trotz 
Ëmsteigen och fir déi Leit verbesseren, déi bis elo 
mam Bus direkt bis op d’Gare fuere konnten. Dat 
neit Konzept soll et ënner anerem erméiglechen, de 
ländleche Raum besser un den ëffentlechen Trans-
port unzebannen.
An deem Zesummenhang wollt ech dem Här Minis-
ter fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe 
stellen:
- Eng Busspuer vu Jonglënster/dem Waldhaff op de 
Kierchbierg sollt realiséiert ginn. Wou sinn dës 
Pläng drun? Wier et net méi logesch gewiescht, och 
fir d’Attraktivitéit vum ëffentlechen Transport ze 
erhalen, fir d’éischt dës Infrastrukturen en place ze 
setzen, an da réischt déi verschidde Buslinnen op 
de Kierchbierg ze verleeën? Gëtt an deem Kontext 
gepréift, ob déi virgesinne Busspuer vu Jonglëns-
ter/dem Waldhaff op de Kierchbierg net och fir e 
„séieren Tram“ kéint déngen?
- Ass de Minister net der Meenung, dass wéinstens 
moies an owes zu den Haaptverkéierszäiten et de 
Leit erméiglecht misst ginn, op direktem Wee an de 
Stadzentrum ze fueren, wou ganz vill Leit schaffen?
- Ginn Analysen zu den Ännerungen am RGTR-Wiese 
gemaach? Geet d’Zäit fir d’Trajete fir d’Leit, déi 
mussen um Kierchbierg ëmsteigen op den Tram, fir 
an de Stadzentrum ze kommen, an d’Luucht? Wa jo: 
Wéi kënnen negativ Auswierkungen op d’Attraktivi-
téit, also d’Notzung vum ëffentlechen Transport re-
duzéiert ginn?

- Als Vergläichsbeispill kéinten d’Linnen 110 an 111 
vun Iechternach an d’Stad déngen. Déi direkt Linn 
110 op Iechternach ass scho säit September net 
méi duerch de Stadzentrum, mee op de Kierchbierg 
gefuer; den 111, déi „indirekt“ Linn, ass nach bis 
den 13. Dezember duerch d’Stad op d’Gare gefuer. 
Ass an deem Kontext d’Notzung vun deenen zwou 
Linnen evaluéiert ginn? Ass eng Augmentatioun  
um Zoulaf vun der Linn 111 festgestallt ginn?  
Wa jo, wéi eng Conclusiounen zitt de Minister hei-
raus?

- Huet de Minister scho Kenntnis, wéi d’Notzung 
vun der Linn 111 nom Changement evoluéiert huet?

- Dës Busser, déi d’Géigenden ëm Iechternach a 
Jong lënster mat der Stad verbannen, ware reegel-
méisseg iwwerfëllt. Sollt dat och weiderhin de Fall 
sinn, missten op där Stréck net méi Busser agesat 
ginn? Laut neiem RGTR-Plang ass dat zumindest fir 
d’Linn 111 net virgesinn. Ginn d’Leit esou net ge-
zwon gen, op den Auto zeréckzegräifen, fir beschte-
falls op e Park & Ride ze kommen?

Réponse (26.01.2021) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :

- Wat de Projet vun der Busspuer op der Iechterna-
cher Streck tëschent Gonnereng an dem Waldhaff 
ubelaangt, verweisen ech op meng Äntwert vum 16. 
Dezember 2020 op déi parlamentaresch Ufro vun 
der honorabeler Deputéiert Carole Hartmann vum 
12. November 2020. Dës Busspuer stellt eng vu 
men gen Haaptprioritéiten duer, well et déi eenzeg 
Méiglechkeet fir d’Leit aus dem Iechternacher 
Raum ass, sech mam ëffentlechen Transport an 
d’Stad ze deplacéieren. Betreffend d’Iddi vun enger 
Tramsextensioun a Richtung Oste verweisen ech op 
meng Äntwert vum 5. Januar 2021 op Är parlamen-
taresch Ufro vum 15. Dezember 2020, esouwéi op 
meng Äntwert vum 23. November 2020 op déi par-
lamentaresch Ufro, déi Dir zesumme mat der hono-
rabeler Deputéiert Francine Closener den 22. Okto-
ber 2020 gestallt hat.

- De Stater Verkéier war an de leschte Joren ze vill 
belaascht duerch regional Bussen. D’Linne vum 
RGTR fueren de Stadzentrum säit där leschter Reor-
ganisatioun vum Reseau am Dezember 2020 net 
méi un. Well den Tram awer eng fiabel Fuerzäit a, 
virun allem, een héijen Takt huet, gëtt den Zäitver-
loscht beim Ëmstig ob den Tram a Richtung Stad 
deels opgefaangen.

- Prinzipiell kascht en Ëmsteigen tëschent verschid-
dene Verkéiersmëttel ëmmer Zäit. De Volet Zäit ass 
beim Choix vum Verkéiersmëttel wuel wichteg, 
awer net deen Eenzegen. Den Tram huet Prioritéit 
am Stadverkéier an ass zouverlässeg, en evitéiert 
och Verspéidungen, wéi mir se fréier bei de Bussen 
hu misse feststellen, wou d’Passagéier duerch 
d’rout Luuchten oder duerch Stau an der Stad en 
Zäit verloscht haten.

- De Korridor N11 op Iechternach ass mat zousätz-
leche Faarten an de Spëtzenzäite verstäerkt ginn. 
No der Ëmstellung vum Horaire am Mee wäerten et 
aacht Faarte pro Stonn vun der Luxexpo sinn.

- Des Weidere fiert déi nei Navett tëscht der 
Luxexpo an der Rocade de Bonnevoie zu de Spët-
zestonnen och an engem héijen Takt, soudass mir 
eng Alternativ zum Tram um Tronçon Kierchbierg–
Gare-Rocade de Passagéier kënnen ubidden.

- Op der Linn 111 si keng Comptagë gemaach ginn. 
D’Zuele wären och net relevant wann een se mat 
der Zäit vergläicht, wou dës Linn nach op d’Stater 
Gare gefuer ass.

- Wa mir feststellen, dass Busse reegelméisseg 
iwwerfëllt sinn, wäert selbstverständlech den Takt 
verstäerkt ginn. Dat gëllt generell fir de ganzen 
RGTR-Reseau.

Question 3360 (23.12.2020) de Mmes Martine 
Hansen et Octavie Modert (CSV) concernant les ré-
gimes d’aide en faveur de méthodes de production 
agricole respectueuses de l’environnement :

Den 9. Dezember 2020 ass dat neit groussherzog-
lecht Reglement vum 4. Dezember 2020 iwwer 
Agrar ëmwelt- a Klimaschutzmoossname publizéiert 
ginn. Duerch dëst Reglement ginn eng Rei vun 
Agrarëmwelt- a Klimaschutzmoossnamen ergänzt 
res pektiv ofgeännert, sou ënner anerem och bei der 
Biolandwirtschaft.

Eng vun den Ännerungen an der Biolandwirtschaft 
besteet doranner, dass och elo „Rentenempfänger“ 
(Landwiert iwwer 65 Joer) an den Usproch vun de 
Bioprimme kënne kommen. Bis elo waren dës Prim-
men ëmmer dem aktive Bauer, deen nach net Ren-
ten empfänger war, virbehalen, ënner anerem och, 
fir de Generatiounswiessel ze fërderen

An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
den Här Landwirtschaftsminister stellen:

1. Firwat ass déi uewegenannten Ännerung ge-
maach ginn?
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2. Firwat ass et déi Ännerung net och fir déi aner 
Ëmweltbäihëllefe getraff ginn?

Dat neit groussherzoglecht Reglement vum 4. De-
zember gesäit och elo vir, dass ASBLen a Stëftun-
gen an de Genoss vun den Agrarëmweltprimme 
kën ne kommen. Am ale groussherzogleche Regle-
ment vum 24 Mee 2017 waren d’ASBLen a Stëf-
tunge genee wéi d’Personnes morales de droit pu-
blic nach vun de Primmen ausgeholl.

An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
den Här Landwirtschaftsminister stellen :

3. Firwat ass déi Ännerung gemaach ginn?

4. Riskéiert domadder den Drock op d’Land net 
nach méi grouss ze ginn?

5. Wéi vill Hektar ginn aktuell vun den ASBLen a 
Stëftunge bewirtschaft?

6. Kënnen ASBLen a Stëftungen an Zukunft vun all 
de Primmen aus dem groussherzogleche Regle-
ment vum 4. Dezember 2020 profitéieren?

Réponse (25.01.2021) de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :

ad 1. Dës Ännerung ass gemaach ginn am Kader 
vum Plan d’action national de promotion de l’agri-
culture biologique.

D’Mesuren 3-4 vun dësem Plang gesi Follgendes 
vir:

 « Faciliter l’accès des exploitations aux primes bio 
à l’hectare »

Mesure :

« Simplification des critères à remplir par les ex-
ploitations pour bénéficier des primes bio : élimina-
tion de certaines conditions comme notamment le 
nombre minimal de ruminants obligatoire de 
0,5 UGB/ha de prairies ; la limitation à 1,6 UF/ha 
SAU et les limitations de l’âge maximal de l’exploi-
tant et du montant minimal de “standard output”, 
qui sont un frein au développement des exploita-
tions ; révision de la grille de compatibilité entre les 
différentes MAE et aides biodiversité en consé-
quence. »

Vu dass déi Pensionéiert am Règlement grand- 
ducal du 24 mai 2017 instituant des régimes d’aide 
en faveur de méthodes de production agricole res-
pectueuses de l’environnement just vun der Bio-
primm a net vun all deenen aneren Ëmweltprimmen 
aus geschloss waren, ass dës Ännerung als eng 
Har moniséierung vun den Eligibilitéitskrittären un-
zegesinn.

ad 2. All déi aner Ëmwelthëllefe konnten och scho 
virun der Modifikatioun vum RGD u Pensionnairen 
ausbezuelt ginn. Bis lo ware si also just vun der 
Bioprimm a net vun all deenen aneren Ëmweltprim-
men ausgeschloss. Mat der Ännerung vum 4. De-
zem ber ass dëst harmoniséiert ginn, d’Renten emp-
fänger sinn deemno fir all d’Ëmweltprimmen inklu-
siv d’Bioprimm eligibel.

ad 3. Bis elo waren d’ASBLen an d’Stëftunge scho 
fir all Flächeprimmen eligibel, inklusiv fir Land-
schaftspfleegeprimm, wat och eng Ëmweltbäihëllef 
ass.

Dat eenzegt Reglement, wat ASBLen nach ausge-
schloss huet, war den RGD vum 24. Mee 2017. Mat 
der Ännerung vum 4. Dezember 2020 sinn dës Ree-
gelen harmoniséiert ginn, vun do u sinn deemno déi 
gemellten ASBLen an d’Stëftunge fir sämtlech 
Prim men eligibel.

ad 4. + 5. Well zurzäit nëmme 36,34 ha vu Stëftun-
gen an ASBLen an de Flächeprimme priméiert ginn, 
ass dat negligeable par rapport zur Landesfläch.

ad 6. Jo, an Zukunft kënnen ASBLen a Stëftunge 
vun all de Primmen aus dem groussherzogleche Re-
glement vum 4. Dezember 2020 profitéieren.

Dëst ass och sou am Artikel 28 Paragraf 2 vum Rè-
glement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen 
et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au sou-
tien au développement rural par le Fonds européen 
agricole pour le développement rural (Feader) et 
abro geant le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil 
virgesinn.

Dësen Artikel beseet Follgendes:

« Les paiements agroenvironnementaux et climati-
ques sont accordés aux agriculteurs, aux groupe-
ments d’agriculteurs ou aux groupements d’agricul-
teurs et d’autres gestionnaires de terres qui s’enga-
gent volontairement à exécuter des opérations 
consistant en un ou plusieurs engagements agro-
en vironnementaux et climatiques sur des terres 
agricoles à définir par les États membres, compre-
nant la surface agricole telle qu’elle est définie à 
l’article 2 du présent règlement, mais non limitées à 
celle-ci. Lorsque la réalisation des objectifs envi-
ronnementaux le justifie, des paiements agroenvi-
ronnementaux et climatiques peuvent être accor-
dés à d’autres gestionnaires fonciers ou groupes 
d’autres gestionnaires fonciers. »

Question 3370 (29.12.2020) de MM. Mars Di 
 Bartolomeo et Dan Biancalana (LSAP) concernant 
la mémoire des volontaires des Brigades interna-
tionales :
Dans sa réponse du 17 décembre 2020 à notre 
question parlementaire du 19 novembre 2020 rela-
tive à l’apposition d’une plaquette au monument du 
souvenir « Gëlle Fra » en honneur des 102 volontai-
res des Brigades internationales, Monsieur le Pre-
mier Ministre, tout en reconnaissant les mérites de 
ces volontaires, s’est aligné sur l’avis du Comité 
pour la mémoire de la Deuxième Guerre mondiale 
(CM2GM) dont le bureau exécutif a suggéré de ne 
pas apposer de plaquette supplémentaire sur la 
Gëlle Fra.
Tout en saluant la perspective de voir inclure la 
journée « No Pasarán » dans la liste des commémo-
rations nationales, il nous revient que le prédit avis 
qui n’émane que du bureau exécutif ne reflète pas 
la position du comité dans son entièreté. Il nous re-
vient également que parmi les trois communautés 
composant ledit comité, deux d’entre elles étaient 
largement en faveur de l’apposition d’une pla-
quette.
Dès lors, nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Premier Ministre : 
- Quelles instances furent saisies pour aviser la de-
mande d’une apposition d’une plaquette en souve-
nir des volontaires luxembourgeois de la Guerre de 
Corée au monument du souvenir ?
- Quels furent les arguments avancés avisant posi-
tivement cette apposition, sachant que les évène-
ments de Corée n’ont aucun lien avec la Deuxième 
Guerre mondiale ?
- Quelles sont les raisons et explications à invoquer 
qui plaident en faveur de l’apposition d’une pla-
quette concernant les volontaires de la Guerre de 
Corée et en défaveur des volontaires des Brigades 
internationales ?
- Monsieur le Premier Ministre est-il disposé à res-
saisir le CM2GM pour disposer d’un avis porté par 
l’ensemble de son comité et non seulement par son 
bureau exécutif ?
Réponse (28.01.2021) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État :
Le Gouvernement a décidé de ressaisir le Comité 
pour la mémoire de la Deuxième Guerre mondiale 
(CM2GM) au sujet de la mémoire des volontaires 
des Brigades internationales. Des réunions du 
CM2GM auront lieu dans ce cadre les 10 février et 
2 mars prochains.
Le Gouvernement fournira aux honorables Députés 
les réponses afférentes à l’issue des discussions 
internes au CM2GM.
Réponse complémentaire (12.02.2021) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État :
En complément à la réponse du 28 janvier dernier à 
la question parlementaire n° 3370, le Gouver ne-
ment informe les honorables Députés qu’il a res-
saisi en date du 10 février dernier le Comité pour la 
mémoire de la Deuxième Guerre mondiale 
(CM2GM) au sujet de la mémoire des volontaires 
des Brigades internationales.
Deux questions ont été posées dans ce contexte :
1) Est-ce que qu’il faut rendre un hommage officiel 
aux volontaires des Brigades internationales ?
2) Est-ce qu’il faut rendre cet hommage aux volon-
taires des Brigades internationales moyennant une 
plaque sur la « Gëlle Fra » ?
La réponse du CM2GM est affirmative par rapport 
aux deux questions précitées.
Le Gouvernement entend suivre l’avis du CM2GM.
Le Service de la mémoire de la Deuxième Guerre 
mondiale du Ministère d’État coordonnera les tra-
vaux pour apposer une plaque à la mémoire des vo-
lontaires de Brigades internationales sur le monu-
ment du souvenir « Gëlle Fra ».

Question 3377 (04.01.2021) de M. Paul Galles 
(CSV) concernant la situation dans certains camps 
pour réfugiés en Europe :
Op den EU-Baussegrenze spëtzt sech d’Situatioun 
vun de Migranten opgrond vun den Zoustänn an de 
Lageren an der Wanterkeelt ëmmer méi zou. 
D’Flücht lingslager Lipa ass duerch d’Feier, dat viru 
Chrëschtdag do ausgebrach war, komplett zer-
stéiert ginn. Vu dass déi bosnesch Autoritéite bis 
elo awer keng Ënnerkonft fir déi betraffen 1.000 Mi-
granten organiséiere konnten, sinn dës erëm an dat 
ofgebrannte Lager zeréckgeschéckt ginn, a verblei-
wen do an Zelter ouni Heizung bei Minusgraden. 
Och a Griicheland, am Lager Kara Tepe, wou am 
Sep tember e Feier ausgebrach war, fréieren eng 
ronn 7.000 Flüchtlingen an Zelter. D’humanitär Si-
tuatioun verschlechtert sech ëmmer méi. Deemno 

ass an Däitschland en oppene Sträit tëschent der 
CDU an der SPD ausgebrach, ob a wat d’Bundes-
regierung mee awer och d’Europäesch Unioun do-
géint ënnerhuele kéint.
Den 2. Januar 2021 huet den Här Johann Sattler, 
EU-Ambassadeur a Bosnien an Herzegowina, wä-
rend engem Treffe mam bosnesche Sécherheetsmi-
nister Selmo Cikotic a weidere Botschafter aus 
Däitschland an Éisträich d’Situatioun vun den obda-
chlose Flüchtlingen als „vollkommen inakzeptabel“ 
erkläert. D’Liewen an d’Grondrechter vun honnerte 
Mënsche wieren extreem a Gefor. Däitschland, Éi-
sträich an Italien géife momentan iwwer Noutfall-
moossname beroden.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un de Mi-
nister fir Immigratioun an Asyl stellen:
- Wat ass der Regierung hir Stellung zu dëser huma-
nitärer Katastroph?
- Gedenkt d’Regierung, e Bäitrag ze leeschten? 
• Wa jo, wéi gedenkt Regierung, dat ze maachen?
Réponse (25.01.2021) de M. Jean Asselborn, 
 Ministre de l’Immigration et de l’Asile :
D’Regierung deelt d’Besuergnes vum honorabelen 
Deputéierten iwwert d’Situatioun vun de Flüchtlin-
gen a Migranten a Bosnien-Herzegowina.
Op Drock vun der Europäescher Unioun huet de Mi-
nisterrot vu Bosnien-Herzegowina d’Decisioun ge-
holl, d’Flüchtlingslager zu Bira, dat komplett duerch 
EU-Hëllefen equipéiert gouf an eidel steet, nees op-
zemaachen. Leider blockéiere lokal Autoritéite wei-
derhin d’Ëmsetzung vun dëser Optioun. Den 8. an 9. 
Januar 2021 hunn d’Autoritéiten dunn eng ronn 900 
Persounen a gehëtzten Zelter vun der Arméi ënner-
bruecht, dat nodeems d’Propositioun, Migranten an 
enger fréierer Kasär zu Bradina ënnerzebréngen, 
net ëmsetzbar war.
D’EU huet un all d’Autoritéiten a Bosnien-Herzego-
wina appelléiert, hir Responsabilitéiten ze iwwer-
huelen an se opgefuerdert, un nohaltege Léisungen 
ze schaffen a wanterfest Strukturen op d’Been ze 
setzen, déi méi gläichméisseg iwwert d’Land ver-
deelt sinn.
Zënter 2018 huet d’EU méi wéi 88 Milliounen Euro 
zur Verfügung gestallt, fir déi direkt Besoine vu 
Flücht lingen a Migranten unzegoen, an dem Land 
ze hëllefen, seng Kapazitéiten am Beräich vun der 
Migratiounsgestioun ze stäerken. Viru Kuerzem 
nach, den 3. Januar, huet d’Europäesch Kommis-
sioun 3,5 Milliounen Euro un humanitärer Hëllef 
ugekënnegt, fir de Flüchtlingen a Migranten ze hël-
lefen, déi virun enger humanitärer Katastroph am 
Una-Sana-Kanton stinn.
Wéi schonns an der Vergaangenheet wäert sech 
Lëtzebuerg och weiderhin u kollektiven EU-Efforte 
bedeelegen, an d’Beméiunge vun der Europäescher 
Unioun an aneren internationale Partner, fir nei a 
besser equipéiert Infrastrukture fir Migranten zur 
Verfügung ze stellen, ënnerstëtzen.

Question 3386 (06.01.2021) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le prix des prestations des 
vétérinaires :
Laut Artikel 1 vum Règlement grand-ducal vum Mee 
2008 zur Deklaratioun vun Hënn muss fir all Hond, 
deen an d’Land kënnt, een Zertifikat vun engem 
Déierendokter ausgestallt ginn.
Dësen enthält zum Beispill den Numm an d’Adress 
vum Besëtzer.
Am Arrêté vum 29. Oktober 1918 sinn d’Präisser fir 
d’Prestatioune vun engem Déierendokter festge-
luecht. Dësen Arrêté ass elo iwwer 100 Joer al an 
d’Präisser sinn nach a Lëtzebuerger Frang.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Landwirtschaft dës Froe stellen:
1. Gëtt et een uniforme Präis, deen all Déierendokter 
dierf fir d’Ausstelle vun esou engem Zertifikat froen?
2. Sinn aktualiséiert Präisser anzwousch festge ha-
len? Wou kënne sech d’Leit iwwert déi aktuell Präis-
ser, déi een Déierendokter fir seng Aarbecht dierf 
froen, informéieren?
Réponse (28.01.2021) de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. Fir d’alleréischt ass ze bemierken, dass laut 
dem Hondsgesetz all Halter vun Hënn, ob dës im-
portéiert sinn oder net, esou en Zertifikat vum Vete-
rinär braucht, fir säin Hond op der Gemeng kënnen 
unzemellen.
Et gëtt keen uniforme Präis, deen all Déierendokter 
fir d’Ausstelle vun esou engem Zertifikat froen 
däerf. D’Situatioun ronderëm een Ausstelle vun 
esou engem Zertifikat ass och net ëmmer déi sel-
wecht, well esou een Ausstellen oft, awer net ëm-
mer, am Kader vun enger Consultatioun gefrot gëtt.
ad 2. Et si keng fest Präisser iergendwou festge-
halen, sou wéi et engersäits den Esprit vun der eu-

ropäescher Direktiv vun 2006 iwwer d’Services 
dans le marché intérieur an anerersäits den Artikel 
43 vum Arrêté ministériel du 12 septembre 2017 
approuvant le code de déontologie de la profession 
de médecin-vétérinaire hiergëtt.

Question 3405 (08.01.2021) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant la presse d’opinion :
D’Regierung huet vir, datt d’Onlineprintmedien an 
Zukunft gestäerkt ënnerstëtzt a mam Pabeierjour-
nalismus gläichgesat solle ginn. Wéi am Joer 2020 
annoncéiert gouf, wäert de „Lëtzebuerger Journal“ 
vun 2021 un och de Wee vum Onlinejournalismus 
goen, an zwar radikal: d’Printversioun soll nämlech 
komplett agestallt ginn. Wat d’Beispill vum „Jour-
nal“ e bësse speziell mécht, ass den Ëmstand, datt 
et sech hei ëm ee klassesche Fall vu Parteipress 
handelt.
Esou ass gewosst, datt am Verwaltungsrot vun den 
„Éditions Lëtzebuerger Journal“ praktesch nëmme 
Membere vun der DP sëtzen. Dat selwecht gëllt fir 
den Haaptaktionär, d’ASBL „Centre d’Études Eugène 
Schaus“, wou quasi sämtlech verantwortlech Posi-
tioune mat DP-Membere besat sinn. Wann een 
d’Statute vun der ASBL liest, fënnt ee Follgendes:
« L’association a pour objet la propagation des 
idées défendues par le parti démocratique, le tout 
tant isolément que dans le cadre de la ou des asso-
ciations et sociétés commerciales dont elle est ou 
pourra devenir membre ou associé. »
An de Parteistatute vun der DP steet schliisslech, 
wou d’Memberen sech informéiere sollen:
« Les membres sont invités à s’informer au Lëtze-
buerger Journal, organe officiel du parti, et à sous-
crire un abonnement ; l’accès à l’information leur 
sera également facilité par les médias électroni-
ques. »
Esouguer an der Schoul gëtt geléiert, datt de „Lët-
zebuerger Journal“ een „organe de presse parti-
sane“ ass. Esou steet am Manuel scolaire „Instruc-
tion civique“ vun der 2e geschriwwen:
« Le “Journal” est l’organe de presse officiel du 
parti démocratique. »
De Risiko vu politeschem Afloss beim „Journal“ ass 
also zweifellos ginn. Opgrond vun dësen Elementer 
kann een dovunner ausgoen, datt de „Journal“ 
éischter eng Parteizeitung an eng Composante vun 
der DP ass ewéi eng Zeitung, déi onofhängege 
Journalismus bedreift.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Kommunikatioun a Medien a fir Bildung dës Froe 
stellen:
1. De Medieminister hat an der Äntwert op d’Ques-
tion parlementaire Nr. 1531 vum honorabele Kol-
leeg an Deputéierte Sven Clement geäntwert:
„Déi Prinzippie vun der Independance a Pluralismus 
sinn zu Lëtzebuerg net a Gefor an d’Regierung ass 
decidéiert, déi Prinzippien och weider ze stäerken.“
Här Minister, wéi ass d’Onofhängegkeet vum „Lët-
zebuerger Journal“ garantéiert a Betruecht vun de 
Besëtzverhältnisser (Bénéficiaires effectifs) an der 
Verwaltung duerch eng Majoritéit un DP-Memberen 
am Verwaltungsrot vun der Zeitung?
2. Ass d’Konzept vun esou enger „Parteipress“ 
nach zäitgeméiss a wéi steet d’Regierung dozou?
3. Ass der Regierung bekannt, ob et weider esou 
Parteizeitungen hei am Land ginn?
4. Misst de „Lëtzebuerger Journal“ net vill méi kloer 
affichéieren, datt et sech bei der Zeitung ëm ee 
Presseorgan handelt, dat an direkter Linn vun der 
Demokratescher Partei ofhänkt?
5. Här Bildungsminister, wëssend, datt am Cours 
„Instruction civique“ de Schülerinnen a Schüler bäi-
bruecht gëtt, datt de Lëtzebuerger Journal dat „offi-
ziellt Presseorgan vun der Demokratescher Partei“ 
ass an den Här Minister Meisch net midd gëtt ze 
betounen, datt d’Zeitung sech méi breet opstellt an 
onofhängeg ass, wäert dëse Passus an der nächs-
ter Editioun vum Schoulbuch gestrach ginn? Falls 
jo, wéini kënnen d’Schüler op der 2e vun engem 
neien, aktualiséierte Civiquesbuch profitéieren?
Réponse commune (09.02.2021) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias, et de 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1. D’Regierung widderhëlt déi vum honorabelen 
Deputéierten zitéiert Ausso ganz däitlech an ënner-
sträicht, dass eng onofhängeg a fräi Press e funda-
mentale Pilier vun der Demokratie ass an dofir 
muss erhalen a gestäerkt ginn. Déi Fräiheet vun der 
Press, vun enger Redaktioun an de professionelle 
Journalisten ass duerch e legale Kader geschützt. 
Duerch d’Gesetz vum 20. Dezember 1979 ass den 
Titel vum professionelle Journalist zu Lëtzebuerg 
protegéiert an dorunner liéiert sinn och Rechter a 
Flichten, déi am Code de Deontologie vum Presse-
rot festgehale sinn, an do ass besonnesch den Arti-
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kel 6 ervirzesträichen, wou et kloer festgehalen ass, 
dass e professionelle Journalist absolutt onofhän-
geg muss kënne schaffen an och den Editeur sech 
zu dëser Independance engagéiert.
Doriwwer eraus sief awer och drop higewisen, dass 
d’Gesetz vum 8. Juni 2004 iwwert d’Meenungsfräi-
heet an de Medien e Kader bitt, deen dës Onofhän-
gegkeet verankert, notamment eng Protection des 
sources, déi e professionelle Journalist a senger re-
daktioneller Fräiheet stäerkt.
ad 2. De Fait, dass et zu Lëtzebuerg eng pluralis-
tesch Offer an de Medie gëtt, ass ze begréissen, 
well och dat en Atout vun der Demokratie ass an 
den ëffentlechen Debat beräichert. Dass et och Me-
die gëtt, déi an hirer philosophescher Approche his-
toresch méi no u politesche Stréimunge sinn, ass 
eng Realitéit an et ass dofir wichteg, dass dat och 
transparent ass.
ad 3. Mam Zil, d’Bierger kloer iwwert d’Besëtzver-
hältnisser vun de Publikatiounen ze informéieren, 
ge säit dat schonn zitéiert modifizéiert Gesetz vum 
8. Juni 2004 am Artikel 66 vir, dass all Zeitungen 
am éischten Nummer am Joer ë. a. Follgendes 
mus sen uginn: „l’identité des personnes qui détien-
nent directement ou indirectement une participation 
exédant 25 pour cent du capital social de la per-
sonne morale ; l’identité des personnes composant 
les organes d’administration et de direction, ainsi 
que l’identité de la ou des personnes chargées de la 
direction et de la gestion journalière de la société ; 
[...]“. Ausserdeem erlaabt de Registre des bénéfi-
ciaires effectifs, d’Besëtzverhältnisser vun de Me-
dien op eng transparent Aart a Weis nozevollzéien.
Fir fir weider Transparenz ze suergen an dem Lieser 
eng besser Anuerdnung vun der Informatioun ze er-
laben, gesäit de Projet vum neie Pressehëllefgesetz 
explizitt eng Obligatioun vir, d’Ligne éditoriale ze 
publizéieren.
ad 4. Et steet de Medie fräi, esouwuel de klasse-
sche Printzeitungen ewéi awer och Onlinepublika-
tiounen, iwwert dee legale Kader eraus transparent 
ze sinn an iwwert déi direkt an indirekt Besëtzver-
hältnisser ze kommunizéieren.
ad 5. Den Educatiounsminister intervenéiert net a 
puncto Contenu vu Schoulbicher, mee vertraut beim 
Aus schaffe vun dësen op d’Expertise vun Aar-
bechts gruppen a Programmkommissiounen. En 
Aar bechtsgrupp, dee vum Service de coordination 
de la recherche et de l’innovation pédagogiques et 
technologiques (SCRIPT) encadréiert gëtt, iwwer-
schafft an aktualiséiert am Ament de betreffende 
Buchtitel (Instruction civique, classe de 2e, ISBN 
9782879950143). D’Publikatioun ass fir de Septem-
ber 2022 virgesinn. Den Titel wäert an enger Print-
versioun an als PDF enrichi publizéiert ginn.

Question 3407 (08.01.2021) de MM. Dan Biancalana 
et Mars Di Bartolomeo (LSAP) concernant le déve-
loppement régional :
Suite à la crise Covid-19, l’échéance de la délimita-
tion régionale retenue dans la loi du 20 juillet 2017 
ayant pour objet la mise en place d’un régime 
d’ai de à l’investissement à finalité régionale vient 
d’ê tre prolongée jusqu’au 31 décembre 2021.
La loi du 20 juillet 2017 vise à soutenir les sociétés 
qui entendent investir dans les régions défavori-
sées définies par le régime en les incitant de s’y im-
planter et d’accroître leurs activités. Ces aides favo-
risent le renforcement du tissu économique et elles 
ont la finalité, à travers la réalisation d’investisse-
ments par les entreprises, de créer des emplois.
Ces aides régionales ont été déterminées sur base 
de la situation économique des régions, essentiel-
lement en se basant sur le taux de chômage. Elles 
ont été mises en place pour attirer l’investissement 
vers les régions qui ont connu et subi les effets de 
la désindustrialisation. Ces aides font donc partie 
d’une politique industrielle volontariste.
Pour le Luxembourg, les régions concernées sont 
celle du Sud-Ouest (Differdange) et celle du Sud-
Est (Dudelange).
Dès lors, nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Économie et à 
Monsieur le Ministre des Finances :
- Depuis 2017, combien de demandes d’aides ont 
été introduites pour ces deux régions en question ? 
Combien de demandes ont pu être avisées favora-
blement, combien défavorablement ?
- Quel fut le type de régime d’aides sollicité ? Quelle 
fut la nature de l’investissement ?
- Quels furent les montants engagés par le Gouver-
ne ment ?
Réponse commune (09.02.2021) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. Pierre Gra-
megna, Ministre des Finances :
Dans leur question, les honorables Députés font ré-
férence au régime d’aide à finalité régionale qui re-
pose sur la loi du 17 juillet 2017 ayant pour objet la 

mise en place d’un régime d’aide à l’investissement 
à finalité régionale. Cette loi constitue la mise en 
œuvre de certaines dispositions du règlement euro-
péen 651/2014 du 17 juin 2014 déclarant certaines 
aides compatibles avec le marché intérieur en ap-
plication des articles 107 et 108 du Traité.
Ce régime d’aide est destiné à soutenir dans les 
 régions éligibles (territoire des communes de 
 Differdange et de Dudelange) des projets d’inves-
tissement qui présentent un intérêt régional spéci-
fique, ou ont une influence motrice sur le dévelop-
pement économique de la région dans laquelle ils 
sont mis en œuvre, ou contribuent à une meilleure 
répartition géographique des activités économi-
ques.
Au titre de ce régime d’aide à finalité régionale et 
depuis son entrée en vigueur en 2017, deux aides à 
l’investissement ont été demandées, avant le début 
des projets respectifs, et octroyées. Il s’agit d’aides 
sous forme de subvention en capital budgétisées à 
hauteur de 6,5 millions d’euros pour l’une et de 5 
millions d’euros pour l’autre, pour des projets d’in-
vestissement dans l’outil de production industriel.

Question 3409 (11.01.2021) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant la démographie des conseils 
communaux :
Jonk Biergerinnen a Bierger fir d’politescht Liewe 
begeeschteren ass wichteg. Um nationalen Niveau 
ass festzestellen, datt ëmmer méi Jonker sech poli-
tesch engagéieren. Um lokalen Niveau gesäit dat 
awer anescht aus. Nëmme wéineg Jonker enga-
géieren sech eisen Informatiounen no an der Ge-
mengepolitik.
An engem Artikel vum 4. Mäerz 2011 hat d’„Woxx“ 
an engem Artikel d’Altersstruktur an de Gemenge-
réit zu Lëtzebuerg ugeschwat an heizou Follgendes 
bemierkt:
„[…] Gemeindepolitik gilt heute oft als wenig attrak-
tiv, und die Zusammensetzung der Gemeinderäte 
kann kaum als repräsentativ gelten. So liegt der 
Alters durchschnitt im Gemeinderat von Roeser bei 
rund fünfzig Jahren.“
Et wär interessant, ee Vergläich ze zéien, ob d’Ana-
lys vun 2011 richteg ass an ob sech 2021 eppes un 
dëser Analys geännert huet.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gläichheet tëscht Fraen a Männer an Interieur 
dës Froe stellen:
1. Kann d’Ministesch mer, fir d’Joren 2011 an 2021, 
follgend Donnéeën zum Alter vun de Gemenge-
conseilleren zu Lëtzebuerg ginn:
- den Duerchschnëttswäert;
- de Medianwäert;
- de Modalwäert;
- d’Interquartildifferenz tëschent dem éischten an 
dem véierte Quartil;
- d’Varianz, an op där Basis d’Standardofwäichung 
(écart-type);
- den Undeel vu Jonken (< 30 Joer), déi enger kom-
munal-politescher Aktivitéit noginn,
- an de Prozentsaz vu jonke Gemengeconseilleren 
am Verglach mat alle Gemengeconseilleren.
2. Wat ass aktuell, opgeschlësselt no den 20 
gréissten an den 20 klengste Gemengen (der Awun-
nerzuel no), den Altersduerchschnëtt, de Median an 
de Modalwäert vun de lokale Mandatsträger?
3. Kann d’Ministesch op Basis vun den Zuele bestä-
tegen, datt net vill Jonker sech an der Gemengepo-
litik engagéieren? Falls jo, wat sinn Ärer Meenung 
no d’Grënn derfir a wéi gedenkt Dir, déi Jonk ze mo-
tivéieren, sech fir d’Lokalpolitik ze begeeschteren?
4. D’„Woxx“ hat deemools weiderhi geschriwwen:
„[…] Ein weiterer Faktor, der ein politisches Enga-
gement erschwert, sind die langen Arbeitszeiten. 
Während es früher für einen Betrieb noch ein ge-
wisses Prestige bedeutete, wenn ein Mitarbeiter als 
Gemeindeberater, Schöffe oder Bürgermeister tätig 
war, zählt politisches Engagement heute nicht mehr 
viel. Vereinzelt bekommen Arbeitnehmer sogar Pro-
bleme, wenn sie wegen ihres kommunalpolitischen 
Engagements einen Congé politique beantragen.“
Gouf am Kader vun der Reform vum Gemengege-
setz, déi elo schonns zënter der éischter Legislatur 
vun dëser Regierung diskutéiert an evaluéiert gëtt, 
de Congé politique op de Leescht geholl? Falls jo, 
erkennt d’Ministesch schonns eng Tendenz, wéi de 
Congé politique an Zukunft kéint gestalt ginn?
5. Wéi vill Matbiergerinnen a Matbierger vun net 
Lët zebuerger Nationalitéit sëtzen aktuell an engem 
Gemengerot?
6. Wat ass de Pourcentage vu Fraen a Männer, déi 
an der lokaler Politik aktuell e Mandat hunn?
7. Fënnt d’Ministesch et opportun, datt dem Prinzip 
vun Open Data no déi gefroten Zuelen an dëser par-

lamentarescher Fro a Form vun enger Tabell ëffent-
lech fir jiddereen um Site vum Ministère asiichtbar 
wären (wëssend, datt et sech ëm anonymiséiert 
Donnéeën handelt)? Wäert dëst no der Äntwert op 
meng Fro geschéien?
Réponse (12.02.2021) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Égalité entre les femmes et les 
hommes, Ministre de l’Intérieur :
Jonk Leit fir Politik am Allgemengen a fir d’Gemen-
gepolitik am Speziellen ze begeeschteren ass eng 
Erausfuerderung, där sech déi politesch Parteien 
ewéi och d’Institutiounen ëmmer nees op en Neits 
stelle mussen. Zousätzlech musse si nei Weeër a 
Konzepter fannen, fir dëst ze erméiglechen. E poli-
tescht Engagement, och a senger Gemeng, bes-
chränkt sech net op d’Fro, sech an e Gemengerot 
wielen ze loossen, mee kann och ganz aner Formen 
unhuelen. Ënner anerem dowéinst ass et wichteg, 
verschidde Forme vu Participatioun an de Gemen-
gen ze fërderen, eppes, wat vu menger Säit aus net 
zulescht mat der Reform vum Gemengegesetz soll 
virugedriwwe ginn.
Donieft ass et awer, wéi den Deputéierte richteg ën-
nersträicht, intressant, fir sech d’Zesummesetzung 
vun de Gemengeréit méi am Detail unzekucken. 
 Virop wëll ech preziséieren, dass d’Zuele vun 2011 
nëm men zu engem gewëssenen Deel erfaasst gou-
fen, well d’Informatiséierung vum Congé politique 
eréischt am Joer 2015 realiséiert gouf.
D’Zuele vun 2011 an 2021 sinn och nëmme bedéngt 
vergläichbar. D’Zuelen, déi fir 2011 konnten opbe-
reet ginn, spigelen d’Situatioun direkt no de Gemen-
gewalen erëm, wärend d’Zuele vun 2021 d’Situa-
tioun an der Mëtt vun enger Mandatsperiod erëm-
spigelen. Deemno beaflossen hei Effekter ewéi de 
Renouveau bei der Wal oder déi politesch Wiesse-
len an der Hallschent vun enger Mandatsperiod déi 
jeeweileg Donnéeën op eng ënnerschiddlech Aart a 
Weis. Dofir mussen déi follgend Zuele mat Virsiicht 
interpretéiert ginn:
- den Altersduerchschnëtt am Joer 2011 louch bei 
55 Joer, am Joer 2021 bei 54 Joer;
- de Medianwäert louch am Joer 2011 souwéi 2021 
bei 55 Joer;
- de Modalwäert louch 2011 bei 53 Joer, 2021 bei 
59 Joer;
- déi Interquartildifferenz louch 2011 bei 15 Joer, 
2021 bei 18 Joer;
- d’Varianz louch 2011 bei 150, 2021 bei 438. Dëst 
be deit, dass 2021 eng méi heterogen demo-
grafesch Struktur festzestellen ass an de jeeweile-
gen Alter vun de PolitikerInnen also manner no 
beienee läit;
- d’Standardofwäichung louch 2011 bei 12 Joer, 
2021 bei 21 Joer. Zu der Unzuel vu PolitikerInnen 
ënner 30 Joer kann ee soen, dass 2011 30 Man-
datairen ënner 30 Joer gezielt goufen (2,4 % vum 
Total), fir d’Joer 2021 36 (3,3 % vum Total).
Am Allgemenge kann een en Trend zu enger méi di-
verser Struktur feststellen - et gi méi jonk Politi-
kerInnen an d’Streeung tëschent den Alteren huet 
zougeholl. Dëst gëtt a follgender Grafik duergestallt:
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).
An der Annex fënnt een den Duerchschnëttswäert 
an de Medianwäert pro Gemeng, opgeschlësselt no 
den haitegen 102 Gemengen. De Modalwäert pro 
Gemeng gëtt an dësem Fall net geliwwert, well e 
bei sou klengen Echantillone wéi engem eenzele 
Gemengerot wéineg ausseet.
Zur Fro no der Nationalitéit vun de Gemengecon-
seil leren a -conseillèren ass ze soen, dass konform 
zu de Reegele vum Dateschutz prinzipiell just déi 
Informatioune vu Gewielten aus de Gemengen er-
faasst ginn, déi fir d’Ausbezuele vum Congé poli-
tique néideg sinn. Well d’Nationalitéit heifir net rele-
vant ass, gëtt dës Informatioun statistesch net er-
faasst.
Am Joer 2021 si 25 % vun de Mandatairë Fraen, 
75 % Männer.
Den Inneministère huet an de leschte Méint vill 
Fort schrëtter gemaach, fir weider statistesch Don-
néeën ze informatiséieren an duerch d’Entwécklung 
vun neien digitale Plattforme virun allem nach wei-
der ze digitaliséieren. Dëst ass eng Viraussetzung, 
fir Donnéeën och kënnen nom Prinzip vum Open 
Data (data.public.lu) zur Verfügung ze stellen, 
wou ru mäi Ministère och scho schafft.
D’Zilsetzung vun der Reform vum Gemengegesetz 
ass prinzipiell déi, dass ech de Gewieltenen déi néi-
deg Moyene wëll ginn, fir kënne Politik ze maachen. 
Dozou gehéiere vill verschidden Elementer, wéi den 
Ofbau vun administrativen Hürden duerch eng Er-
liichterung vun der Tutelle administrative, eng Be-
schleunegung vun de Prozeduren duerch eng kon-
sequent Digitaliséierung, awer och duerch déi néi-
deg Zäit, déi hinne mam Congé politique zur Verfü-
gung steet.

Ech wëll nach erwänen, dass d’Erhiewe vun no Ge-
schlechter ventiléierten Donnéeën d’Basis ass fir 
sachlech politesch Diskussiounen an Decisiounen 
an de Monitoring dovunner.
Dowéinst si mer amgaang, en Observatoire de l’é-
galité en place ze setze mat siwen Theemeberäi-
cher. Een dovunner ass d’Égalité dans la prise de 
décision, an deem, ënner villen aneren, och Indica-
teurs iwwert d’Élu(e)s locaux/locales virgesi sinn.
Et ass wichteg, dass Fraen a Männer sech déi poli-
tesch Responsabilitéit deelen, och op lokalem 
Plang. Dee Message wëll ech virun allem och de 
Kanner a Jugendleche ginn, déi nach dacks vu klas-
sesche Rollebiller beaflosst ginn. An deem Kontext 
hat de Ministère fir d’Chancëgläichheet och 2017 
schonn eng Spezialeditioun vun engem Pixi-Buch 
an Optrag gi mam Titel „Mama ist Bürgermeisterin“.

Question 3414 (11.01.2021) de M. Laurent Mosar 
(CSV) concernant les start-up luxembourgeoises :
La semaine dernière, la Commission européenne 
annonçait avoir investi via le Fonds du Conseil eu-
ropéen de l’innovation (CEI) 178 millions d’euros en 
equity dans 42 start-up et petites et moyennes en-
treprises européennes. Pour les 117 restantes rete-
nues pour recevoir, outre des subventions, des in-
vestissements en fonds propres, le processus d’é-
valuation et de due diligence n’avait pas encore été 
clôturé. Au total 293 entreprises avaient été sélec-
tionnées pour bénéficier d’un financement global 
de 563 millions d’euros.
Or, selon un article paru sur paperjam.lu, parmi les 
entreprises concernées ne figurait aucune start-up 
luxembourgeoise.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie, à Monsieur le Ministre des Classes moyennes 
et à Monsieur le Ministre des Finances :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer ces 
informations ?
- Quels avaient été au demeurant les critères de sé-
lection retenus par la Commission européenne pour 
permettre aux entreprises innovatrices d’accéder 
auxdits financements (sous forme de subventions 
respectivement sous forme d’investissements en 
fonds propres) ?
- Messieurs les Ministres disposent-ils d’informa-
tions sur le nombre d’entreprises innovatrices 
luxem bourgeoises ayant soumis un dossier à la 
Com mission européenne ?
- Comment Messieurs les Ministres s’expliquent-ils 
que les start-up luxembourgeoises aient été lais-
sées pour compte dans ce contexte ?
Réponse commune (11.02.2021) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. Lex Delles, 
Ministre des Classes moyennes :
En premier lieu, il est important de noter que le 
Fonds du Conseil européen de l’innovation (CEI), 
auquel l’honorable Député fait référence dans sa 
question, intervient en complément du projet pilote 
d’Accélérateur du CEI, qui s’inscrit dans le pro-
gramme-cadre européen de la recherche et de l’in-
novation « Horizon 2020 » pour la période de 2014 
à 2020, géré par la Commission européenne.
Le projet pilote d’Accélérateur du CEI a été introduit 
seulement en août 2019. Ce programme a été 
conçu avec l’intention de tester un nouveau sys-
tème de financement mixte, avec un élément de 
sub vention pouvant aller jusqu’à 2,5 millions d’eu-
ros et une prise de participation par la Commission 
européenne, à travers le Fonds du CEI récemment 
créé en juin 2020, pouvant aller jusqu’à 25 % de 
l’actionnariat de l’entreprise pour un montant maxi-
mum d’investissement de 15 millions d’euros.
En 2020 les entreprises luxembourgeoises ont sou-
mis 51 propositions dans le cadre de ce pro-
gramme, dont onze ont reçu un « Seal of Excel-
lence » qui est attribué lorsque la proposition est 
de qualité excellente, mais n’est pas retenue en rai-
son d’un manque de ressources financières de la 
part de la Commission européenne. Malgré cette 
importante mobilisation au niveau national, aucune 
PME et start-up luxembourgeoise n’a été sélection-
née jusqu’à présent dans le cadre de ce nouvel ins-
trument.
Il faut remarquer que le projet pilote d’Accélérateur 
du CEI est un instrument très compétitif. En 2020 
quelque 12.062 propositions ont été soumises et 
seules 218 ont été retenues pour une subvention, 
ce qui représente un taux de réussite d’à peine 
1,8 % pour l’année 2020. Pour ce qui est du finan-
cement sous la forme d’une prise de participation 
par l’intermédiaire du Fonds du CEI, sur toutes les 
sociétés ayant bénéficié de la subvention par le 
projet pilote d’Accélérateur du CEI depuis son lan-
cement, 117 entreprises sont actuellement en 
cours d’évaluation et seulement 42 ont passé le 
processus de due-diligence pour pouvoir en bénéfi-
cier.
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Le projet pilote d’Accélérateur du CEI est très ré-
cent et à l’instar des programmes antérieurs, il ne 
s’adresse pas aux start-up en phase de démarrage, 
mais il se concentre prioritairement sur les innova-
tions qui sont déjà au stade du prototype et vise à 
soutenir la phase d’accélération et de commerciali-
sation des entreprises sélectionnées. En outre, le 
programme est ouvert à toutes les entreprises em-
ployant jusqu’à 250 personnes, sans limite de l’âge 
de l’entreprise.
Au Luxembourg les programmes nationaux de fi-
nancement pour la Recherche, le Développement et 
l’Innovation gérés par le Ministère de l’Économie 
sont bien connus par les PME et les start-up inno-
vantes. Ces aides sont octroyées sur base de sub-
ventions, ce qui n’implique aucune dilution de leur 
participation dans l’entreprise pour les entrepre-
neurs. Les demandes d’aides peuvent être sou-
mises tout au long de l’année et Luxinnovation four-
nit un accompagnement gratuit et personnalisé aux 
porteurs de projet qui le souhaitaient, facilitant 
ainsi l’accès à ces aides. Ces programmes natio-
naux sont donc souvent privilégiés par les PME et 
start-up innovantes luxembourgeoises. En 2019, 
sur 111 projets de Recherche, Développement et In-
novation avisés par le Ministère de l’Économie, 
près de 75 % étaient portés par des PME.
La phase pilote de l’Accélérateur du CEI ayant été 
évaluée positivement, le programme se poursuivra 
dans le prochain programme-cadre européen de re-
cherche et d’innovation « Horizon Europe », pour la 
période de 2021 à 2027.
Luxinnovation, en tant que point de contact natio-
nal pour les programmes européens de recherche 
et d’innovation, a déjà renforcé ses mesures de 
soutien aux entreprises désireuses de postuler à 
l’Accélérateur du CEI. Ainsi, un conseiller de l’é-
qui pe « European RDI Support » a été assigné spé-
cifiquement au programme, la promotion du pro-
gramme auprès de l’écosystème des start-up a été 
augmentée et un soutien important est fourni dans 
la préparation des formulaires administratifs.

Question 3415 (11.01.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Jeff Engelen (ADR) concernant les 
camps sauvages :
Et ass gewosst, datt hei am Land wëll Zeltlageren 
entstane sinn. D’Police huet zum Beispill um 
Kierchbierg d’Leit an dëse Behausungen och scho 
kontrolléiert, mee et ass näischt geschitt, fir dës 
onmënschlech Situatioun an d’Rei ze bréngen.
Duerfir hätte mir dës Froen un d’Madamm Bannemi-
nister an un den Här Minister fir bannenzeg Sécher-
heet:
1. Ass et richteg, datt et um Kierchbierg en Zeltla-
ger gëtt, dat kenger Geneemegung ënnerläit?
2. Wou hei am Land huet d’Regierung nach Kennt-
nis vun esou wëlle Lageren?
3. Wann ee Froe vun Ëmwelt- an Naturschutz emol 
ausklamert, ass et erlaabt, en Zeltlager ouni Genee-
megung anzeriichten?
4. Huet d’Police um Kierchbierg oder op enger vun 
deenen anere Plaze Kontrollen duerchgeféiert?
5. Wat ass d’Situatioun vun deene Leit, déi forcéiert 
sinn, an esou engem Lager en Daach iwwert dem 
Kapp ze sichen?
6. Ass opgrond vun deene Kontrolle probéiert ginn, 
de betraffene Leit ze hëllefen an hinne méi eng ade-
quat Iwwernuechtungsgeleeënheet ze offréieren?
7. Firwat blouf dat Lager um Kierchbierg no der Po-
licekontroll weider bestoen?
Réponse commune (10.02.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Henri 
Kox, Ministre de la Sécurité intérieure :
ad 1. Um Kierchbierg haten op zwou verschiddene 
Plaze Persounen hiert Lager opgeschloen. Heibäi 
huet et sech an deenen zwee Fäll all Kéiers just ëm 
een Zelt mat diversen Annexen, bestoend aus Plas-
tiksbaatschen, gehandelt. Béid Zelter stoungen um 
Rand vum Bësch laanscht de Boulevard Pierre Frie-
den a ware vu Persoune mam Statut vum „sans do-
micile fixe“ bewunnt.
ad 2. + 5. An de Policeregiounen „Nord“ a „Centre-
Est” sinn eis, ofgesi vu sporadesche Fäll vu wëllem 
Campéieren am touristesche Sënn, keng Fäll vun 
esou wëlle Lagere bekannt.
An der Policeregioun „Sud-Ouest“ par contre hu mir 
dëse Phenomeen säit Hierscht 2018, virun allem 
ronderëm d’Aire de Berchem an d’Aire de Capellen.
Esou goufen am Joer 2020 an den Alentoure vun 
der Aire de Berchem zweemol Zelter respektiv im-
proviséiert Lagere fonnt, déi eendeiteg als Behau-
sung fir Flüchtlinge gedéngt hunn. Eng Kéier gouf 
keng Persoun ugetraff, déi aner Kéier goufen eelef 
Leit aus Eritrea ugetraff. Dës Persoune goufen all 
friemepolizeilech erfaasst an hu missen d’Land ver-
loossen. A béide Fäll sinn déi jeeweileg Zelter/La-
gere vun der Gemeng Réiser entsuergt ginn.

Ronderëm d’Aire de Capellen, respektiv an der 
Ëmgéigend vun der Gare zu Klengbetten, ass d’Po-
lice reegelméisseg konfrontéiert mat der Problema-
tik vu Flüchtlingen, déi hei illegal an improviséierten 
Ënnerstänn oder an engem hannert der Aire si-
tuéier ten ale Schapp logéieren a probéieren, a Ca-
mionen, déi a Richtung England fueren, ze klam-
men, wann déi op der Aire de Capellen eng Paus 
aleeën. Heibäi muss awer bemierkt ginn, dass et 
sech bis elo ni ëm e reegelrecht Lager gehandelt 
huet, an dowéinst huet sech d’Fro vum Entsuerge 
vun iergendwellechen Zelter oder Lageren do nach 
net gestallt.
ad 3. Ofgesi vum Ëmwelt- an Naturschutz stipu-
léiert den Artikel 6 vum Gesetz vum 11. Juli 1957 
iw wert d’Reglementatioun vum Camping: « Pour 
camper sur tous terrains privés, autres que ceux 
qui sont visés par la présente loi, il faut la permis-
sion du propriétaire, de la personne qui en a la 
jouissance ou de son représentant. La permission 
peut être tacite. »
Als „terrains privés“ sinn hei all Terraine gemengt, 
déi net zur Voie publique gehéieren.
ad 4. Souwuel um Kierchbierg wéi och op deenen 
anere Plaze féiert d’Police reegelméisseg Kontrol-
len duerch.
ad 6. Bei de Kontrollen huet d’Police sech un de le-
gale Kader gehalen, dee vum Legislateur virgesinn 
ass. Dobäi ass d’Police bei Flüchtlingen an illegaler 
Situatioun, déi an der Policeregioun „Sud-Ouest“ 
ugetraff goufen, wéi an der Äntwert zur Fro 2 be-
schriwwe verfuer.
Um Kierchbierg goufen déi ugetraffe Persounen e 
puermol invitéiert, am Foyer vun der Wanteraktioun 
um Findel respektiv an enger anerer sozialer Ariich-
tung en Ënnerdaach ze sichen.
ad 7. Béid Lageren um Kierchbierg bestinn zanter 
dem 25. Januar 2021 net méi.

Question 3417 (11.01.2021) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant l’évolution du chômage :
Zënter Ufank vum Joer 2020 befanne mir eis an 
enger aussergewéinlecher Situatioun. Villes ass ge-
schitt, zënter mir mam Coronavirus konfrontéiert 
goufen. Et goufe vill Moossnamen ergraff a Restrik-
tioune verhaangen. Dëst zitt leider onfeelbar Kon-
sequenzen no sech. Dës Konsequenze betreffen, 
ënner anerem, de sozialen an den ekonomesche 
Volet. Fir vill Betriber ass de Fortbestand on ge-
wëss. Domat stinn natierlech och e ganzen Deel 
Aarbechtsplazen op der Kipp. Fir déi betraffe Leit 
ass dëst keng schéin an och keng einfach Situa-
tioun, och wa si wärend enger bestëmmter Zäit op 
de Chômage zeréckgräife kënnen.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Aarbechtsmi-
nister gär follgend Froe stellen:
1. Wéi weist sech déi aktuell Situatioun vum „nor-
male“ Chômage, also ouni de Chômage partiel? 
Géif den Här Minister dësen als stabill bezeechnen 
oder weise sech Tendenzen an déi eng oder aner 
Richtung? Op wat fir en Zäitraum bezitt sech de Mi-
nister hei konkreet, fir de Verglach ze maachen an 
ze soen, datt déi aktuell Situatioun stabill respektiv 
tendenziell ass?
2. Faillitten an Entloossungen duerch d’Covidsitua-
tioun, zu deenen et eréischt an e puer Méint oder 
an engem Joer kënnt, sinn net onrealistesch an net 
on méiglech. Rechent d’Regierung mat enger méig-
le cher Hausse vum Chômage an de kommende 
Méint  oder vläicht an engem Joer? Mat wat fir en-
gem Ausmooss rechent d’Regierung hei?
3. Huet d’Regierung e Konzept fir eng Laangzäit-
strategie an dësem Beräich ausgeschafft? Ginn hei 
eventuell besonnesch Moossnamen an Dispositiou-
nen envisagéiert, fir deem entgéintzewierken an déi 
méiglech Hausse vum Chômage ofzefiederen?
4. Kann den Här Minister eis soen, wéi d’Entwéck-
lung sech a Bezuch op Ustellungen an Aarbechts-
plaze bis haut an där ganzer Covidzäit weist? Ass 
et an dëser Zäit méi schwéier, fir eng Aarbechtsplaz 
ze kréie respektiv huet sech hei eng Tendenz gewi-
sen?
5. De Chômage huet ee sechs bis 24 Méint zegutt, 
jee no Situatioun, ier een an de REVIS fält. Wat ass 
mat deene Leit, déi duerch déi ganz Covidsituatioun 
keng nei Aarbechtsplaz konnte kréien, ier hiert 
Recht op Chômage ausgelaf ass? Huet d’Regierung 
hei eventuell eppes Konkreetes virgesinn?
6. Kann den Här Minister eis soen, wéi vill vun de 
Leit, déi aktuell zu Lëtzebuerg Chômage kréien, 
Frontaliere sinn a wéi vill Residenten? Wéi hunn dës 
Zuelen zënter Januar 2020 evoluéiert?
7. Kann den Här Minister eis soen, wéi vill vun de 
Leit, déi aktuell zu Lëtzebuerg de Chômage partiel 
kréien, Frontaliere sinn a wéi vill Residenten? Wéi 
hunn dës Zuelen zënter Mäerz 2020 bis haut vu 
Mount zu Mount evoluéiert?

Réponse (11.02.2021) de M. Dan Kersch, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire :
ad 1. Am Joer 2019 louch de Chômagetaux am 
Duerchschnëtt bei 5,4 %. Am Dezember 2019 hat de 
Statec nach fir 2020 een duerchschnëttlechen Taux 
vu 5,3 % virausgesot. Zu deem Zäitpunkt hat et 
esou ausgesinn, dass de Chômagetaux, deen am 
Mee 2014 nach bei 7,2 % louch, sech no engem 
onënnerbrachene Réckgang vun iwwer fënnef Joer 
stabiliséiert hat.
Am Mäerz 2020 huet dunn d’Situatioun ganz 
schnell an onerwaart geännert. De Chômagetaux 
ass vu 5,5 % am Februar op 6,1 % am Mäerz an op 
7,0 % am Abrëll gesprongen. Duerno ass de Chôma-
getaux nees lues a lues zeréckgaangen an huet 
sech zënter dem August 2020 tëschent 6,3 % a 
6,4 % agependelt.
ad 2. Et ass am Moment schwiereg, fir Viraussoen 
zu der wirtschaftlecher Entwécklung an also och zu 
dem Chômage ze maachen. Dat hänkt alles dovun 
of, wéi d’Pandemie an den nächste Méint evoluéiert 
a vum Impakt vun den Impfungen. Am Dezember 
2020, a senger Note de conjoncture, hat de Statec 
zwee Zenarie fir 2021 ausgeschafft. E méi favora-
bele „scénario haut“ an ee manner favorabele „scé-
nario bas“. Am éischte Fall rechent de Statec mat 
engem Chômagetaux vu 6,8 % am Joer 2021, am 
zweete Fall mat 7,7 %.
An dëser Nott vum Statec kann een da Follgendes 
liesen:
« Il s’agit d’un côté d’un scénario qualifié de “haut”, 
qui décrit une situation sanitaire comparable à 
celle des mois d’été, avec de petites vagues de re-
crudescence du virus au cours des prochains tri-
mestres, mais une Europe sans deuxième vague 
épidémique significative et sans confinement 
strict. Ce scénario repose entre autres sur l’hypo-
thèse d’avancées médicales significatives sur la 
pre mière moitié de 2021.
Le scénario “bas” décrit une deuxième vague épidé-
mique, qui nécessiterait des confinements générali-
sés à travers l’Europe, avec comme conséquence 
des reculs prononcés de l’activité dans la zone euro 
(de - 3 à - 3,5 % en T4-2020 et T1-2021). L’impact 
éco nomique négatif ne serait pas aussi prononcé 
qu’au cours du deuxième trimestre 2020 (- 12 % 
dans la zone euro), mais il serait plus durable. »
Quell: Statec, Note de conjoncture Nr. 2-2020
ad 3. D’ADEM wäert an Zukunft verstäerkt am Do-
maine vun de beruffleche Kompetenzen (Skills) ak-
tiv ginn. Dës Initiative wäerten sech u Chômeure 
riichten, mee awer och u Leit déi nach schaffen 
awer staark riskéieren, hir Aarbecht ze verléieren.
D’Initiativ FutureSkills ass een éischte Schratt an 
dës Richtung. Dës Initiativ beinhalt dräi Voleten:
1) Dëse Programm erméiglecht de Kandidaten, vu 
For matiounen ze profitéieren, fir hir professionell 
Kom petenzen ze festegen oder ze erweideren. Dat 
Ganzt gëtt vun engem praktesche Stage begleet, 
deen et de Kandidaten erlaabt, och wärend dem 
Chômage aktiv ze bleiwen.
Am Moment proposéiert d’ADEM jo schonn eng 
Rëtsch Formatioune fir Chômeuren, déi et dësen er-
méigleche sollen, fir nees eng nei Aarbecht ze fan-
nen. En neien Usaz wäert sinn, dass d’ADEM och 
elo Programmer op d’Been setze wäert, déi verhën-
nere sollen, dass Leit am Kader vun Ëmstrukturéie-
rungen oder als Konsequenz vum technesche Wan-
del hir Aarbecht verléieren.
2) Da gëtt och am Kader vun där Initiativ via sekto-
riell Analyse gekuckt, wéi eng Profiller riskéieren ze 
verschwannen a wat déi nei Profiller sinn, déi op-
kommen. Leit, déi da riskéieren hir Aarbecht ze ver-
léieren, kënnen da forméiert ginn, fir an den neie 
Beruffer oder Beruffsbiller ze schaffen. D’Zil vun 
dësem „Reskilling“ ass et, fir ze verhënneren, dass 
Leit an de Chômage falen, well se net méi déi pas-
send Kompetenzen hunn.
3) Am Moment gëtt dann och nach an dësem Kader 
de Plan de développement des compétences am 
CPTE diskutéiert; dobäi geet et ëm d’Berodung fir 
d’Betriber betreffend d’Planifikatioun vun hire Be-
soinen a puncto Formatioun fir d’Salariéen.
Fir déi jonk Demandeurs d’emploi gëtt et de Projet 
„YouthYourFuture“, deen de Jonke soll hëllefen, e 
realistesche „projet professionnel“ auszeschaffen; 
si profitéiere vun engem personaliséierte Coaching, 
deen et hinnen ë. a. erlaabt, hir perséinlech an digi-
tal Kompetenzen auszebauen.
Aner Projete fir déi Jonk ginn därzäit nach ausge-
schafft.
ad 4. Am Moment ass et effektiv méi schwéier, eng 
Aarbechtsplaz ze fannen, wéi nach virun engem 
oder zwee Joer, mee net onméiglech. Ënnen drën-
ner e puer Zuelen, déi dat beleeën:
- Zënter Enn Mäerz 2020 dréit den Aarbechtsmaart 
zu Lëtzebuerg weesentlech méi lues. Wou mir bis 
virun engem Joer nach ee Beschäftegungswues-
stem vu +- 3,5 % haten, si mer elo ënner 1,5 % ge-

fall. Am europäesche Verglach sti mir nach relativ 
gutt do. Europawäit ass den Emploi am 3. Trimes-
ter 2020 ëm 2,0 % zeréckgaangen (Quell: Eurostat, 
https://gd.lu/6D3ND).
- Den Zuele vun der IGSS no sinn an de Méint 
Mäerz, Abrëll a Mee 2020 am Ganze 24.610 Leit 
agestallt ginn a 24.580 entlooss ginn. Am selwech-
ten Zäitraum vum Joer 2019 gouf et 32.350 Ustel-
lungen a 27.780 Entloossungen (Quell: IGSS, 
https://gd.lu/6BGpcq).
- De Réckgang bei den Ustellunge bemierkt een och 
bei der ADEM. Tëscht Mäerz an August 2020 hunn 
8.555 Leit, déi bei der ADEM ageschriwwe waren, 
nees eng Aarbecht fonnt. Am selwechten Zäitraum 
vum Joer 2019 waren et der nach 11.285.
- D’Zuel vun den oppene Plazen, déi bei der ADEM 
gemellt goufen, ass och staark zeréckgaangen. Do 
ass et an de leschten zwielef Méint e Réckgang vun 
iwwer 22 % par rapport zu dem Joer virdrun. Beson-
nesch staark war de Réckgang am Abrëll (- 43 %) 
an am Mee (- 33 %).
- D’Situatioun ass awer ganz ënnerschiddlech vu 
Secteur zu Secteur. Um 31. Dezember 2020 hat 
d’ADEM eng 6.276 oppe Plazen an hirer Datebank. 
Dat waren der 204 oder 3,1 % manner wéi um 31. 
Dezember 2019. Et gëtt awer grouss Divergenzen. 
Esou zum Beispill ass d’Zuel vun den oppene 
Plazen a verschiddene Secteure geklommen: Bau 
(+ 38 %), am Gesondheetssecteur (+ 11 %) oder 
nach am Finanzsecteur (+ 7 %). An anere Secteuren 
ass se staark zeréckgaangen: Horeca (- 53 %), Han-
del (- 26 %) oder Transport a Logistik (- 15 %).
ad 5. De Règlement grand-ducal vum 27. Mäerz 
2020 portant dérogation aux articles L.521-9., 
L.521-11., L.524-5., L.543-11., L.543-20., L.552-2. 
du Code du travail et aux articles 8 et 10 du règle-
ment grand-ducal du 14 octobre 2002 concernant le 
mode de désignation et d’indemnisation des 
membres, les règles de fonctionnement et les dé-
lais de procédure de la commission mixte de re-
classement des travailleurs incapables à exercer 
leur dernier poste de travail, an de Règlement 
grand-ducal vum 3. Abrëll 2020 portant modifi-
cation du règlement grand-ducal du 27 mars 2020 
portant dérogation aux articles L.521-9., L.521-11., 
L.524-5., L.543-11., L.543-20., L.552-2. du Code du 
travail et aux articles 8 et 10 du règlement grand-
ducal du 14 octobre 2002 concernant le mode de 
désignation et d’indemnisation des membres, les 
règles de fonctionnement et les délais de procé-
dure de la commission mixte de reclassement des 
travailleurs incapables à exercer leur dernier poste 
de travail, déi wärend dem État de crise geholl gi 
sinn, hate virgesinn, dass d’Rechter op Chômagein-
demnitéiten, déi wärend dem État de crise ausgelaf 
sinn, ëm d’Dauer vum État de crise verlängert ginn.
Dës Mesure ass dann och am Artikel 10 vum Ge-
setz vum 20. Juni 2020 (Loi du 20 juin 2020 portant 
1° dérogation temporaire à certaines dispositions 
en matière de droit du travail en relation avec l’état 
de crise lié au Covid-19 ; 2° modification du Code 
du travail) iwwerholl ginn.
Et sief och nach drop opmierksam gemaach, dass 
d’Gesetz vum 24. Juli 2020 (Loi du 24 juillet 2020 
portant dérogation temporaire aux articles L. 524-1, 
L. 524-2, L. 524-5, L. 541-1 et L. 541-2 du Code du 
travail) eng Rei Mesurë virgesäit, déi hëllefe sollen, 
d’Leit wärend dem Chômage ze aktivéieren. Dëst 
Gesetz leeft bis den 31. Dezember 2021.
Wat d’Situatioun um Aarbechtsmarché allgemeng 
ugeet, muss een ënnersträichen, dass op den 31. 
Dezember 2020 eng 6.278 oppe Poste bei der ADEM 
deklaréiert waren, soit eng Baisse vun 1,9 % par rap-
port zu dem leschte Joer. Heibäi ginn et awer vu 
Secteur zu Secteur grouss Variatiounen. Wärend a 
verschiddene Secteure wéi beispillsweis dem Bau 
oder der Santé méi oppe Plazen deklaréiert goufen, 
ass d’Offer an anere Secteure wéi zum Beispill am 
Horeca oder am Commerce staark zeréckgaangen.
Et huet sech awer erausgestallt, dass d’Verlänge-
rung vun der Indemnisatiounsperiod eleng keng 
laangfristeg Léisung fir déi betraffe Leit duerstellt. 
Et misst een éischter d’Evolutioun vum Aarbechts-
marché genau analyséieren a verstäerkt an d’For-
matioun an d’Orientatioun vun de Leit, déi op der 
Sich no enger Aarbecht sinn, setzen, fir dass déi 
Leit och eng Aarbecht fanne kënnen a Secteuren, 
déi sech den Ament staark entwéckelen.
ad 6. De follgenden Tableau weist, wéi vill Leit all 
Mount, tëscht Januar an Dezember 2020, zu Lëtze-
buerg Chômage kruten. Et ass wichteg ze betounen, 
dass et sech bei de Frontaliere just ëm Leit handelt, 
déi hei zu Lëtzebuerg geschafft haten an extern 
reklasséiert goufen. Frontalieren, déi hei geschafft 
haten an entlooss goufen, mussen de Chômage am 
Land vun hirem Wunnsëtz ufroen a ginn och vun 
deem Land ausbezuelt, esou wéi dat och am euro-
päesche Reglement CE Nr. 883/2004 virgesinn ass. 
D’ADEM huet keng Statistiken iwwert déi Leit.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
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ad 7. De follgenden Tableau weist, wéi vill Leit all 
Mount, tëscht Mäerz an Oktober 2020, zu Lëtze-
buerg Chômage partiel kruten, opgedeelt no hirer 
Residenz. Fir November an Dezember 2020 leien 
nach keng definitiv Zuele vir.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 3418 (12.01.2021) de M. David Wagner 
(déi Lénk) concernant l’échange sur demande :
Les rapports d’activité annuels de l’Administration 
des contribution directes (ACD) renseignent sur les 
nombres totaux de demandes d’échange de rensei-
gnements, échanges spontanés et notifications. 
Ces chiffres pour les différentes années ne sont ce-
pendant pas uniformément subdivisés selon la lé-
gislation sous-jacente (p. ex. directive européenne 
relative à la coopération administrative dans le do-
maine fiscal, convention concernant l’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale, diffé-
rentes conventions fiscales internationales, etc.).
Aussi, les différents rapports d’activité ne rensei-
gnent pas sur les pays qui sont à l’origine des diffé-
rentes demandes ou encore sur le ratio entre les 
demandes auxquelles l’administration luxembour-
geoise a donné suite et les demandes auxquelles, 
pour une raison ou une autre, elle n’a pas pu donner 
suite.
Partant, je voudrais poser la question suivante à 
Monsieur le Ministre des Finances :
1) Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur le 
nombre de demandes d’échange de renseigne-
ments, d’échanges spontanés et de notifications 
pour les années 2015 à 2020, en subdivisant ces 
chiffres selon la législation sous-jacente et en indi-
quant la répartition des demandes par pays d’ori-
gine ? Pouvez-vous également indiquer, pour cha-
que rubrique, le nombre de demandes auxquelles 
l’administration a donné suite ?
Dans la réponse à ma question parlementaire 
n° 0379 du 15 février 2019, Monsieur le Ministre a 
bien voulu m’informer sur le nombre de demandes 
d’échanges d’informations dans le domaine fiscal 
adressées par les autorités compétentes luxem-
bourgeoises à des autorités compétentes étran-
gères en m’indiquant également les pays destina-
taires de ces demandes, ceci pour les années 2015 
à 2018.
Afin de compléter ces chiffres, j’aimerais poser la 
question suivante à Monsieur le Ministre :
2) Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur 
ces mêmes chiffres en ce qui concerne l’année 
2019 et l’année 2020 ?
Finalement, j’aimerais m’informer sur les répercus-
sions de l’arrêt de la Cour de justice de l’Union eu-
ropéenne du 6 octobre 2020 dans les affaires 
jointes C-245/19 et C-246/19. Dans cet arrêt, la 
Cour a notamment clarifié la notion de « vraisem-
blablement pertinentes » en spécifiant les critères 
nécessaires pour considérer une demande comme 
étant justifiée.
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question sui-
vante à Monsieur le Ministre :
3) Est-ce que l’arrêt susmentionné aura un effet sur 
la manière de l’ACD de procéder en la matière ? Ju-
gez-vous que cela aura une répercussion sur le 
nombre de demandes, respectivement sur le ratio 
entre les demandes auxquelles l’administration 
luxembourgeoise donne suite et les demandes aux-
quelles elle ne donne pas suite ? Si oui, laquelle ?
Réponse (11.02.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Dans le cadre de la question parlementaire n° 3418 
du 12 janvier 2021, l’honorable Député fait réfé-
rence aux rapports annuels d’activité de l’Adminis-
tration des contributions directes (ACD) rensei-
gnant les chiffres liés aux différents types d’é chan-
ges inter-administratifs.
Tout d’abord, il convient de souligner qu’en vertu de 
la loi modifiée du 25 novembre 2014 prévoyant la 
procédure applicable à l’échange de renseigne-
ments sur demande en matière fiscale, une de-
mande de renseignements reçue par une autre juri-
diction peut avoir comme base légale :
- une convention bilatérale tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale 
en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune 
et/ou
- la loi modifiée du 29 mars 2013 portant transposi-
tion de la directive 2011/16/UE relative à la coopé-
ration administrative dans le domaine fiscal et/ou
- la loi du 26 mai 2014 portant approbation de la 
Convention concernant l’assistance administrative 
mutuelle en matière fiscale et de son protocole 
d’amendement, signés à Paris, le 29 mai 2013.

En outre, en vertu de l’article 3 de la loi modifiée du 
25 novembre 2014 prévoyant la procédure appli-
cable à l’échange de renseignements sur demande 
en matière fiscale, l’ACD vérifie la régularité for-
melle de la demande de renseignements. La de-
mande d’échange de renseignements est régulière 
en la forme si elle contient l’indication de la base 
juridique et de l’autorité compétente dont émane la 
demande ainsi que les autres indications prévues 
par les bases légales énumérées ci-dessus. Par ail-
leurs, l’ACD s’assure que les renseignements de-
mandés ne sont pas dépourvus de toute pertinence 
vraisemblable eu égard à l’identité de la personne 
visée par la demande de renseignements et à celle 
du détenteur des renseignements ainsi qu’aux be-
soins de la procédure fiscale en cause. L’ACD exé-
cute toute demande de renseignements lorsque 
celle-ci est complète ou a été complétée suite à un 
complément d’information demandé à l’autorité 
compétente de l’État requérant.
En pratique, quelques demandes ont dû être refu-
sées alors qu’elles n’émanaient pas d’une personne 
ayant la qualité d’autorité compétente ou qu’il 
n’existait pas de base légale pour l’échange des 
renseignements requis.
Les tableaux ci-après renseignent sur les statis-
tiques demandées par l’honorable Député pour les 
années 2015-2020.
Quant à l’arrêt de la Cour de justice de l’Union euro-
péenne du 6 octobre 2020 dans les affaires jointes 
C-245/19 et C-246/19, celui-ci n’a pas d’effet sur la 
manière de l’ACD de procéder en la matière. La loi 
modifiée du 25 novembre 2014 prévoyant la procé-
dure applicable à l’échange de renseignements sur 
demande en matière fiscale, telle que modifiée par 
la loi du 1er mars 2019, est en conformité avec l’ar-
rêt susmentionné. Par conséquent, cet arrêt ne de-
vrait pas avoir de répercussions sur le nombre de 
demandes, ni sur le ratio entre les demandes aux-
quelles il est donné suite et les demandes aux-
quelles il n’est pas donné suite.
Demandes de renseignements reçues ventilées par 
juridiction
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Demandes de renseignements reçues acceptées
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Échanges spontanés reçus
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Notifications administratives reçues
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Demandes de renseignements envoyées
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Demandes de renseignements reçues ventilées par 
base légale
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 3420 (12.01.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les relations avec la 
Chine :
A leschter Zäit ass opgefall, datt d’Volleksrepublik 
China hir politesch Interesse méi offensiv vertrëtt. 
Zu Hong Kong koum et zu Ännerungen am legisla-
tiven Ëmfeld, besonnesch duerch en neit „natio-
naalt Sécherheetsgesetz“, wat de Statut vun Hong 
Kong an déi international Verflichtunge vun der Vol-
leksrepublik China verletzt. Vill Mënsche goufe ver-
haft. D’Europäesch Unioun huet dorop de 7. Januar 
2021 mat enger Erklärung vum héije Vertrieder fir 
Baussepolitik reagéiert:
“[…] The EU urges the authorities to respect Hong 
Kong’s rule of law, human rights, democratic prin-
ciples and high degree of autonomy under the ,One 
Country, Two Systems’ principle, as enshrined in 
the Hong Kong Basic Law and in line with domestic 
and international obligations.”
Mee och géintiwwer Taiwan trëtt China méi aggres-
siv op. Op d’mannst sechsmol sinn am Dezember 
2020 Militärfliger aus der Volleksrepublik China an 
de Loftraum no un der Insel Taiwan geflunn, méi 

prezis si se an déi taiwanesch ADIZ (Air Defense 
Identification Zone) agedrongen. D’Zuel vun de Fli-
geren, déi un esou intrusiven Operatioune bedee-
legt sinn, ass am Laf vum Joer 2020 progressiv 
geklommen an hir Taktik ass iwwerdeems méi of-
fensiv ginn. Déi neisten Tëschefäll si bei méi 
grous se Militärmanövere vun der Volleksrepublik 
China an der Formosastrooss an am Südweste vun 
Taiwan geschitt. Déi informell sougenannte „me-
dian Linn“ an der Formosastrooss, déi bis elo fir 
eng gewëssen Espacéierung vun den Truppen an 
domat fir Rou an där Regioun gesuergt huet, gëtt 
zënter 2020 net méi vun der Volleksrepublik China 
respektéiert. Si bezeechent se elo als „net exis-
tent“.
An deem Zesummenhank wollt ech dem Här Baus-
seminister dës Froe stellen:
1. Ass d’Regierung der Meenung, datt, no deene 
rezenten Entwécklungen zu Hong Kong, déi Dok-
trinn „E Land - zwee Systemer“ nach kann als realis-
tesch agestuuft ginn? Wann nee, wéi eng Konse-
quenze fir d’Approche zu China géifen sech aus där 
Analys erginn?
2. China gëtt vu ville Staaten als eng ëmmer méi 
grouss militäresch Menace fir de ganze südostasia-
tesche Raum gesinn, wat sech z. B. och an de stra-
teegesche Prioritéiten a Planunge vun den USA, 
Australien, Indien a Japan erëmspigelt. Deelt déi 
Lëtzebuerger Regierung déi Aschätzung? Wéi ge-
säit déi Lëtzebuerger Regierung déi laangfristeg 
Ent wécklung vun der sécherheetspolitescher Stabi-
litéit an der geografescher Noperschaft vun der Vol-
leksrepublik China?
3. Wëllt d’Lëtzebuerger Regierung, sief et bilateral, 
sief et iwwert d’EU, géintiwwer Peking intervenéie-
ren, fir kloerzemaachen, datt Lëtzebuerg, respektiv 
d’EU, keng Eskalatioun an de Relatiounen tëschent 
der Volleksrepublik China an Taiwan akzeptéiert?
4. Wëllt d’Lëtzebuerger Regierung, sief et bilateral, 
sief et iwwert d’EU, déi chineesesch Regierung do-
zou opruffen, keng Militäraktioune méi an der For-
mosastrooss ze lancéieren, déi kéinten als offensiv 
interpretéiert ginn?
5. Wëllt sech d’Regierung an hirem Dialog mat Pe-
king, sief et bilateral, sief et iwwert d’EU, dofir aset-
zen, datt tëschent Peking an Taipeh e „substanziel-
len Dialog“ geféiert gëtt, esou wéi e vun der taiwa-
nescher Presidentin proposéiert gëtt?
6. Wär et net un der Zäit, och als Zeeche géintiwwer 
Peking, niewent deenen ekonomeschen a kulturelle 
Bezéiungen och déi politesch Relatioune mat Taiwan 
weider auszebauen, quitte datt si sech nach am 
Kontext vun der „Ee China“-Doktrinn beweegen?
7. Wat ënnerhëlt d’Regierung konkreet, fir d’Partici-
patioun vun Taiwan an internationale Foren ze be-
gënschtegen, wéi zum Beispill och an der WHO 
oder der WTO?
8. An deene leschte Joren ass eng impressionant 
Zuel u chineesesche Spionageaktivitéite bekannt 
ginn, inklusiv an eisen Nopeschlänner. Konkreet 
Problemer stellen sech z. B. och am Beräich vun de 
Kommunikatiounstechnologien. Dobäi ass net nëm-
 me 5G am Gespréich, mee och Hackerugrëff. Wéi 
stellt sech Lëtzebuerg op déi chineesesch Spionage 
am Westen an? Wéi eng Sécherheetsmoossname 
ginn am Beräich vun de Kommunikatiounstechnolo-
gien a vun der Ofsécherung géint Hackerugrëff ge-
traff? Ginn d’Sécherheetsdéngschter esou ausge-
riicht, datt si och op spezifesch chineesesch Me-
nacë kënnen adequat reagéieren?
9. D’Relatioune mat Russland sinn e wichtege stra-
teegesche Facteur fir de Westen, besonnesch och 
am Kontext vun de Relatioune mat China. Déi west-
lech Russlandpolitik huet mat dozou bäigedroen, 
datt Russland an deene leschte Joren seng Rela-
tioune mat China verdéift huet. Wär et net un der 
Zäit, och aus strateegeschen Iwwerleeungen eraus, 
d’Verhältnis zu Russland nei ze iwwerdenken?
10. Sollt de Westen net un enger neier Afrika-Strate-
gie schaffen, déi där chineesescher Strategie pro-
aktiv entgéinttrëtt, déi sech jo op d’Acquisitioun vu 
strateegesche Gidder an Infrastrukture konzen-
tréiert?
11. Missten net och déi chineesesch Investitiounen 
an Europa vill méi genee kontrolléiert ginn, fir stra-
teegesch Schlësselinteresse virun engem ze vill 
grousse chineeseschen Afloss ze protegéieren?
Réponse commune (10.02.2021) de M. Xavier 
 Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
ad 1. D’Lëtzebuerger Regierung weist sech besuergt 
iwwert déi rezent Entwécklungen zu Hong Kong, a 
besonnesch iwwert d’Aschränkunge vun de poli-
tesche Fräiheeten an de Mënscherechter, déi ënnert 
dem „Hong Kong Basic Law“, der „Sino-British Joint 
Declaration“ vun 1984 an dem internationale Recht 
garantéiert sinn. D’Ofkommes tëschent dem Ver-
eenegte Kinnekräich an der Volleksrepublik China 
séchert Hong Kong bis 2047 eng gewëssen Autono-
mie zou. Deementspriechend ass de Prinzip „E 
Land, zwee Systemer“ nach ëmmer rechtsgülteg a 

muss, am Kader vun internationale Verflichtungen, 
respektéiert ginn. Dëst hunn d’Europäesch Unioun 
an hir Memberstaaten an hire gemeinsamen Dekla-
ratiounen an an hire Kontakter mat de chinee-
seschen Autoritéiten iwwert déi lescht Méint ëm-
mer erëm ënnerstrach.
ad 2. Lëtzebuerg suivéiert ganz opmierksam d’Evo-
lutioun vun der politescher, wirtschaftlecher a sé-
cherheetspolitescher Situatioun am Indopazifik an 
huet reegelméisseg Echangë mat Partnerlänner aus 
der Regioun, bilateral an am multilaterale Kader. 
D’sécherheetspolitesch Stabilitéit an der Regioun 
hunn d’EU-Ausseministeren ënner anerem de 25. 
Januar 2021 mat hirem japaneschen Homolog be-
schwat.
D’Lëtzebuerger Regierung deelt och dem héije Ver-
trieder fir d’europäesch Aussen- a Sécherheets-
politik seng Aschätzung, datt déi indopazifesch 
 Regioun strateegesch wichteg fir d’Europäesch 
Unioun ass an d’Zesummenaarbecht mat den 
ASEAN-Länner ausgebaut muss ginn.
ad 3. - 6. Als Äntwert op d’Froen 3 bis 6 ass fir 
d’éischt ze bemierken, datt d’Situatioun am ost- a 
südchineesesche Mier reegelméisseg tëschent der 
Europäescher Unioun an der Volleksrepublik China 
thematiséiert gëtt, an dëst op verschiddenen Ni-
veauen. Am Kader vun den alljärleche Consultatiou-
nen iwwer Sécherheets- a Verdeedegungspolitik am 
Dezember 2020, huet d’EU sech eemol méi fir de 
friddlechen Ausbau vun de Relatiounen tëschent 
China an Taiwan ausgeschwat an un d’Volleksrepu-
blik appelléiert, keng eesäiteg a militäresch Aktiou-
nen an der Formosastrooss ze lancéieren.
D’Reuniounen tëschent der Europäescher Unioun a 
China gi mat de Memberstaaten an den zoustänne-
gen Aarbechtsgruppen zu Bréissel virbereet. Lëtze-
buerg bedeelegt sech hei aktiv um Ausschaffe vun 
den europäesche Messagen.
An engem Strategiepabeier iwwert d’Relatioune 
mat China vu Mäerz 2019 confirméiert d’Euro-
päesch Unioun hir „Ee-China“-Politik an erkennt 
d’Volleksrepublik China als eenzege politeschen 
Uspriechpartner un. D’Unioun ënnersträicht awer 
gläichzäiteg och hiert Engagement, fir d’Relatioune 
mat Taiwan an diverse Beräicher weider ze verfolle-
gen an auszebauen, op Basis vu gemeinsame 
Wäerter.
ad 7. Genee ewéi déi aner EU-Memberstaaten, an 
am Aklang mat eiser „Ee-China“-Politik, ass d’Lëtze-
buerger Regierung oppe fir eng Participatioun vun 
Taiwan un technesche Reunioune bei internationa-
len Organisatiounen, dorënner och bei der Weltge-
sondheetsorganisatioun.
ad 8. D’Regierung ass sech der Bedroungslag 
duerch Spionage vun auslänneschen Acteure be-
wosst.
Op nationalem Plang schaffen déi verschidden Ins-
tanzen, déi zoustänneg si fir d’Sécherheet am Be-
räich vun de Kommunikatiounstechnologien, ganz 
enk a reegelméisseg zesummen. Um Niveau vun 
der Preventioun géint Hackerugrëff hëlleft de 
 GOVCERT, op Ufro vun den Operateure vu krite-
schen Infrastrukturen, de Sécherheetsniveau vun de 
Systemer ze kontrolléieren. Och um internationalen 
Niveau gëtt tëschent de kompetenten Acteure vill 
an effikass kooperéiert, fir schnell kënnen op méig-
lech Hackerugrëff ze reagéieren.
ad 9. D’Relatiounen tëschent der Europäescher 
Unioun a Russland gi regéiert duerch déi fënnef 
Prinzippien, déi vum Rot vun den EU-Ausseministe-
ren am Mäerz 2016 zeréckbehale gi sinn. D’Rela-
tioune ginn de Moment um Niveau vun der EU 
iwwerpréift, an dat net nëmmen aus strateege-
schen Iwwerleeungen eraus, mee och op der Grond-
lag vun der Ëmsetzung vun de Minsk-Ofkommessen 
a vun den Entwécklungen a Russland selwer, be-
sonnesch am Beräich vum Rechtsstaat a vun de 
Mënscherechter.
ad 10. D’EU schafft am Moment schonn un enger 
neier Afrika-Strategie, déi sech - ënner anerem - op 
no halteg Entwécklung a Wuesstem vum lokalen 
Aarbechtsmaart fokusséiert. Doduerch sollen och 
déi lokal Communautéite gestäerkt ginn. D’EU hëlt 
op dës Manéier eng laangfristeg Approche, anescht 
wéi z. B. d’Strategie vu China, déi virun allem op In-
frastrukturen opgebaut ass. Europa bleift de gréiss-
ten Investisseur an Afrika: Eis Echangen, wat den 
Handel mat Wueren ugeet, si bal duebel esou inten-
siv wéi déi tëschent Afrika a China. Wat d’auslän-
nesch Direktinvestitiounen ugeet, läit d’EU mat 222 
vis-à-vis vun 38 Milliarden Euro wäit viru China, an 
d’EU huet déi nei panafrikanesch Fräihandelszon 
mat iwwer 72 Milliounen Euro ënnerstëtzt. Um Ni-
veau vun der Visibilitéit ass d’EU zesumme mat hire 
Partner amgaangen, sech eng nei, verstäerkt Identi-
téit ze ginn. Alles dat weist, dass Afrika fir d’EU en 
ausseruerdentlech wichtege politeschen a wirt-
schaftleche Partner ass, an dëse Partenariat gëtt 
an der Zukunft nach weider ausgebaut.
ad 11. Ewéi an der Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro Nummer 2879 erwäänt, kënnen auslännesch In-
vestitiounen, onofhängeg vun hirem Hierkonftsland, 
potenziell Risike mat sech bréngen. Et ass dofir 
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wichteg, dës Risiken ze iwwerwaachen, ze analy-
séieren a vu Fall zu Fall anzeschätzen, fir weiderhi 
kënnen déi Investitiounen unzezéien, déi keng oder 
limitéiert Risike fir national an europäesch Interes-
sen duerstellen. An där Perspektiv hunn d’EU-Mem-
berstaaten 2019 e Reglement adoptéiert, dat e Ka-
der schaaft, fir auslännesch Direktinvestitiounen an 
der Union ze filtréieren. Europa huet sech esou e 
weidere Moyen ginn, fir potenziell Risike fir stratee-
gesch Secteuren ze minimiséieren.

Question 3421 (12.01.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant l’utilisation de la langue fran-
çaise pour les avertissements taxés :
A menger parlamentarescher Fro (N° 3226) iwwert 
de Gebrauch vum Franséische beim Ausschreiwe 
vun de Protokoller ass leider meng lescht Fro (N° 8) 
net vum Minister beäntwert ginn.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Policeminister 
dës Fro nach eemol stellen:
- Ausser bei de Gesetzer sinn eis dräi Amtssproo-
chen eigentlech gläichberechtegt. Firwat gëtt hei 
da franséisch besser behandelt an déi aner Amts-
sproochen diskriminéiert?
Réponse (28.01.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
E Verweis gëtt gemaach op d’Äntwert vun der Fro 1 
aus der parlamentarescher Fro N° 3226 vum 30. 
No vember 2020, wou et heescht:
D’Gesetzer an d’groussherzoglech Reglementer am 
Kader vum Stroosseverkéier sinn all op Franséisch, 
d. h. all Infraktioun am Stroosseverkéier ass op 
Fran séisch libelléiert. Doduerch gëtt och en AT 
(aver tissement taxé), eng Convocatioun oder ee 
Papillon a franséischer Sprooch geschriwwen. Am 
modifizéierte groussherzogleche Reglement vum 
26. August 1993 ass de Modell vum AT, der Convo-
catioun asw. vum Legislateur op Franséisch festge-
hale ginn. D’Police hält sech un de gesetzleche Ka-
der, dee vum Legislateur festgeluecht ginn ass.

Question 3422 (12.01.2021) de MM. Gusty Graas 
et Max Hahn (DP) concernant la reconnaissance de 
l’écocide :
Lors de l’assemblée des États parties au Statut de 
Rome en décembre dernier, la Belgique a plaidé 
pour l’élargissement des compétences de la Cour 
pénale internationale pour y inclure le crime d’éco-
cide, c.-à-d. la destruction volontaire de systèmes 
écologiques causant des dégâts graves et durables 
à l’écosystème terrestre.
Par ailleurs, en ce qui concerne le Luxembourg, 
l’accord de coalition actuel affirme que : « La re-
connaissance de l’écocide en droit pénal internatio-
nal sera soutenue. »
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes et à Madame la Ministre 
de l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable :
1) Quels efforts ont été entrepris jusqu’à présent 
par le Luxembourg au niveau européen et interna-
tional afin de faire reconnaître l’écocide dans le 
droit européen et international ?
2) Est-ce que le Luxembourg participe dans des 
groupes de travail internationaux pour développer 
un concept juridique précis d’écocide ainsi que des 
pistes pour sa mise en application ? Dans l’affirma-
tive, quel est l’état des travaux ?
3) Madame la Ministre juge-t-elle opportune l’intro-
duction de la notion d’écocide dans la législation 
nationale, à l’instar des initiatives en France et en 
Belgique ? Dans l’affirmative, est-il prévu d’élaborer 
un projet de loi ?
Réponse commune (12.02.2021) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de Mme Carole Dieschbourg, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable :
ad 1) Préalablement à la reconnaissance du concept 
juridique de l’écocide, il est nécessaire d’élaborer 
au niveau international une définition opération-
nelle du terme. Ceci est nécessaire pour éviter 
d’aboutir à une définition juridique trop vague et 
sans utilité pratique pour les cours et tribunaux. Le 
Luxembourg suit de près les nombreuses réflexions 
en cours à cet égard. Nous sommes conscients du 
fait que, depuis 2019, les initiatives se multiplient 
et nous sommes prêts à soutenir le moment venu 
la reconnaissance de l’écocide dans le droit euro-
péen et international.
ad 2) Actuellement, des initiatives concrètes ont 
sur tout été lancées par des pays au plan national. 
Ainsi, en novembre 2020, le Gouvernement belge 
s’est engagé à « prendre des mesures diploma-
tiques pour mettre fin au crime d’écocide ». Deux 

motions sur l’écocide ont également été soumises 
au parlement suédois récemment. Fin 2020, la 
Commission parlementaire des affaires étrangères 
d’Espagne a adopté une résolution appelant le Gou-
vernement à étudier la possibilité de criminaliser 
l’écocide aux niveaux national et international.
Ce n’est que très récemment que le sujet a com-
mencé à être débattu concrètement au niveau euro-
péen. Le 20 janvier 2021, le Parlement européen a 
adopté un amendement à son rapport sur les droits 
de l’homme et la démocratie dans le monde déposé 
par Salima Yenbou pour le groupe Verts/ALE, qui 
encourage « l’Union et les États membres à pro-
mouvoir la reconnaissance de l’écocide en tant que 
crime international au titre du Statut de Rome à la 
Cour pénale internationale », faisant ainsi écho à 
l’initiative de la Belgique qui a plaidé, lors de l’As-
semblée des États parties au Statut de Rome de la 
CPI en décembre 2020, pour l’élargissement des 
compétences de la Cour pénale internationale en y 
incluant le crime d’écocide.
Tout amendement au Statut de Rome doit être exa-
miné par le groupe de travail sur les amendements 
dont le mandat consiste à « étudier des amende-
ments au Statut de Rome et au Règlement de pro-
cédure et de preuve, en vue de cerner les amende-
ments qui méritent d’être transmis à l’Assemblée 
des États parties pour étude ». Il est à noter que 
s’agissant de propositions d’inclusion de nouveaux 
crimes, ce groupe de travail s’attache particulière-
ment à savoir si le crime en question peut être 
considéré comme faisant partie des crimes les 
plus graves touchant la communauté internationale 
dans son ensemble et si le crime est fondé sur une 
interdiction prévue en droit international. À l’heure 
actuelle, le groupe de travail n’a pas encore été 
saisi au sujet de l’écocide.
ad 3) En France, le Gouvernement a introduit l’in-
fraction de l’écocide dans son projet de loi portant 
lutte contre le dérèglement climatique et renforce-
ment de la résilience face à ses effets qui devait 
être débattu fin mars 2021 à l’Assemblée nationale. 
En Belgique, la question de l’introduction de l’éco-
cide a fait l’objet d’une résolution à la Chambre des 
représentants pour étudier l’introduction du crime 
d’écocide dans le droit pénal belge.
Même s’il est encore trop tôt pour juger de l’oppor-
tunité d’introduire pareille infraction dans la législa-
tion luxembourgeoise, le Gouvernement va suivre 
les développements en la matière dans les pays 
voisins.
Il est profité de la présente pour souligner qu’afin 
que les sanctions pénales et administratives liées 
aux infractions environnementales puissent accom-
plir leur rôle répressif et dissuasif, la hauteur des 
peines prévues dans les textes légaux récents a été 
systématiquement augmentée. À titre d’exemples, 
le projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 mars 
2012 relative aux déchets (n° 7659) et le projet de 
loi modifiant la loi du 21 mars 2017 relative aux 
emballages et aux déchets d’emballages (n° 7654) 
prévoient d’augmenter les durées et montants 
maximaux des peines d’emprisonnement et des 
amendes.

Question 3423 (12.01.2021) de M. Claude Lamberty 
et Mme Carole Hartmann (DP) concernant le plan 
de relance sport :
An engem Bréif vum Juni 2020 un d’Gemengen an 
un d’Gemengesyndikater huet de Sportsminister Ex-
pli katiounen zu de Finanzhëllefen am Kader vum 
„plan de relance sport“ ginn.
Éischtens huet de Ministère matgedeelt, datt hie 
sech géif um Finanzement vun engem Sportskoor-
dinator bedeelegen. Dëse Koordinator sollt virun 
allem garantéieren, datt déi eenzel Servicer (LASEP, 
Sportsveräiner, Schoulen, Maison-relaisen etc.) gutt 
zesummeschaffen an datt d’Beweegung vun de 
Kanner am Alter vun null bis zwielef Joer optimal 
gefërdert gëtt.
Zweetens géif de Ministère sech u Kompensa-
tiounscourse fir de Schoulsport bedeelegen.
Drëttens wieren och zousätzlech finanziell Hëllefe 
fir Infrastrukturprojete virgesinn, déi sech fir sport-
lech Aktivitéiten un der frëscher Loft eegnen.
Den Delai, fir d’Aiden unzefroen, war op den 31. 
Dezember 2020 fixéiert ginn.
An deem Kontext géife mir dem Här Sportsminister 
gäre follgend Froe stellen:
1. Wéi vill Gemengen oder Syndikater hunn eng De-
mande fir e Finanzement vun engem Sportskoordi-
nator gemaach?
2. Wéi vill Gemengen hunn eng Demande fir d’Kom-
pensatiounscoursen ugefrot?
3. Wéi vill Gemengen hunn eng Finanzhëllef fir d’In-
frastrukturen ugefrot?
4. Wéi vill kaschten dës Mesuren am Ganzen?

Réponse (18.02.2021) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :
Iwwert de Wee vun der Circulaire N° 2860 vum 8. 
Juni 2020 vun der Inneministesch sinn d’Gemengen 
an d’Gemengesyndikater effektiv op d’Mesurë vum 
„plan de relance“ vum Sportsministère opmierksam 
gemaach ginn.
Wat elo konkreet de kommunale Beräich ubelaangt, 
huet dësen Hëllefspak eng Ënnerstëtzung vun 
engem Poste vu „coordinateur sportif“ an de Ge-
menge virgesinn, do dernieft eng weider finanziell 
Ënnerstëtzung fir d’Gemengen, déi awer och fir 
d’Federatiounen an d’Veräiner gezielt huet, fir Initia-
tive fir den deemolegen Ausfall vum Schoulsport ze 
kompenséieren, an zu gudder Lescht, eng supple-
mentar finanziell Bedeelegung un de Sportsinfra-
strukturen dobausse fir de Breedesport.
Wat elo de Sportskoordinator ubelaangt, esou hu 
sech, ewéi schonn den 20. Januar 2021 op der Tri-
bün vun der Chamber ugekënnegt, eng zéng Ge-
menge fir dës Offer interesséiert an déi éischt 
Konven tiounen iwwer dräi Joer wäerten deem-
nächst ënnerschriwwe ginn. Ee genaue Käschte-
punkt ass deemno hei nach net auszemaachen. Et 
ass och net ausgeschloss, dass dës Aktioun erëm 
wäert relancéiert ginn.
Fir den deemolegen Ausfall vum Schoulsport kru-
ten aacht Veräiner ronn 35.000 Euro. Do war keng 
Gemeng dobäi.
Fënnef Gemengen hunn eng finanziell Hëllef fir 
Sportsinfrastrukture fir de Breedesport kritt, wat 
ins gesamt ee Montant vun 116.380 Euro ausge-
maach huet. Och hei kann net ausgeschloss ginn, 
dass dës Moossnam iwwert de Fënnefjoresplang 
vun de Sportsinfrastrukture weidergefouert ka ginn.

Question 3424 (12.01.2021) de M. André Bauler 
(DP) concernant l’orgue symphonique de la cathé-
drale :
L’orgue symphonique HAUPT (1937/38) de la Cathé-
drale Notre-Dame de Luxembourg a été démonté en 
été dernier afin d’être restauré entièrement et de se 
voir équipé de la technologie moderne. En effet, au 
fil des années, le matériel est devenu vétuste, voire 
défectueux.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Culture :
1) Dans quelle mesure le Ministère de la Culture in-
tervient-il dans le financement de cette restauration 
et des travaux de modernisation, voire d’exten-
sion ?
2) Un accompagnement de la part de l’Administra-
tion des sites et monuments nationaux est-il requis 
dans ce cadre ?
3) À concurrence de quelle part les autres parte-
naires participent-ils au financement de ce projet ?
4) Madame la Ministre peut-elle fournir d’éventuel-
les précisions sur l’orgue symphonique de la cathé-
drale (historique, état actuel, augmentation éven-
tuelle du nombre de registres, etc.) ?
Réponse (11.02.2021) de Mme Sam Tanson, 
 Ministre de la Culture :
Dans le contexte de la convention-cadre signée en 
2016 entre l’État, la Ville de Luxembourg et la Fa-
brique d’Église paroisse Notre-Dame (actuel : 
Fonds de gestion des édifices religieux et autres 
biens relevant du culte catholique), le Ministère de 
la Culture participe au financement du réaména-
gement et de la restauration de l’orgue sympho-
nique HAUPT (1937/38) de la Cathédrale Notre-
Dame de Luxembourg jusqu’au montant maximal 
de 916.666,66 EUR, soit un tiers du cadre financier 
de 2.750.000. EUR TTC, qui a été fixé pour le projet 
final. Les deux tiers restants sont couverts par la 
Ville de Luxembourg et le fonds de gestion respec-
tivement.
Dans la mesure où l’orgue en question n’est pas 
classé en tant que monument national, un accom-
pagnement par le Service des sites et monuments 
nationaux n’est pas imposé par la législation y affé-
rente.
L’orgue et son historique sont amplement documen-
tés dans le livre « Orgeln und Orgelbau in Luxem-
burg » de Norbert Thill, Éditions Émile Borschette, 
1993, (pp. 296-309).

Question 3425 (12.01.2021) de M. Gusty Graas 
(DP) concernant les prélèvements de l’eau de la 
Moselle par les viticulteurs luxembourgeois :
Dans une interview parue récemment dans la 
presse écrite, le président des vignerons indépen-
dants regrette que les viticulteurs luxembourgeois - 
contrairement aux vignerons allemands - ne puis-
sent pas prélever de l’eau de la Moselle pour arro-
ser les jeunes vignes pendant les périodes de sé-
cheresse.

Or, la législation luxembourgeoise permet d’ores et 
déjà l’utilisation d’eau de la Moselle en cas de forte 
chaleur par les vignerons, sous condition d’intro-
duire une demande d’autorisation à l’Administration 
de la gestion de l’eau.
Dans leur réponse à la question parlementaire 
n° 2735 du 27 août 2020, Madame et Monsieur les 
Ministres indiquent qu’aucune demande d’autorisa-
tion n’a été introduite en 2020. Par ailleurs, il est 
précisé dans la même réponse que « tenant compte 
de la problématique énoncée et suite à une prise de 
contact récente de l’Institut vitivinicole et de la Fé-
dération viticole, une solution concrète respectant 
les contraintes de la législation sur l’eau sera re-
cherchée et élaborée avec les acteurs concernés 
en cas de besoin. »
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable et 
à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
1) Quel est l’état d’avancement de l’élaboration de 
la solution susmentionnée ? Madame et Monsieur 
les Ministres peuvent-ils déjà donner des préci-
sions à ce sujet ?
2) Madame et Monsieur les Ministres estiment-ils 
nécessaire de simplifier les démarches administra-
tives afin de faciliter l’attribution d’une autorisa-
tion ?
3) Est-ce que les demandes d’autorisation sont trai-
tées en concertation avec les autorités allemandes 
afin de coordonner les prélèvements d’eau autori-
sés aux vignerons luxembourgeois et allemands ?
4) Quelle est, selon les ministres, la raison pour la-
quelle aucun vigneron n’a demandé en 2020 l’au to-
risation de pouvoir prélever de l’eau de la Moselle ?
5) Est-ce que la qualité d’eau actuelle de la Moselle 
répond aux normes prescrites pour pouvoir arroser 
les jeunes vignes ?
6) Est-il prévu de sensibiliser davantage les vigne-
rons quant à la possibilité de prélever de l’eau de la 
Moselle par temps de chaleur forte ?
Réponse commune (15.02.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural :
ad 1) Dans un premier temps, il est important de 
noter que l’autorisation à l’égard des vignerons alle-
mands mentionnée par le président des vignerons 
ne peut être considérée comme complète. La Mo-
selle étant un condominium, un prélèvement d’eau 
de la Moselle, même depuis la berge allemande, 
doit disposer d’une autorisation des autorités alle-
mandes et luxembourgeoises. En plus, l’autorisa-
tion concernée était limitée et établie par les autori-
tés allemandes ayant la navigation dans leurs attri-
butions. Ceci correspond uniquement à une autori-
sation d’utilisation de la propriété fédérale. Il faut 
noter que cette autorisation doit être complétée par 
une autorisation de prélèvement établie par les au-
torités compétentes, à savoir le « Landesamt für 
Umwelt- und Arbeitsschutz » sarrois pour le tron-
çon de Schengen à Remich et la « Struktur- und Ge-
nehmigungsdirektion Nord (SGD Nord) » pour la 
Rhénanie-Palatinat correspondant au tronçon de 
Remich à Wasserbillig. D’après les informations re-
çues, la SGD Nord n’a été saisie que de trois de-
mandes et a établi des autorisations limitées, ce-
pendant sans une consultation des autorités 
luxembourgeoises.
Depuis l’automne, des échanges entre l’Administra-
tion de la gestion de l’eau et la SGD Nord ont eu 
lieu afin de trouver une approche commune, simple 
et respectant un certain nombre de critères. Une 
solution commune pourrait se limiter aux prélève-
ments pour les besoins d’irrigation des jeunes 
vignes, par moyen de réservoirs mobiles et unique-
ment à partir d’un nombre d’emplacements spéci-
fiques et limités. Du côté luxembourgeois il est 
également important de noter que les prélèvements 
devront se limiter à la Moselle, les affluents ayant 
un débit trop faible pour permettre des prélève-
ments en période d’étiage. Il y a lieu de rappeler à 
cet endroit qu’en dehors de l’autorisation, tout pré-
lèvement est aussi soumis au payement de la taxe 
de prélèvement, ceci étant une des obligations dé-
coulant de dispositions législatives tant nationales 
qu’européennes. La limitation des endroits de pré-
lèvement s’explique par le fait de l’accessibilité du 
cours d’eau et les autres activités au bord de la Mo-
selle (piste cyclable, pêche, navigation…).
ad 2) En vue d’une simplification administrative, il 
serait envisageable qu’une seule demande d’autori-
sation soit établie par un demandeur au nom de 
tous les vignerons en début de saison et que les 
prélèvements individuels soient déclarés par la 
suite afin de permettre de facturer la taxe de prélè-
vement. Du côté des vignerons en Rhénanie-Palati-
nat, la possibilité de la création d’un « Wasserver-
band » a été envisagée. Du côté sarrois et luxem-
bourgeois, il faudrait également entamer des dis-
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cussions quant à l’organisme qui serait le mieux 
positionné pour l’établissement et la gestion d’une 
telle demande.
Ainsi, un résultat du « Waasserdësch » du 26 jan-
vier 2021, l’échange officiel gouvernemental avec le 
secteur agricole, viticole et horticole sur le thème 
de l’eau, est d’établir un groupe de travail rassem-
blant le Ministère de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable, le Ministère de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement rural 
et les acteurs du secteur agricole afin d’élaborer 
une solution en ce sens.
ad 3) Un traitement concerté est le but des discus-
sions actuellement en cours. Les autorisations éta-
blies jusqu’à présent par les autorités allemandes 
n’étaient pas prises en concertation avec les autori-
tés luxembourgeoises.
ad 4) Les vignerons ont reçu des informations sur 
la nécessité d’une autorisation de prélèvement et 
des démarches y afférentes lors du « Wäibaudag » 
le 5 février 2020 à l’occasion d’une table ronde avec 
la participation du directeur adjoint de l’Administra-
tion de la gestion de l’eau. Il se trouve qu’il y a éga-
lement eu des échanges avec des représentants de 
l’Institut vitivinicole de l’État à ce sujet. L’Adminis-
tration de la gestion de l’eau ne dispose pas d’infor-
mations pour quelle raison aucune autorisation n’a 
été demandée en 2020.
ad 5) L’appréciation si la qualité de l’eau se prête à 
une utilisation d’arrosage de jeunes vignes doit être 
faite par les autorités compétentes en la matière. 
L’autorisation ministérielle de prélèvement se limite 
uniquement aux modalités de prélèvement (infra-
structures, accès aux berges, quantités prélevées).
Selon l’Institut vitivinicole, la qualité de l’eau de la 
Moselle est suffisamment bonne pour pouvoir être 
utilisée pour l’arrosage des jeunes vignes.
ad 6) Une présentation sur le sujet par le directeur 
adjoint de l’Administration de la gestion de l’eau a 
eu lieu dans le cadre du « Wäibaudag » 2021 en 
date du 3 février 2021. Les activités de sensibilisa-
tion de l’Administration de la gestion de l’eau se 
concentrent sur une utilisation rationnelle de l’eau 
et la protection de cette ressource limitée. Dans ce 
contexte, il s’agit de promouvoir des techniques 
peu consommatrices d’eau comme notamment l’ir-
rigation par goutte et, en l’occurrence, la stricte li-
mitation de l’irrigation aux jeunes vignes.

Question 3426 (12.01.2021) de M. André Bauler 
(DP) concernant l’horaire de la ligne RGTR 555 :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
N° 3191 vum 23. November 2020 ass den Här Mi-
nister op zousätzlech Adaptatioune vun de Bus-
linne 522, 536, 540, 545, 560, 568, 571 a 572 am 
Norde vum Land agaangen, nodeems d’Ännerung 
vum Busplang op den 13. Dezember fir Schwiereg-
keete gesuergt hat, besonnesch wat de Schüler-
transport betrëfft.
Allerdéngs ass mir zougedroe ginn, dass och 
d’Schüler, déi vun Huldang op Dikrech an de Lycée 
classique fueren, a bis viru Kuerzem d’Linn 555 
konnten huelen, eng Rei Schwieregkeete mat dem 
neie Busplang hunn. Sou géif z. B. nëmmen ee Bus 
moies bei den LCD an nomëttes um 15.00 Auer 
vum LCD op Huldang fueren, soudass déi Schüler, 
déi schonn um 12.00 Auer fräi hunn, kee Bus fir 
heem kréien.
Allgemeng hunn ech och vu ville Leit héieren, déi 
bis elo mat der Linn 555 op Dikrech gefuer sinn, 
dass sech hir Situatioun mam neie Busplang wee-
sentlech verschlechtert huet, soudass der vill rëm 
wëllen op den Auto ëmklammen.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Mobi-
litéit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe stellen:
- Ass den Här Minister schonn iwwer dës Problema-
tik informéiert ginn?
- Ass virgesinn, fir zousätzlech Busser fir de Schü-
ler transport anzesetzen, fir esou eng besser Uban-
nung ze garantéieren?
- Huet den Här Minister wëlles, de Fuerplang vun 
der Linn 555 ze adaptéieren, fir dës nees méi at-
traktiv ze maachen?
Réponse (17.02.2021) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Jo, ech sinn informéiert, dass am neie Fuerplang 
d’Linn 555 direkt op Ettelbréck fiert an Dikrech net 
méi usteiert. D’Linn 555 erméiglecht Korrespon den-
zen zu Ettelbréck-Gare mam Zuch Richtung Stad 
Lëtzebuerg. Meng Servicer kruten awer just vereen-
zelt Kriticken, dass Dikrech net méi vun der Linn 
555 ugefuer gëtt. Eng Méiglechkeet, weider op 
Dikrech ze kommen, ass um Schinker, wou eng Kor-
respondenz mat der Linn 137 besteet.
Aktuell ass et net virgesinn, zousätzlech Busser fir 
de Schülertransport anzesetzen. De Schoultrans-
port wäert och an Zukunft gesënnert vum RGTR or-
ganiséiert ginn. Sou gëtt erméiglecht, de Besoine 

vun de Schoulen an de Schüler nach besser ent-
géint zekommen. Et muss een awer och betounen, 
dass et aktuell vun Dikrech aus e Schoultransport 
gëtt. Ech weess, dass d’Horaire vun deene 
verschid dene Schoulen net ëmmer koordinéiert 
sinn an dass de Schüler hir reell Zäiten sech och alt 
vun deenen offiziellen ënnerscheeden. Et ass awer 
esouwuel aus finanzielle wéi och aus organisatore-
schen Ëmstänn net méiglech, all eenzele Fall mat 
engem dediéierte Schoultransport ofzedecken. Dë-
sen Transport gëtt vum regulären RGTR-Reseau of-
ge deckt, wat bedeite kann, dass ee muss ëmklam-
men oder och emol méi laang oder méi kuerz Fuer-
zäiten huet.
Am Moment ass et net virgesinn, de Fuerplang vun 
der Linn 555 unzepassen. Ofgesi vun der Korres-
pondenz op d’Linn 137 ass d’Offer tëscht Ettelbréck 
an Dikrech extreem attraktiv. Sou huet een zum Bei-
spill moies tëscht 7.00 an 8.00 Auer eng 15 Méig-
lechkeeten, fir vun Ettelbréck a maximum aacht Mi-
nutten ze kommen. Ier een e Bilan kann zéien, 
muss een dem neie Linneverlaf och eng Chance 
ginn. Wann een dann no enger gewësser Zäit 
mierkt, dass op engem Tracé effektiv Verbesse-
rungsbedarf besteet, wäert ech derfir suergen, dass 
nogebessert gëtt.

Question 3427 (12.01.2021) de M. André Bauler 
(DP) concernant la liaison du site du Häerebierg au 
giratoire Fridhaff :
Dans sa réponse à ma question parlementaire 
n° 3791 du 5 mai 2018, Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics avait affirmé : « En 
ce qui concerne la liaison du site du Häerebierg 
(Caserne Grand-Duc Jean) au giratoire au lieu 
Fridhaff , le projet afférent devrait pouvoir être pré-
senté en 2019 avec, dans ce cas, une exécution des 
travaux prévisiblement en 2019-2020. »
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des informa-
tions sur l’avancement de ce projet routier ?
- Qu’en est-il de l’impact environnemental de cette 
nouvelle route ? Une analyse y relative est-elle en 
cours ?
- Quand les travaux de construction relatifs à ce 
projet pourraient-ils débuter ? Quelle est la durée 
estimée du chantier ?
Réponse (27.01.2021) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
En ce qui concerne l’état actuel du projet susmen-
tionné, mes services sont en train de finaliser le 
dossier de soumission. L’avant-projet afférent a été 
validé en date du 6 février 2017. La demande d’au-
torisation auprès du Ministère de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable, conformé-
ment à la loi du 18 juillet 2018 concernant la pro-
tection de la nature et des ressources naturelles, 
sera introduite ensemble avec le dossier de sou-
mission.
Tandis que les études pour ce projet ont déjà été 
achevées pour la plus grande partie depuis un cer-
tain temps, le dossier de soumission n’a pas encore 
pu être présenté en raison des terrains nécessaires 
à sa construction, qui n’ont pas encore pu être ac-
quis en leur intégralité. En cas d’absence d’un 
accord  à l’amiable, la procédure d’expropriation 
pour ra être entamée.
Dès que toutes les autorisations ont été délivrées 
et l’État est en possession de tous les terrains né-
cessaires, les travaux pourront être mis en soumis-
sion pour débuter le chantier en principe six mois 
plus tard. La durée des travaux est estimée à envi-
ron 18 mois.

Question 3429 (12.01.2021) de M. Gusty Graas 
(DP) concernant l’agence européenne « CHAFEA » 
de Luxembourg :
Au début de l’année 2020, la discussion autour de 
la délocalisation éventuelle de l’Agence exécutive 
pour les consommateurs, la santé, l’agriculture et 
l’alimentation (CHAFEA) a fait débat.
La Commission européenne envisagerait la ferme-
ture de l’agence au Luxembourg, et projetterait l’ou-
verture d’une nouvelle agence nommée « European 
Health and Digital Executive Agency » à Bruxelles.
En octobre 2020, lors d’une visite du commissaire 
européen au Budget et à l’Administration au Luxem-
bourg, la position du Gouvernement en faveur d’un 
maintien de la CHAFEA au Luxembourg avait été 
réi térée.
Notons qu’un retrait de la CHAFEA irait également à 
l’encontre de l’accord Asselborn-Georgieva de 2015, 
qui prévoyait, entre autres, des transferts de per-
sonnel de la Commission et la création de postes 
au Grand-Duché.

Dans sa résolution de juin 2020, la Chambre des 
Députés a rappelé les engagements pris et s’est 
également engagée à soutenir tous les efforts  
du Gouvernement luxembourgeois dans la consoli-
dation de la présence des institutions de l’UE au 
Luxembourg.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
- Quelles décisions ont été prises lors et depuis la 
visite du commissaire européen au Budget et à 
l’Administration au Luxembourg à la fin de l’année 
passée ?
- Est-ce qu’une demande officielle a été adressée à 
la Commission en vue d’entamer une modification 
de l’article 64 du statut de la fonction publique eu-
ropéenne afin d’appliquer un coefficient correcteur 
pour les fonctionnaires expatriés au Luxembourg ?
- Est-il correct qu’un transfert des activités à 
Bruxelles  se ferait dans l’esprit d’une efficacité aug-
mentée de quelques programmes ?
- Dans l’affirmative, en quoi réside l’efficacité de 
perdre une trentaine de fonctionnaires expérimen-
tés pendant une crise sanitaire mondiale ? En quoi 
réside le bénéfice financier au niveau européen de 
supprimer 79 postes établis au Luxembourg depuis 
16 ans afin de les substituer pour 400 emplois à 
Bruxelles ?
- Dans la négative, quel est le niveau d’efficacité 
envisagé par la Commission européenne ?
- Est-ce que la délocalisation de cette institution 
sera compensée par l’arrivée d’une autre institution 
européenne au Luxembourg ?
Réponse (11.02.2021) de M. Jean Asselborn, 
 Ministre des Affaires étrangères et européennes :
Comme j’ai pu l’indiquer dans ma réponse à la 
question parlementaire n° 2180 du 11 mai 2020, la 
procédure spécifique applicable aux agences exé-
cutives accorde un rôle prépondérant à la Commis-
sion européenne, et ce contrairement à la procé-
dure applicable aux sièges des agences décentrali-
sées : Le Luxembourg ne peut pas s’opposer seul 
au transfert des activités de l’agence exécutive 
pour les consommateurs, la santé, l’agriculture et 
l’alimentation (CHAFEA) à Bruxelles dans le cadre 
de la refonte des agences exécutives proposée par 
la Commission.
Suite à l’adoption du cadre financier pluriannuel de 
l’Union pour la période 2021-2027, la Commission 
européenne a formalisé en décembre 2020 ses in-
tentions concernant la CHAFEA et circulé aux États 
membres son projet de décision d’exécution propo-
sant une réorganisation des différentes agences 
exécutives.
D’après la Commission européenne, la taille limitée 
et le portefeuille fragmenté de la CHAFEA représen-
teraient les raisons principales qui justifieraient le 
transfert des activités de la CHAFEA vers les autres 
agences exécutives, y compris vers une nouvelle 
agence exécutive que la Commission propose de 
doter de quelque 500 postes d’ici 2027. Une réorga-
nisation globale des agences exécutives générerait, 
d’après ses estimations, des économies dans le 
cadre du budget pluriannuel de l’Union.
Lors des réunions fin décembre 2020/janvier 2021 
du Comité des agences exécutives, dont l’avis doit 
être recueilli avant l’adoption définitive par le Col-
lège des commissaires, le Luxembourg, en ligne 
avec la motion adoptée par la Chambre des Dépu-
tés le 11 juin 2020, a continué à défendre la posi-
tion qu’un renforcement de la CHAFEA au Grand-
Duché, où l’agence fonctionne remarquablement 
bien depuis sa création en 2005, ferait de loin plus 
de sens qu’un transfert de ses activités vers d’au-
tres agences exécutives sises à Bruxelles. Eu égard 
à la hausse conséquente du budget européen 
alloué  à la santé dans le cadre financier pluriannuel 
et les synergies possibles au Luxembourg, un tel 
renforcement contribuerait également à optimiser 
davantage le fonctionnement de la CHAFEA, y com-
pris en permettant des économies d’échelle au 
même titre que les autres agences exécutives exis-
tantes, de taille bien plus importante, et répondrait 
ainsi aux observations avancées par la Commis-
sion.
En ligne avec cette position, le Luxembourg a voté 
contre le projet de décision de la Commission rela-
tive à la réorganisation des différentes agences 
exécutives, lors de la consultation par voie écrite 
du Comité des agences exécutives, qui a pris fin le 
1er février 2021.
Toutefois, six États membres ayant voté en faveur 
du projet de décision et l’absence de réponse des 
vingt autres États membres étant considérée 
comme une approbation tacite, le projet de déci-
sion est désormais envoyé pour adoption définitive 
au Collège.
Pour sa part, le Gouvernement poursuivra ses 
efforts  afin de consolider et de renforcer la pré-
sence des institutions et agences européennes au 
Grand-Duché, y compris eu égard aux nouvelles ini-

tiatives de la Commission dans le secteur de la 
santé, telles que le projet d’une « Health Emergency 
Response Authority » (HERA). Une lettre en ce sens 
a d’ailleurs été adressée récemment à la Présidente 
de la Commission européenne, Madame Ursula von 
der Leyen, par le Premier ministre.
Pour ce qui est du statut de la fonction publique 
européenne [règlement n° 31 (C.E.E) 11 (C.E.E.A.)], 
sauf dispositions contraires, toute modification est 
adoptée conformément à la procédure législative 
ordinaire, le monopole d’initiative appartenant à  
la Commission européenne. En effet, le statut dis-
pose que le 31 mars 2022 au plus tard, la Commis-
sion doit soumettre au Parlement européen et au 
Conseil un rapport qui évalue si l’évolution du pou-
voir d’achat des rémunérations et des pensions des 
fonctionnaires de l’Union est conforme à celle des 
rémunérations des fonctionnaires nationaux des 
administrations centrales. Sur la base de ce rap-
port et de l’étude comparative sur le coût de la vie à 
Luxembourg et Bruxelles, commanditée par la Com-
mission européenne en 2019, la Commission pour-
rait présenter une proposition de règlement modi-
fiant le statut en l’état.
Force est de constater que l’étude comparative sus-
mentionnée a constaté un écart du coût de la vie de 
10,5 % entre Luxembourg et Bruxelles. Du point de 
vue du Gouvernement, cet écart significatif justifie 
la poursuite des réflexions relatives à des pistes de 
solution potentielles, y inclus l’option d’un coeffi-
cient correcteur pour le Luxembourg, qui pourraient 
être adoptées au niveau de l’Union européenne 
pour compenser cette différence du coût de la vie. 
Lors de l’entrevue avec le Commissaire européen 
au Budget et à l’Administration, Monsieur Johannes 
Hahn, le 27 octobre 2020, le Premier ministre et 
moi-même avons réitéré cette position en appelant 
la Commission à réfléchir à des solutions possibles.

Question 3430 (12.01.2021) de Mmes Martine 
Hansen et Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concer-
nant les centres de tests du large scale testing :
Et muss ee feststellen, dass net méi all Testzentere 
fir de Large-Scale-Testing vum Covid-19 op sinn. 
Esou ass jo Schiere säit November zou an duerch 
eng Statioun um Rouscht ersat ginn. Am Moment 
kann een och kee Rendez-vous méi fir en Test zu 
Jonglënster huelen. Dëst bedeit, datt am Norden an 
am Oste jeeweils just nach een Testzentrum ass, zu 
House respektiv zu Meechtem/Gréiwemaacher.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Gesondheetsministesch stellen:
1. Aus wéi enge Grënn goufe verschidden Teststa-
tiounen zougemaach?
2. Firwat gëtt et am Norden an am Osten elo just 
nach jeeweils eng Teststatioun?
3. Am November hat d’Madamm Minister ugekën-
negt, datt virgesi wier, am Norden eng weider 
Large-Scale-Testing-Statioun anzeriichten. Wou soll 
déi hikommen a wéini wäert se opgoen?
4. Wäert d’Teststatioun zu Jonglënster rëm op-
goen? Wa jo, wéini?
5. Deelt d’Madamm Minister d’Meenung, datt dëst 
net wäert dozou féieren, datt méi Leit sech teste 
loossen?
6. Wéi séier kritt een am Moment e Rendez-vous an 
de bestoenden Teststatiounen?
Réponse (12.02.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
ad 1. Am Kader vun der Phas 2 vum Large-Scale-
Testing, déi zënter dem 16. September leeft, ass 
eng méi kleng Capacitéit virgesinn ewéi an der 
Phas 1 (53.000 Tester/Woch vis-à-vis vun iwwer 
100.000 Tester/Woch). Dofir ginn och manner Test-
infrastrukture gebraucht ewéi an der Phas 1. Aus-
serdeem huet natierlech all physesch Installatioun 
och e Käschtepunkt, onofhängeg vun der reeller 
Auslaaschtung. Et war also net néideg (vum Stand-
punkt Capacitéit) an net opportun (vum Standpunkt 
Budget), esou vill Zenteren ewéi an der Phas 1 ze 
bedreiwen.
ad 2. Ënner anerem baséierend op der Auslaasch-
tung vun de verschiddenen Zentere wärend der 
Phas 1 ass decidéiert ginn, d’Zentere wéi follgend 
duerch d’Land ze verdeelen:
- 2 an der Stad Lëtzebuerg;
- 2 südlech vun der Stad Lëtzebuerg;
- 2 nërdlech vun der Stad Lëtzebuerg;
- 1 am Osten;
- 1 am Westen.
ad 3. De Prestataire, deen d’Large-Scale-Testing-
Statioune bedreift, hat ganz grouss Problemer, fir 
déi zousätzlech Ressourcen ze fannen, déi fir 
70.000 Tester/Woch néideg gewiescht wieren. Dofir 
ass d’Capacitéit „nëmmen“ op 61.000 Tester/Woch 
gehéicht ginn, an dat mat der aktueller Unzuel vun 
Testzenteren.
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4. Am Moment ass net geplangt, eng weider 
Teststatioun am Kader vum Large-Scale-Testing 
opzemaachen. Zu Jonglënster bedreift allerdéngs e 
private Labo eng Drive-in-Teststatioun fir Leit mat 
Ordonnance.

ad 5. Am Kader vum Large-Scale-Testing muss na-
tierlech de gestëmmte Budget agehale ginn. All 
Statioun méi kascht och méi, esouguer wann d’Ge-
samtcapacitéit net eropgesat gëtt. An deem Sënn 
hu missen Decisioune getraff ginn tëschent der Un-
zuel vu Statiounen an der Gesamtcapacitéit vun 
den Tester. D’Experienz weist och, datt de Wëllen, 
fir am Large-Scale-Testing matzemaachen, ganz 
staark an der Zäit variéiert opgrond vun der Evolu-
tioun vun der Pandemie, wat also net drop hindeit, 
datt d’Lokalisatioun vun den Zenteren eng zentral 
Roll spillt.

ad 6. D’Auslaaschtung vun den Zentere variéiert 
ganz staark iwwert d’Zäit. An der Chrëschtvakanz 
waren d’Zenteren all quasi ausgebucht, wärend et 
am Moment erëm méi fräi Plaze gëtt. Fir d’Testin-
frastrukturen optimal auszenotzen, ginn och all 
Woch méi Leit invitéiert ewéi theoreetesch Capaci-
téit do ass. A Phasen, wou vill Leit der Invitatioun 
nokommen, kann et da potenziell zu Enkpäss kom-
men. Hei sief awer rappeléiert, datt et sech beim 
Large-Scale-Testing ëm en „dépistage à grande 
échelle“ handelt an datt all d’Leit, déi krank sinn 
oder Symptomer spieren, solle bei den Dokter goen, 
fir do eng Ordonnance ze kréien, fir an engem Labo 
getest ze ginn.

Question 3431 (12.01.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les relations avec les 
États-Unis :

D’„Luxemburger Wort“ berifft sech haut op d’„New 
York Times“, fir ze mellen, datt den amerikanesche 
Bausseminister e Besuch zu Lëtzebuerg ofgesot 
hätt, well säi lëtzebuergeschen Homolog de Pre-
sident vun den USA e „Verbriecher“ genannt huet.

An deem Kontext wéilt ech der Regierung gär foll-
gend Froe stellen:

1. Kann d’Regierung déi Neiegkeet aus der „New 
York Times“ confirméieren? Wa jo, wéi beurteelt 
d’Regierung dës Entwécklung am Hibléck op déi 
amerikanesch-lëtzebuergesch Relatiounen?

2. Ass de lëtzebuergeschen Ambassadeur an den 
USA an de State Department convoquéiert ginn 
oder gouf et an iergendenger anerer Form en diplo-
matesche Protest vun den USA géint déi zitéiert 
Aussoe vum Lëtzebuerger Ausseminister?

3. Ass d’Regierung solidaresch mat den Aussoe 
vum Lëtzebuerger Ausseminister? Consideréiert 
d’Re gierung den Här Trump als e „Verbriecher“?

4. Ass d’Regierung sech bewosst, datt keen anert 
europäescht Land an där Form op déi rezent Të-
schefäll zu Washington reagéiert huet?

5. Ass d’Regierung der Meenung, datt déi Manéier, 
wéi de Lëtzebuerger Ausseminister dacks Posi-
tioun ergräift a sech ausdréckt, den Interessie vum 
Lëtzebuerger Land an der Welt déngt? Wann nee, 
wéi eng Konsequenze wëllt d’Regierung dann aus 
där Erkenntnes zéien? Wa jo, wéi wëllt d’Regierung 
dat argumentéieren?

Réponse commune (08.02.2021) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État, et de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :

ad 1. D’Regierung kann déi Neiegkeet aus dem 
„New York Times“-Artikel net confirméieren.

ad 2. De Lëtzebuerger Ambassadeur an de Veree-
neg te Staaten ass net an de State Department 
convoquéiert ginn an et gouf och keen aneren 
diplo matesche Protest vun de Vereenegte Staate 
géint déi zitéiert Aussoe vum Lëtzebuerger Ausse-
minister.

ad 3. Et gëtt e kloren Zesummenhang tëschent dem 
Här Trump sengen Aussoe wärend senger Amtszäit 
a besonnesch no de Wale vum 3. November 2020 
bis den Dag vum 6. Januar 2021 an der Gewalt, déi 
sech dee selwechte 6. Januar am Kapitol ofgespillt 
huet an déi Mënschen d’Liewe kascht huet.

ad 4. D’international Communautéit ass sech eens, 
dass d’Evenementer vum 6. Januar ronderëm de 
Kapitol e graven Ugrëff op d’Fundament vun der 
amerikanescher Demokratie duergestallt hunn. Lët-
zebuerg setzt sech ëmmer staark fir demokratesch 
Wäerter, Mënscherechter an de Rechtsstaat an, an 
eis Reaktioun op d’Insurrektioun huet dat refle-
téiert.

ad 5. D’Membere vun der Regierung schaffen enk 
zesummen, fir gemeinsam d’Interessie vun eisem 
Land ze verdeedegen. Den Ausseminister spillt  
eng weesentlech Roll an der Vertriedung vun de 
Lëtzebuerger Interessien no baussen an huet déi 
voll Ënnerstëtzung vun der ganzer Regierung fir 
säin Asaz.

Question 3432 (13.01.2021) de Mmes Françoise 
Hetto-Gaasch, Octavie Modert et M. Léon Gloden 
(CSV) concernant le centre de vaccination dans la 
région Est :
Am November hat d’Madamm Minister ugekënnegt, 
en Aarbechtsgrupp géif sech mam Ausschaffe vun 
der Impfstrategie an der Implantatioun vun den 
Impf zentere befaassen.
D’Regierung war wuel mat verschiddene Gemengen 
a Kontakt wéinst engem Impfzenter am Osten, 
duer no hunn déi Gemengeverantwortlech awer 
näischt méi vun der Regierung héieren, obwuel 
d’Dis kussiounen deelweis ganz villverspriechend 
waren.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Fro un 
d’Gesondheetsministesch stellen:
- Ass mëttlerweil gewosst, ob en Impfzenter an den 
Oste soll kommen an, wa jo, wouhin?
Réponse commune (11.02.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État :
Den Impfzenter am Oste gëtt an der Gemeng Mun-
neref amenagéiert.

Question 3437 (13.01.2021) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la Commission nationale pour 
la protection des données :
D’CNPD, d’Commission nationale pour la protection 
des données, huet ënner anerem d’Aufgab, ze 
kontrol léieren, dass déi national an europäesch Da-
teschutzgesetzer zu Lëtzebuerg konform appli-
zéiert ginn. Gläichzäiteg ass d’CNPD och responsa-
bel, fir Reklamatiounen ze traitéieren, wa Persou-
nen, Organisatiounen, Organismen oder Associa-
tioune mellen, dass géint hir Rechter am Beräich 
vum Dateschutz verstouss gouf.
Elo soll et am vergaangene Joer awer bei der CNPD 
selwer zu engem Verstouss géint den RGPD (Règle-
ment général sur la protection des données) komm 
sinn, well perséinlech Date vun den Newsletter-
abonnente vun der CNPD an d’USA iwwermëttelt 
gou fen, obwuel d’CNPD uginn hat, dass dës op Ser-
veren a Frankräich géifen traitéiert ginn an d’EU 
soumat net géife verloossen. Hannergrond war den 
Ëmstand, dass den europäeschen Ubidder, iwwert 
deen d’Newsletter gelaf ass, vun enger amerikane-
scher Firma opkaf gouf an d’CNPD verpasst hat, 
dës Ännerung hiren Abonnente matzedeelen.
Dëse Verstouss wërft d’Fro op, ob hei de Kontroller 
selwer net och kontrolléiert misst ginn.
Wéi „Paperjam“ den 11. Januar 2021 gemellt huet, 
huet D’CNPD entre-temps d’Zesummenaarbecht 
mam besoten Ubidder bëend, wärend den CTIE, de 
Centre des technologies de l’information de l’État, 
awer weiderhin op dësen Ubidder setzt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Digitalisatioun dës Froe stellen:
1. Ass dee genannte Verstouss säitens der CNPD 
dem Minister bekannt?
2. Ass bekannt, wéisou verpasst gouf, déi betraffe 
Persounen am Virfeld iwwert d’Changementer beim 
Ubidder ze informéieren, a gouf eppes gemaach, fir 
dass esou Feeler an Zukunft net méi geschéien?
3. Deelt de Minister d’Aschätzung vun der CNPD, 
dass de Verstouss net grouss genuch war, fir ge-
méiss dem Artikel 34 vum RGPD déi betraffe Per-
sounen iwwer e Verstouss géint de Schutz vu per-
sounebezunnen Daten ze informéieren?
Op wéi eng Argumenter stäipt sech dës 
Aschätzung?
4. Wéi assuréiert d’Regierung, dass Persounen, déi 
eng Verletzung vum Schutz vun hire persounebe-
zunnen Date wëlle mellen, dëst och kënne maa-
chen, wann de Verstouss vun der CNPD selwer aus-
gaangen ass?
5. Bräicht et eng zweet Ulafstell, fir Plainten ze trai-
téieren, ëm déi sech d’CNPD net këmmere kann, 
well si selwer betraff ass?
6. Goufe vum CTIE sämtlech betraffe Persounen 
doriwwer informéiert, dass hir Daten elo a Staaten 
ausserhalb vun der EU iwwermëttelt kënne ginn?
7. Ass de Minister der Meenung, dass et fir d’Regie-
rung vertrietbar ass, weiderhi mat enger Entreprise 
zesummenzeschaffen, déi aus Siicht vun der CNPD 
den Uspréch un den Dateschutz net méi vollstän-
neg gerecht gëtt?
Réponse (15.02.2021) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias, Ministre de la 
Digitalisation :
ad 1. D’CNPD deelt d’Aschätzung vum honorabelen 
Deputéierten net, dass et e Verstouss am Beräich 
vum Dateschutz géint d’Rechter vun den News-
letter abonnente vun der CNPD gouf.

Et sief betount, dass d’Entscheedung vun der 
CNPD, dëse Service net méi ze notzen, net bedeit, 
dass den Ubidder net konform zum RGPD ass.
ad 2. No der definitiver Entscheedung vun der 
CNPD Ufank Dezember 2020 d’Verschécke vun der 
Newsletter ze suspendéieren, huet d’CNPD d’Sek-
tioun Aspects légaux vun hirem Site geännert, fir 
iwwert dës Modifikatiounen ze informéieren.
D’CNPD ass der Usiicht, dass et net néideg war, all 
d’Abonnenten eenzel ze informéieren. Esou eng 
eenzel Informatioun ass dem Artikel 13 vum RGPD 
no och net virgesinn, wann de Changement net sub-
stanziell ass a keen zousätzleche Risiko mat sech 
bréngt.
ad 3. E Verstouss géint de Schutz vu persounebe-
zunnen Daten („violation de données à caractère 
personnel“) gëtt am Artikel 4 Punkt (12) vum RGPD 
follgendermoossen definéiert: „une violation de la 
sécurité entraînant, de manière accidentelle ou illi-
cite, la destruction, la perte, l’altération, la divulga-
tion non autorisée de données à caractère person-
nel transmises, conservées ou traitées d’une autre 
manière, ou l’accès non autorisé à de telles don-
nées.“
Als Responsabele vum Traitement ass d’CNPD der 
Aschätzung, dass et sech an dësem Fall net ëm e 
Verstouss geméiss Artikel 34 vum RGPD géint 
d’Rechter vun hire Newsletterabonnente gehandelt 
huet.
ad 4. Wann eng Persoun mengt, dass eng Verlet-
zung vum Schutz vun hire persounebezunnen Date 
vun der CNPD ausgaangen ass, ka si sech un den 
Délégué à la protection des données vun der CNPD 
wenden. Dat selwecht gëllt, wann eng Persoun, déi 
un d’Newsletter abonéiert ass, sech desabonéiere 
wëll („droit d’opposition“ oder „opt-out“) oder méi 
Informatiounen iwwert den Traitement vun den 
Don néeën duerch d’CNPD wëll. Wann eng Persoun 
der Usiicht ass, dass d’CNPD eng aner Dispositioun 
vum RGPD net respektéiert hätt, kann dës och eng 
Reklamatioun bei der CNPD areechen. D’Decisioun, 
déi d’CNPD no der Instruktioun vun esou enger 
Reklamatioun hëlt, ënnerläit natierlech der Kontroll 
vun de Verwaltungsgeriichter (cf. Äntwert ënnert 
der Fro 5).
ad 5. Am Fall wou eng Persoun der Meenung ass, 
dass hir Rechter bei der CNPD net respektéiert gou-
fen, dass d’CNPD eng Dispositioun vum RGPD net 
respektéiert hätt oder dass si net averstanen ass 
mat enger Decisioun, déi d’CNPD geholl huet am 
Kontext vun enger Reklamatioun, déi d’Persoun bei 
der CNPD virbruecht hätt, huet déi Persoun d’Méig-
lechkeet, hiert Recht beim Verwaltungsgeriicht an-
zekloen.
ad 6. Trotz der Acquisitioun vum europäeschen 
Ubidder, iwwert deen d’Newsletter gelaf ass, duerch 
eng amerikanesch Firma ass weiderhi garantéiert, 
dass Servere fir EU-Cliente an der EU lokaliséiert 
bleiwen an dass déi néideg Garantië fir de Schutz 
vun de perséinlechen Donnéeë vun de Newsletter-
abonnente weider bestinn.
ad 7. Wéi schonn heiriwwer gesot huet d’CNPD zur 
Konformitéit vun dëser Entreprise zu den Date-
schutzreegele keng Stellung geholl (cf. Fro 1).

Question 3438 (13.01.2021) de Mme Cécile 
 Hemmen (LSAP) concernant le référendum com-
munal :
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 3057 du 29 octobre 2020 portant sur la tenue 
d’un référendum communal dans la commune de 
Sandweiler, Madame la Ministre a précisé que 
« tout en étant bien consciente que la décision d’or-
ganiser un référendum appartient de manière sou-
veraine au conseil communal, j’ai recommandé au 
Collège des bourgmestre et échevins de la com-
mune de Sandweiler, dans une visioconférence en 
date du 13 novembre 2020, de considérer la de-
mande présentée par les initiateurs sans faire des 
conditions de forme supplémentaires posées par le 
règlement grand-ducal précité des conditions de re-
cevabilité de la demande d’organisation du référen-
dum ».
En effet, le conseil communal a décidé l’organisa-
tion du référendum sur l’opportunité ou non d’un 
projet du Collège des bourgmestre et échevins qui 
vise à démolir le bâtiment actuel de la mairie et de 
le remplacer par un nouveau bâtiment, même si la 
date n’a pas encore été fixée.
Désormais, la campagne d’information en vue du 
ré férendum a été entamée. Dans ce contexte, 
j’aime rais poser les questions suivantes à Madame 
la Ministre de l’Intérieur :
- Quelles sont les dispositions légales encadrant la 
campagne d’information précédant un référendum 
communal ?
- Le Collège des bourgmestre et échevins peut-il 
utiliser des fonds publics pour promouvoir son 
point de vue politique par rapport à la question sou-
mise au référendum ?

Il me revient par ailleurs que des citoyens ayant si-
gné la pétition ont par la suite été contactés par 
des personnes qui avaient apparemment reçu la 
liste de signatures d’un membre du Collège des 
bourgmestre et échevins. Or, le règlement grand- 
ducal du 18 octobre 1989 organisant les modalités 
du référendum prévu par l’article 35 de la loi com-
munale du 13 décembre 1988 prévoit dans l’article 
4, paragraphe 4, qu’« (u)ne fois déposées en une 
seule fois auprès du conseil communal, les listes 
de signatures ne peuvent être ni restituées ni 
consultées ».
- Madame la Ministre est-elle en connaissance de 
ces faits ?
- Dans l’affirmative, quelle en est son appréciation ?
Réponse (12.02.2021) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur :
Les campagnes qui peuvent précéder un référen-
dum communal ne sont pas règlementées de ma-
nière spécifique et pas plus d’ailleurs que les cam-
pagnes qui se déroulent dans le cadre des élec-
tions législatives, européennes, communales ou 
lors d’un référendum national. Or, la loi électorale 
modifiée du 18 février 2003 prévoit dans ses ar-
ticles 94 à 116 des pénalités applicables à certains 
comportements d’une part pendant la phase préé-
lectorale et d’autre part pendant le déroulement des 
opérations électorales.
Dès lors, il y a lieu de se baser sur les compétences 
légales respectives des organes des communes. Le 
conseil communal dispose de la compétence géné-
rale conformément à l’article 28 de la loi commu-
nale modifiée du 13 décembre 1988 : « Le conseil 
communal règle tout ce qui est d’intérêt commu-
nal ; il délibère ou donne son avis toutes les fois 
que ses délibérations ou avis sont requis par la loi 
et règlements ou demandés par l’autorité supé-
rieure. »
Le Collège des bourgmestre et échevins dispose 
d’une compétence d’attribution. Il est alors compé-
tent seulement lorsque la loi lui attribue une com-
pétence de manière expresse.
À défaut d’une attribution pareille au Collège des 
bourgmestre et échevins en matière de référendum, 
il appartient dès lors au conseil communal de déci-
der ou non de mener une campagne préalablement 
à un référendum et d’en déterminer le contenu. 
L’exécution de cette décision du conseil communal 
relève du Collège des bourgmestre et échevins qui, 
à cet effet, a recours aux crédits que le conseil 
communal a alloués à l’organisation de la campa-
gne.
Dans le passé, il a été procédé de cette manière 
lorsque les communes ont organisé des référen-
dums et des campagnes préalables dans le cadre 
de fusions de communes.
Par ailleurs, je n’ai pas connaissance de la diffusion 
de données de personnes qui ont signé la pétition à 
l’origine du référendum.

Question 3439 (13.01.2021) de Mme Carole 
 Hartmann et M. Max Hahn (DP) concernant la 
prime « Clever fueren » :
Il nous revient que beaucoup de personnes ayant 
introduit une demande pour la prime pour une mo-
bilité durable « Clever fueren » doivent attendre plu-
sieurs mois avant de se voir verser la prime en 
question.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :
1) Combien de primes, réparties par catégorie (vélo, 
pedelec, voiture électrique, etc.), ont été accordées 
depuis son introduction en mars 2020 ? Combien 
de ces primes ont déjà été versées ?
2) Madame la Ministre peut-elle informer sur la du-
rée moyenne entre la réception de la demande pour 
une prime et le versement effectif de celle-ci ?
3) Le cas échéant, de quelle manière ce délai pour-
rait-il être raccourci ?
Réponse (17.02.2021) de Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable :
ad 1) Depuis l’introduction du régime d’aides finan-
cières « Clever fueren » en mars 2019, plus de 
12.200 primes pour un montant de quelque 10 mil-
lions d’euros ont été allouées par le Ministère de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.
Pour ce qui est plus précisément des véhicules 
soumis à immatriculation, 1.016 primes ont été al-
louées pour des voitures électriques pures et 639 
primes pour des voitures hybrides rechargeables de 
l’extérieur. S’y ajoutent 39 primes pour des camion-
nettes électriques ainsi que 51 primes pour des cy-
clomoteurs électriques, onze primes pour des mo-
tocycles électriques et quatre primes pour des qua-
dricycles électriques.
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Dans le même laps de temps, plus de 5.600 vélos de 
même que près de 4.900 cycles à pédalage assisté 
(pedelec25) ont fait l’objet d’une aide financière.
ad 2) + 3) La durée moyenne entre la réception de 
la demande pour une prime et le versement effectif 
de celle-ci est en règle générale de quatre semai-
nes. Toutefois, compte tenu du nombre très élevé 
de demandes introduites suite au doublement des 
aides financières pour vélos et pedelecs25 dans le 
cadre du programme « Neistart Lëtzebuerg » mis en 
avant par le Gouvernement à la sortie du confine-
ment du printemps 2020, l’Administration de l’envi-
ronnement accuse en ce moment un retard d’envi-
ron six mois au niveau du traitement des dossiers 
concernant les vélos et pedelecs25.
Afin de résorber ce retard au plus vite, le service en 
charge du traitement de ces demandes a été ren-
forcé moyennant à la fois une réaffectation d’a-
gents d’autres services et l’engagement de person-
nel supplémentaire.

Question 3441 (13.01.2021) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant la médiation fami-
liale :
Laut Aussoe vum Ombuds-Comité fir d’Rechter vu 
Kanner a Jugendlecher feelt et u Mediateuren, fir 
bei Affaires familiales ze intervenéieren. Dobäi  
ass d’Mediatioun awer recommandéiert, fir a Situa-
tioune wéi zum Beispill Scheedungen ze agéieren. 
Si spillen an deem Kontext eng wichteg Roll an 
droen dozou bäi, datt d’Prozedure méi schnell 
kënne gereegelt ginn.
Opgrond vun dësen Informatioune wollt ech foll-
gend Froen un d’Regierung stellen:
- Ass den Här Minister Educatiounsminister au cou-
rant vun dësem Manktem u Mediateuren?
- Wa jo, wat gedenkt den Här Minister ze ënnerhue-
len, fir eng méi grouss Unzuel u Mediateuren ze 
kréien?
- Ass an dësem Kontext eng gréisser Recrutements-
phas geplangt?
- Wéi eng Formation de base muss een hunn, fir 
kënne Mediateur ze ginn?
Réponse commune (12.02.2021) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice, et de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration :
De Ministère fir Famill, Integratioun an d’Grouss-
regioun konventionéiert eng Rei vu „services de 
consultation“, déi och Mediatioun a Berodung bei 
„affaires familiales“ ubidden. Enn 2019 ass de Mi-
nistère doriwwer informéiert ginn, datt et u Media-
teuren an awer och un Therapeute feelt, fir bei de 
betraffene Familljen ze intervenéieren.
Doropshin huet d’Regierung en interministerielle 
Comité an d’Liewe geruff, fir eng Bestandsopnam 
an eng Analys vun der Situatioun ze maachen.
Op Basis vun de Konklusioune vum interministe-
rielle Comité huet de Ministère fir Famill, Integra-
tioun an d’Groussregioun déi néideg Moossname 
geholl an déi betraffen, konventionéiert Gestion-
nairë mat qualifizéiertem Personal verstäerkt.
Fir d’Joer 2021 goufen deene véier betraffene Be-
rodungsservicer jeeweils ee Posten zougeschriw-
wen, fir d’Dossieren ze traitéieren, déi si vum Juge 
aux affaires familiales kréien. Dëst zousätzlecht 
Personal muss déi néideg Qualifikatioune kënne 
virweisen, fir an dësem Beräich ze intervenéieren.

Question 3448 (14.01.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant les langues utilisées par le 
 Ministère de la Culture :
Am Kulturentwécklungsplang (eBook 1.0 - septem-
bre 2018, volume 1) steet op der Säit 153 am Kapi-
tel 17. „Citoyenneté culturelle et accessibilité“ ge-
schriwwen:
« Il n’y a rien de mal à créer une programmation 
culturelle dédiée à des publics spécifiques dans 
l’objectif de faciliter leur inclusion, mais il est pri-
mordial d’employer la culture avant tout comme un 
moyen de communication et de dialogue capable 
justement de faire interagir et se rencontrer tous 
les citoyens. Les voies d’accès peuvent varier et 
être adaptées mais la destination doit rester la 
même. La culture et l’art ne doivent pas être “diffé-
renciés”. Il faut au contraire initier des passerelles, 
créer des partenariats et construire des projets 
entre les instances publiques, les acteurs culturels 
et les associations afin de réduire les distances 
entre la vie culturelle et ceux qui en sont éloignés, 
quelle qu’en soit la raison. La médiation culturelle 
et interculturelle joue ici un grand rôle aussi, tout 
comme une amélioration et multiplication des ca-
naux et des langues d’information. »
Grad a Bezuch op d’Punkte „faire interagir tous les 
citoyens“ a „multiplication des langues d’informa-
tion“ wieren hei nach e puer Saachen unzemierken.

Et fält nämlech op, datt e groussen Deel vun der 
Kommunikatioun vum Kulturministère just op Fran-
séisch ass. Dëst betrëfft z. B. d’Internetsäit 
 „culture.lu“, de KEP, awer och Internetsäite vun 
ëffentlechen Ariichtungen oder aner Strukturen, déi 
Missioune vum Kulturministère iwwerhuelen. Bei 
„guichet.lu“ fënnt ee vum Kulturministère och vill 
In formatiounen op Däitsch, z. B. wat déi verschidde 
Primmen oder Subsiden ugeet. Allerdéngs sinn 
d’Formulairen dann awer dacks nëmmen op Fran-
séisch.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Kulturmi-
nister gär follgend Froe stellen:
1. Firwat huet de Ministère sech hei entscheet, fir 
eesproocheg ze kommunizéieren, wou et jo awer en 
Zil vun der Kultur ass, fir esou vill Leit ewéi méig-
lech ze erreechen?
2. Firwat ass déi hei gewielte Kommunikatiouns-
sprooch Franséisch an net z. B. Däitsch, wat genau-
sou eng Verwaltungssprooch ass, oder Lëtzebuer-
gesch, wat net just Verwaltungssprooch ass, mee 
esouguer d’Nationalsprooch?
3. Et sollt een net vergiessen, datt Franséisch fir 
85 % vun den Awunner eng schwéier Friemsprooch 
ass an datt et ganz vill Awunner ginn, an allen 
 Altersklassen, déi der franséischer Sprooch net 
Meesch ter sinn. Dëst kann ënnerschiddlech Ursaa-
chen hunn, z. B. well si déi Sprooch ni geléiert hunn 
oder well d’Franséischt hinnen als Friemsprooch 
einfach net läit oder ze schwéier ass, oder well si 
d’Sprooch iwwert d’Zäit oder duerch d’Beanträchte-
gung vum Gediechtnes (wat kann ënnerschiddlech 
Grënn hunn) verléiert hunn asw. Gëtt domat net eng 
Partie vun der Bevëlkerung zum Deel vu kulturellen 
Informatiounen ausgeschloss, well si der franséi-
scher Sprooch net Meeschter ass?
4. Gëtt et e Projet, fir d’Formulairen och an anere 
Sproochen zur Verfügung ze stellen?
Réponse (11.02.2021) de Mme Sam Tanson, 
 Ministre de la Culture :
Am Kontext vun der Promotioun vun der Lëtzebuer-
ger Sprooch hat de Ministère fir Educatioun, Kanner 
a Jugend 2018 eng Etüd beim TNS ILReS an Optrag 
ginn, aus där ervirgaangen ass, datt 77 % vun der 
Bevëlkerung Lëtzebuergesch-Kompetenzen hunn. 
Och gouf do vermierkt, datt 98 % vun der Popula-
tioun Franséisch-Kompetenzen hunn.
Dëse Chiffer bestätegt d’Erfarung, déi meng Servi-
cer dagdeeglech am Kultursecteur maachen, datt 
déi franséisch Sprooch, virun allem am profes-
sionelle Milieu, un deen de Kulturministère sech 
haaptsäch lech a senger Kommunikatioun riicht, déi 
Sprooch ass, déi vun deene meeschten Acteure ge-
deelt gëtt.
D’Decisioun, fir de Gros vun der Kommunikatioun 
vum Kulturministère op Franséisch ze maachen, be-
rout also souwuel op engem Sënn fir Pragmatismus 
wéi op engem Bewosstsinn fir déi demografesch 
Zesummesetzung vun eisem Land.
Vu datt Englesch déi Sprooch ass, déi am zwee-
theefegste vun de Kulturschaffende benotzt gëtt, 
wa si am Kader vu Finanzhëllefe mam Kulturminis-
tère a Kontakt trieden, wäerten an Zukunft d’Formu-
lairen, fir Subside beim Kulturministère unzefroen, 
och op Englesch gemaach ginn an zu engem spéi-
deren Zäitpunkt an däitscher „leichte Sprache“.

Question 3449 (14.01.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant les fouilles archéologiques :
Op ville Plazen am Land ginn archeologesch Son-
déierungen an Ausgruewunge vum CNRA ënnerholl, 
dacks am Kontext vun engem geplangte Bauprojet. 
Dat ass elo zënter iwwer dräi Joer och zu Mamer de 
Fall. Hei goufe vill bemierkenswäert Entdeckunge 
gemaach, beispillsweis d’Skelett vun engem Dro-
medar oder déi al Réimerstrooss a méi. Am Bue-
dem um Tossebierg befënnt sech, ënner anerem, 
och nach en ale réimeschen Tempel. Laut den Ar-
cheologe gëtt ganz vill Interessantes fonnt a si ginn 
dovun aus, datt nach déi eng oder aner Iwwerra-
schung am Buedem waart.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Kulturmi-
nister gär follgend Froe stellen:
1. Huet d’Madamm Minister eventuell méi Informa-
tiounen zu den aktuellen Ausgruewungen am Land, 
a ganz besonnesch zu Mamer?
2. Vill Leit, déi ronderëm wunnen, interesséiere 
sech dofir a wiere frou, fir méi Informatiounen ze 
kréien. Anerer fueren all Dag do laanscht a wëssen 
iwwerhaapt net, firwat do am Buedem gegruewe 
gëtt. Wier et net méiglech, duerch grouss Pan-
neauen, op déi archeologesch Ausgruewungen 
opmierk sam ze maachen an den interesséierte 
Bierger op der Plaz Informatiounen ze ginn, zum 
Beispill iwwert de Wee vun Informatiounstafelen?
3. Ass geplangt, gewëssen Deeler vum réimesche 
Vicus vu Mamer, wéi zum Beispill d’Réimerstrooss, 
ze erhalen an ëffentlech zougänglech ze maachen?

4. Steet de Ministère, a Bezuch op d’Ausgruewun-
gen zu Mamer, am reegelméissege Kontakt mat der 
Mamer Gemeng? Gëtt d’Gemeng iwwert d’Resulta-
ter vun den Ausgruewunge reegelméisseg infor-
méiert?
5. Wéi ass allgemeng, iwwert déi lescht Jore ge-
sinn, d’Reaktioun vun de Gemengeverantwortlechen 
am Land, wann esou Ausgruewungen an interes-
sant Entdeckunge gemaach ginn? Sinn d’Gemenge 
gewëllt, déi ausgegruewe Stécker auszestellen an 
Deeler vun de Bauten ze erhalen an zougänglech ze 
maachen? Oder sinn si éischter besuergt, datt 
duerch d’Ausgruewungen e geplangte Bauprojet net 
virugeet?
6. Gesäit d’Madamm Minister nieft dem histore-
schen a kulturelle Wäert vun den Ausgruewungen 
zu Mamer en eventuellt touristescht Potenzial op 
där Plaz?
7. D’Iddi fir zu Mamer en „archeologesche Park“ an-
zeriichte kéint vum pedagogesche Punkt hier inte-
ressant sinn, besonnesch well op dëser Plaz d’Ma-
mer Schoul ass, de Mamer Lycée an och d’Euro-
paschoul, mat Dausende vu Schüler. Wéi steet 
d’Madamm Minister zu dëser Iddi?
8. Gëtt et eng Zesummenaarbecht tëscht dem Mi-
nistère an de lokale Schoulen, fir eventuell mat de 
Klassen esou Ausgruewungen ze besichen? Wier et 
méiglech, datt de Ministère reegelméisseg Féierun-
gen op der Plaz organiséiert, fir d’Schoulklassen an 
och fir déi interesséiert Bierger?
Réponse (11.02.2021) de Mme Sam Tanson, 
 Ministre de la Culture :
Den CNRA a seng Virgänger dokumentéiere scho 
säit de 1970er Joren ëmmer erëm Deeler vum Vi-
cus vu Mamer, déi duerch Bauprojete bedrot sinn. 
Zanter 2017 mécht den CNRA groussflächeg Grue-
wungen op der Flouer tëschent Route d’Arlon-Rue 
Gaaschtbierg-Rue Mameranus. Dee vun Iech ge-
nannten Dromedar koum 2011 aus engem Pëtz, dee 
bei dem Bau vun der Ëmgeeungsstrooss „Bierg By-
pass“ fonnt ginn ass, eraus. Hei koum och déi vun 
Iech ugeschwate Réimerstrooss zum Virschäin.
ad 1. De Kulturministère ass iwwer all Gruewung in-
forméiert a gëtt vum CNRA a reegelméissegen Of-
stänn zu de Resultater a Kenntnis gesat.
ad 2. Op der Säit Rue Mameranus si schonn 2017 
Panneauen un d’Clôture gehaange ginn, déi drop hi-
gewisen hunn, datt den CNRA do Gruewungen 
duerch féiert. Dës Panneaue kënnen awer net ouni 
Weideres op der Route d’Arlon (N6) opgeriicht ginn.
Déi interesséiert Bierger gi vun Zäit zu Zäit duerch 
kleng Informatiounsschëlder, esou och zu de virlee-
fege Resultater vun de Gruewunge 6-10 rue Mame-
ranus, informéiert.
ad 3. Déi réimesch Thermen, wéi och e Pëtz aus 
dem Vicusberäich bei der Bloer Bréck, sinn ëffent-
lech zougänglech. Am Moment ginn zu Mamer just 
Gruewungen am Virfeld vu Bauprojete gemaach, 
wou d’archeologesch Substanz wëssenschaftlech 
dokumentéiert gëtt, éier se engem Neibau Plaz 
 mécht. Bei aussergewéinlechen a gutt erhalene 
Struk ture kéint een zesumme mat der Gemeng 
iwwert en Erhalungskonzept nodenken.
ad 4. De Ministère steet an enkem Kontakt mat de 
Gemengen. Si gi vum Suivi archéologique de l’amé-
nagement du territoire vum CNRA iwwer „zones à 
haute potentialité archéologique“ informéiert. Wann 
et esou e grousse Projet ass wéi deen zu Mamer, 
ass d’Gemeng och bei de relevante Reuniounen 
iwwert de Chantier derbäi. Beim besote Projet si 
mir awer eréischt an der Gruewungs- an nach net 
an der Auswäertungsphas, esou dass den Aus-
tausch tëschent dem CNRA an de Servicer vun der 
Gemeng technescher Natur ass.
ad 5. D’Reaktioune vun de Gemengeverantwort-
lechen am Land sinn ënnerschiddlech, well och 
d’Ëm stänn vun den Entdeckungen ni identesch 
sinn. Et gi Plaze wou bis zu de Sondagen an dann 
de Gruewunge bis dato näischt bekannt war - dann 
ass d’Iwwerraschung ëmsou méi grouss - an et gi 
Gruewungen, wéi déi zu Mamer, wou réimesch Ves-
tigë scho säit Joerhonnerte bekannt sinn. Et gi Ge-
mengen déi Interessi hunn e puer Fondstécker aus-
zestellen, do mussen awer d’Erhalungskonditioune 
gi sinn. D’Erhalung vun de Bauten oder Deeler vun 
deenen ass duerchaus méi schwiereg. Meeschtens 
handelt et sech net ëm Staats- oder Gemengenter-
rainen. D’Ëmplange vu Projeten ass net ëmmer 
esou einfach an net all wëssenschaftlech interes-
sante Befonnt ass och laangfristeg fir de Grand 
 public ze erhalen an zougänglech ze maachen. Déi 
meeschte Gemengen äusseren sech net besuergt, 
well si d’Ausgruewungen als eng Etapp, wéi och 
eng Étude environnementale, impacte au sol, hydro-
logique, bei der Realisatioun vun engem Bauprojet 
gesinn.
ad 6. Natierlech hunn d’archeologesch Vestigen zu 
Mamer och en touristesche Potenzial wéi d’Therme 
beweisen. Des Weideren ass Mamer am Projet Lea-
der West D’une villa (romaine) à l’autre au pays des 
Trévires, deen Touristen invitéiert op de Spuere vun 
de Réimer vun Osten no Westen d’réimesch Sitten 

ze besichen. Bei dem aktuelle Stand bitt sech dës 
Gruewung net onbedéngt fir eng touristesch Not-
zung un, mee d’Gruewung ass nach net ofge-
schloss a weider Sondagen a Gruewunge sti bei der 
aktueller Bauaktivitéit an der Gemeng Mamer nach 
op anere Plazen am réimesche Vicus un.
ad 7. D’Noperschaft vum réimesche Vicus vu Ma-
mer an de Schoule bitt duerchaus vill pedago gescht 
Potenzial. Leider ass an deene leschte 50 Joer de 
Mamer Vicus no an no iwwerbaut ginn, esou dass 
et elo kaum nach grouss zesummenhänkend Vicus-
fläche gëtt, déi sech ubidden, do en „archeologe-
sche Park“ anzeriichten.
ad 8. Et ass net virgesinn, dass Schoulklassen Aus-
gruewunge besichen, well et sech bei den Aus-
gruewungen ëmmer och ëm Chantieren handelt, déi 
der Sécurité de travail ënnerleien. Esou ass et och 
leider net méiglech, datt eng Schoulklass oder 
Bierger ouni demesuréiert Moossnamen op eng 
Bau stell ginn. Dofir bitt den CNRA am Kontext vun 
de Journées du patrimoine ëmmer erëm Visitte vu 
Gruewungen un, déi sech dofir ubidden, a fir Visi-
teuren opwenneg amenagéiert sinn.

Question 3454 (15.01.2021) de MM. Sven Clement 
et Marc Goergen (Piraten) concernant les travail-
leurs handicapés :
Op d’Fro vum November 2020 (N° 3122) hunn d’Mi-
nistere fir Aarbecht an den ëffentlechen Déngscht 
bestätegt, dass an der Fonction publique d’Quot vu 
5 % vun den Aarbechter mat engem Statut handi-
capé respektéiert gëtt. Ee Respekt vu 5 % an der 
Fonction publique bedeit awer net zwéngend, dass 
an all Gemeng dës 5 % respektéiert ginn, esou wéi 
et den Artikel L. 562-3 vum Code du travail vir ge-
säit.
An deem Zesummenhang wéilte mir de Ministere fir 
ëffentlechen Déngscht an Interieur dës Froe stellen:
1. Ginn déi 5 % an all Gemeng respektéiert?
Falls nee, ëm wéi eng Gemengen handelt et sech hei-
bäi a wéi vill Leit missten agestallt ginn, fir d’Quot ze 
erreechen?
2. Kann d’Ministesch opschlësselen, wéi vill Pro-
zent vun den Aarbechter an all Gemeng mat engem 
Statut handicapé agestallt goufen?
A wéi enge Gemenge schaffen, prozentual gesinn, 
déi meeschte Leit mat engem Statut handicapé?
Réponse (12.02.2021) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur :
Den Artikel L. 562-3 vum Code du travail gesäit vir, 
dass d’Gemenge 5 % vun hirem Personal (Vollzäit) 
ënnert dem Statut vum „salarié handicapé“ sollen 
astellen.
Als Autorité de tutelle approuvéiert den Inneminis-
ter zwar d’Astellung vum Gemengepersonal duerch 
de Gemengerot oder de Schäfferot, mee bei dësen 
Decisioune mussen d’Gemengenautoritéiten net 
zwén gend uginn, ob et sech ëm e „salarié handi-
capé“ handelt.
Dobäi kënnt, dass och Persounen, déi no hirem 
Engagement op enger Gemeng de Statut vum „sala-
rié handicapé“ unerkannt kréien, bei der Berech-
nung vun de 5 % mat consideréiert ginn. Och bei 
dësen Decisioune besteet keng Obligatioun fir d’Ge-
mengenautoritéiten, d’Inneministesch a Kenntnis ze 
setzen.
Aus dëse Grënn verfüügt den Inneministère net 
iwwer Donnéeë betreffend den Taux vun Agentin-
nen an Agenten, déi am Gemengesecteur respektiv 
an den eenzele Gemengeverwaltungen ënnert dem 
Statut vum „salarié handicapé“ agestallt sinn.

Question 3455 (15.01.2021) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les aides financières pour les 
entreprises impactées par la pamdémie de la Co-
vid-19 :
Am vergaangene Joer hu wéinst der Covid-19-Pan-
demie Dausende vu Betriber hei am Land hir Aktivi-
téite fir eng laang Zäit missen astellen. D’Pertë fir 
2020 sinn nach net ganz ze evaluéieren, mee et ass 
unzehuelen, dass vill Firme wäerten hir Plomme 
verluer hunn, virun allem a Branchë wéi dem Evene-
mentiel an dem Horeca. Als Kompensatioun hat 
d’Regierung verschidde Gesetzer erlooss, fir de Be-
triber hir finanziell Ausfäll ze kompenséieren an se 
ofzesécheren. Vill Betriber si mat den Hëllefen 
awer ganz a guer net zefridden, well se éischtens 
d’Ausfäll net zu 100 Prozent ofdecken an d’Betriber 
esou trotzdeem op hire Käschte sëtze bleiwen a 
well de Staat bei den Iwwerweisunge vun den Hëlle-
fen einfach vill ze lues ass an deemno Betriber vun 
hire Reserve liewe mussen, wa se iwwerhaapt 
d’Chance hunn, Reserven ze besëtzen.
D’Inneministesch hat am Mee och eng Circulaire 
erausginn, fir d’Gemengen ze encouragéieren, de 
Betriber op hirem Territoire mat ëffentleche Mëttele 
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finanziell ënnert d’Äerm ze gräifen, wann d’Hëllefen 
am kommunalen Interessi a mat den europäesche 
Reegele vun der fräier Maartwirtschaft vereenbar 
sinn. Verschidde Gemengen hunn dëst och ge-
maach, ma d’Resultat war, opgrond vun enger on-
klorer Formuléierung, net optimal an een Interessi 
war a verschiddene Fäll net ze erkennen. Esou gouf 
an der Gemeng Péiteng zum Beispill decidéiert, ver-
schiddene Geschäfter de Loyer ze reduzéieren, och 
wa keen Impakt vum Covid op d’Aktivitéite vun der 
Firma ze erkenne war. Doriwwer eraus hunn déi Fir-
men, déi net drop baue konnten, eng Gemeng als 
Proprietär ze hunn, vu kengerlee esou Mesurë profi-
téiere kënnen, wat d’Fro vun enger gewëssener Will-
kür bei de Subsiden opgeworf huet.
An engem Pressecommuniqué vu gëschter hunn 
d’Ver trieder vum Horecasecteur d’Hëllefsmesurë 
vun der Regierung an de Gemengen an aller Däit-
lechkeet nach eng Kéier d’Fairness vu verschiddene 
Coronahëllefe kritiséiert:
« Malgré les meilleurs efforts de la fédération de 
l’Horesca, les aides gouvernementales actuelle-
ment accordées s’avèrent insuffisantes. […]
En l’état actuel, un exploitant locataire auprès d’une 
commune semble mieux traité qu’un locataire 
contractant avec un propriétaire différent. »
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Interieur, Mëttelstand a Justiz dës Froe stellen:
1. Betreffend d’Situatioun, wou Betriber, déi hier Ge-
bailechkeete bei enger Gemeng lounen an eng Re-
duktioun vum Loyer accordéiert kruten:
1.1. Kann een an dësem Fall vun enger staatlecher 
Bäihëllef (also engem Subside) schwätzen, wës-
send, datt vun engem Point de vue comptable d’Ge-
meng op ee Produit (bzw. Recette) verzicht, déi 
engem Betrib seng Chargë reduzéiert?
1.2. Stellt dës Mesure ee finanzielle Virdeel géigen-
iwwer Locatairen am private Beräich duer, déi ken-
gerlee Hëllef vun der Gemeng accordéiert kruten?
1.3. Gouf dat kommunaalt Interessi am Fall vun 
esou enger Decisioun respektéiert?
2. Kënnen de Schäfferot a Buergermeeschter no 
Belieben eng Reduktioun vum Loyer accordéieren 
oder gëllen iergendwellech Krittären, déi mussen 
erfëllt ginn, fir dass eng Gemeng eenzel Hëllefen 
accordéieren däerf?
Gesinn d’Ministeren an dësem Fall de Risiko, datt 
d’Konkurrenzrecht esou duerch eng Hannerdier ën-
nergruewe kéint ginn, wa Gemengen ufänke géifen, 
am grousse Stil eenzele Firme Gebaier zu engem 
méi niddrege Loyer oder esouguer fir näischt ze 
verlounen? Falls nee, wéi eng Gesetzer verhënne-
ren, dass duerch Favoritismus oder Vettern wirt-
schaft verschidde Firmen op engem Gemengenter-
ritoire vum Schäfferot a Buergermeeschter bevir-
deelegt ginn?
3. Wéi schonns uewen erkläert, bréngt d’Reduktioun 
vum Loyer eng Reduktioun vun de Recettë vun 
enger Gemeng mat sech. Mussen d’Gemengen dë-
sen Ausfall an iergendenger Aart a Weis an hirem 
Budget kompenséieren a falls jo, wéi?
4. An engem spezifesche Fall krut ee Restaura-
tiounsbetrib, deen enger Mammegesellschaft ge-
héiert, déi net nëmmen am Restauratiounsbetrib 
aktiv ass an 2019 Milliounen Euro Gewënn ver-
zeech ne konnt, och vun der Gemeng gehollef.
Wéi gesinn d’Ministeren et, dass esou Mammege-
sellschaften, déi u sech genuch Reserve besëtzen 
an trotz Covid weider hire Geschäfter konnten no-
goen, fir hir Duechtergesellschafte Reduktioune 
vum Loyer ufroen, déi u sech op Käschte vun der 
Allgemengheet bezuelt ginn?
5. Wäert d’Regierung, am Hannergrond vum euro-
päeschen a nationale Konkurrenzrecht, an Zukunft 
méi streng mat esou Hëllefsmesurë vu Gemengen 
ëmgoen a plangen d’Ministeren, heizou ze legife-
réieren? Falls nee, firwat net?
Réponse commune (17.02.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Lex 
Delles, Ministre des Classes moyennes :
Den honorabelen Deputéierte renseignéiert sech 
iwwert d’Hëllefen, déi verschidde Gemengen age-
fouert hunn, fir Betriber am Kontext vun der Pande-
mie vum Covid-19 finanziell ze ënnerstëtzen, no-
deems dee Sujet schonn eng Kéier an der parla-
mentarescher Fro N° 2666 thematiséiert ginn ass.
ad 1.1. Generell ass ervirzehiewen, datt d’EU-
Staatshëllefsrecht, wat an den Artikelen 106-109 
vum Funktionementsvertrag vun der EU definéiert 
ass, d’Krittäre festhält, déi eng Moossnam erfëlle 
muss, fir als Staatshëllef kënne qualifizéiert ze 
ginn. Vereinfacht gesot si follgend Krittäre kumula-
tiv ausschlaggeebend:
1. De Beneficiaire vun der Moossnam muss eng 
wirtschaftlech Aktivitéit ausüben, onofhängeg vu 
sengem juristesche Statut;
2. D’Moossnam muss vum Staat geholl ginn an och 
vun de Staatsressourcë kommen. Et ass ervir ze-
hiewen, dass d’Notioun vum Staat déi ëffentlech 

Hand a priori ofdeckt, also och d’Gemengen. D’No-
tioun vu Ressourcen deckt net nëmmen direkt Hël-
lefe wéi Subventiounen of, mee och de Verzicht vun 
Akommes, wéi zum Beispill eng oppe Schold vun 
engem Betrib;
3. D’Moossnam muss ee selektive Virdeel duerstel-
len, dat heescht et muss éischtens ee Virdeel sinn, 
deen de Betrib net um fräie Maart kritt hätt, an 
zwee tens muss eng Differenciatioun stattfannen 
tëschent Betriber, déi an der nämmlechter faktuel-
ler a legaler Situatioun sinn;
4. D’Moossnam muss d’Konkurrenz fälschen oder 
riskéieren ze fälschen an een Impakt op den EU-
Bannenhandel hunn respektiv riskéieren ze hunn. Et 
ass wichteg ze ënnersträichen, dass dëse Krittär 
net einfach esou supposéiert ka ginn, well ver-
schidde Moossname just ee lokalen Impakt kënnen 
hunn.
ad 1.2. Wéi schonn an der Äntwert op d’parlamen-
taresch Fro N° 2666 an an der Circulaire N° 3847 
vun der Inneministesch preziséiert ginn ass, muss 
de Gemengerot seng Decisioun, fir finanziell Hëlle-
fen ze geneemegen, sou wéi all aner Decisioun och 
am Respekt vum Interêt communal huelen a sech 
un de legale Kader halen. Dobäi ass net prinzipiell 
auszeschléissen, dass esou Mesuren net fir jid-
deree gläich gëllen. Persounen oder Kierperschaf-
ten, déi an där selwechter Situatioun sinn, ginn am 
Prinzip och d’selwecht vum Staat an de Gemenge 
behandelt. Eng Gemeng oder de Staat dierfen awer 
ënnerschiddlech Mesuren huelen, wann d’Ënner-
scheeder, déi doduerch entstinn, op objektive Krit-
täre berouen a sech rationell justifiéiere loossen. 
Dës Ënnerscheeder mussen aus deem Grond och 
adequat sinn an am richtege Verhältnis zu der Fina-
litéit stoen.
ad 1.3. Et sinn dem Inneministère bis ewell keng 
Fäll bekannt, wou den Interêt communal net respek-
téiert gi wier. Dobäi muss een awer soen, dass d’At-
tributioun vu Gemengesubventiounen net ënnert déi 
obligatoresch administrativ Surveillance vum Inne-
ministère, d. h. ënnert d’Approbatioun, fält. Do-
duerch huet den Inneministère, wann iwwerhaapt, 
nëm me ganz bedéngt Kenntnis vun esou Decisiou-
nen.
Bei de Reduktioune vum Loyer ass dat anescht. Op 
Basis vun den Artikelen 28 an 106.3° vum ofgeän-
nerte Gemengegesetz vum 13. Dezember 1988 
muss e Contrat de bail, deen eng Lafzäit vu méi wéi 
dräi Joer mat engem järleche Loyer vu méi wéi 
10.000 EUR huet, vum Inneminister approuvéiert 
ginn an domat, duerch d’Reegel vum Parallélisme 
des formes, och eng Modifikatioun vun de Kondi-
tioune vum Bail. Bis haut sinn dem Inneministère 
keng Kontrakter bekannt, wou den Intérêt commu-
nal net respektéiert gi wier.
Dem Inneministère sinn an deem Beräich bis haut 
och nach keng Reklamatiounen zougedroe ginn.
Ouni ze wëssen, ëm wéi ee Fall et sech genee han-
delt, ass et net méiglech, eng konkreet Äntwert ze 
ginn.
ad 2. Et handelt sech hei ëm e Kontrakt tëschent 
engem Proprietär an engem Locataire. Et kann een 
dovun ausgoen, dass a verschiddene Fäll e Pro-
prietär eng Reduktioun vum Loyer a Kaf hëlt, fir 
esou een definitive Verloscht vum Loyer fir méi eng 
laang Zäit ze evitéieren. Et kann also sinn, dass eng 
temporär Reduktioun vum Loyer dem Proprietär 
mëttelfristeg méi erabréngt, well de Betrib seng 
Dieren net huet missen zoumaachen, wéi wann de 
Proprietär kuerzfristeg op säi méi héije Loyer insis-
téiert hätt, mam Risiko, herno iwwer eng länger Zäit 
een neie Locataire mussen ze sichen.
Bis op déi Reegelen, iwwert déi schonn an der Änt-
wert op d’Fro 1.2. rieds geet, ass ze soen, dass de 
Gemengerot decidéiert, wéi eng Gemengesubven-
tiounen accordéiert ginn, entweeder am Kader vum 
Budget oder duerch eng speziell Deliberatioun. An 
deenen zwee Fäll ass et um Schäfferot, fir déi Deci-
siounen ze exekutéieren. Et ginn och Gemengen, 
wou de Gemengerot ee Reglement iwwert d’Attribu-
tioun vun de Subsiden hëlt, wou Krittären a Kondi-
tioune fir d’Attributioun fixéiert ginn.
Wat elo konkreet d’Reduktioun vu Loyere betrëfft, 
gëtt op d’Äntwert op d’Fro 1.3. verwisen a prezi-
séiert, dass ee Contrat de bail vum Gemengerot 
muss guttgeheescht ginn. Duerch d’Reegel vum Pa-
rallélisme des formes ass et néideg, fir eng Änne-
rung vum Contrat de bail duerch déi selwecht Auto-
ritéit guttzeheeschen an, am Fall wou, och nach 
vum Inneminister approuvéieren ze loossen.
ad 3. Wann e Gemengerot eng Reduktioun vum 
Loyer decidéiert, decidéiert en domat och bewosst 
eng Reduktioun vun de Recettes ordinaires vun der 
Gemeng. Soulaang de Budget ordinaire vun der Ge-
meng am Equiliber ass, ass dat och méiglech.
ad 4. Et ass net méiglech, op ee spezifesche Fall 
anzegoen, vun deenen d’Ministere keng Kenntnis 
hunn.
ad 5. D’Staatshëllefsrecht ass eng exklusiv Kompe-
tenz vun der EU-Kommissioun, déi iwwert déi lescht 
Joerzéngten d’Staatshëllefsreegelen ausgebaut huet. 

Dës Reegele preziséieren, ënner wéi engen Ëm-
stänn d’Memberstaaten an all déi drënner falend 
Autoritéite Staatshëllefe kënnen accordéieren, an 
dat am Respekt vun der Proportionalitéit am Kontext 
vum EU-Bannemaart.
Zum jëtzegen Zäitpunkt ass net konkreet geplangt, 
fir d’Hëllefsmesurë vun de Gemenge méi staark ze 
encadréieren. Allerdéngs däerf een an deem Kontext 
net vergiessen, dass de Gemengen eng gewëssen 
Autonomie duerch d’Constitutioun an d’Charte eu-
ropéenne de l’autonomie locale garantéiert gëtt.

Question 3457 (15.01.2021) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant le Tour de Luxembourg :
Am September vum leschte Joer ass et wärend 
dem Tour de Luxembourg zu bedauerleche Virfäll 
komm, wou d’Cyclisten ë. a. temporär gestreikt 
hunn, fir op feelend Sécherheetsdispositiounen op-
mierksam ze maachen. An der Äntwert vum 22. 
September 2020 op meng deemoleg parlamentare-
sch Fro (N° 2845) huet den Här Mobilitéitsminister 
Follgendes bemierkt:
„Et muss een an engem Debriefing mat alle concer-
néierten Acteuren dës Situatiounen analyséieren an 
zesumme kucken, wéi een esou Tëschefäll an Zu-
kunft ka verhënneren an d’Sécherheet vun de Sport-
ler besser ka garantéieren.“
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Mobilitéitsminister:
1. Huet bis elo deen uewe genannten Debriefing 
stattfonnt an, wa jo, wéi eng Erkenntnesser hu sech 
aus dësem Debriefing erginn?
2. Wéi eng konkreet Dispositiounen am Hibléck op 
d’Sécherheet vun de Cycliste solle beim nächsten 
Tour de Luxembourg viraussiichtlech ëmgesat 
ginn?
Réponse commune (16.02.2021) de M. Henri Kox, 
Ministre de la Sécurité intérieure, de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, de M. Dan Kersch, Ministre des Sports, et de 
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
ad 1. Sou een Debriefing huet am Hierscht 2020 
stattfonnt mat der Haaptconclusioun a puncto Sé-
cherheetsaspekter, datt verschidden Acteuren hir 
Responsabilitéite mussen anescht iwwerhuelen 
(Or ganisateur, Autoritéiten, déi d’Autorisatioune ver-
ginn etc.).
ad 2. An dësem Kontext ass ze bemierken, dass de 
Sportsministère een Aarbechtsgrupp aberuff huet, 
fir sech an éischter Instanz um Niveau vun de 
staat lechen Institutioune mat der Organisatioun 
vun internationale Vëloscourssen zu Lëtzebuerg ze 
befaassen, wou dann och natierlech den Tour de 
Luxembourg drënner fält.
Op Basis vun de Conclusiounen, déi vun de ver-
schiddenen Instanze gezu ginn, wäerte konkreet 
Virschléi och fir déi zukünfteg Editioun vum Tour de 
Luxembourg erschafft ginn.

Question 3461 (18.01.2021) de M. Gilles Baum et 
Mme Carole Hartmann (DP) concernant le centre 
de vaccination dans la région Est :
Dans le cadre de la stratégie de vaccination contre 
la Covid-19 du Luxembourg, il a été décidé de dé-
ployer des centres de vaccination dans toutes les 
régions du pays.
D’après un article de presse, le centre de vaccina-
tion de la région Est sera installé à Mondorf-les-
Bains.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) D’après quels critères le choix de l’implantation 
des centres de vaccination est-il opéré ?
2) Avez-vous consulté les communes de la région 
Est pour l’installation de centres de vaccination sur 
leurs territoires ? Dans l’affirmative, lesquelles ? 
Quels ont été les retours de ces communes ?
3) Est-il vrai qu’un centre de vaccination est mis en 
place à Mondorf-les-Bains ?
- Dans l’affirmative, à partir de quand sera-t-il fonc-
tionnel et quelles seront ses heures d’ouverture ?
- Dans la négative, où est-il prévu d’implanter un/
des centre(s) de vaccination dans la région Est du 
pays ?
4) Dans l’hypothèse où un centre de vaccination est 
déployé à Mondorf-les-Bains, ne s’avère-t-il pas 
utile de prévoir un second centre de vaccination 
dans la région Est et plus particulièrement dans  
le canton d’Echternach ou dans le canton de 
 Grevenmacher ?
- Dans l’affirmative, où est-il prévu d’implanter cet 
autre centre de vaccination ?
- Dans la négative, quels seront les centres de vac-
cination les plus proches pour les habitants, d’une 

part, du canton d’Echternach et, d’autre part, du 
canton de Grevenmacher ?
Réponse commune (11.02.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État :
ad 1) Les sites appelés à héberger un centre de 
vaccination doivent disposer d’une superficie per-
mettant l’aménagement de dix files de vaccination 
au minimum avec toutes les fonctions accessoires 
qui y sont rattachées, à savoir l’accueil et l’enregis-
trement des patients, des zones d’attente, de repos, 
de stockage et de catering ainsi que des espaces 
administratifs. Les sites doivent disposer d’un 
nombre suffisant d’emplacements pour voitures et 
bénéficier d’une bonne connexion au réseau routier 
et aux transports publics ou permettre la mise en 
place de navettes supplémentaires. Les infrastruc-
tures doivent être disponibles immédiatement et 
être mises à disposition des autorités étatiques 
pour une durée minimale allant jusqu’à la fin de 
l’année 2021.
ad 2) Une recherche active d’un site pouvant 
accueil lir un centre de vaccination dans la région 
de l’Est a été menée par un groupe de travail pré-
sidé par le Haut-Commissariat à la protection natio-
nale et composé de représentants du Ministère de 
l’Intérieur, de la Commission des loyers du Mini-
stère des Finances, de la Direction de la santé et du 
Corps grand-ducal d’incendie et de secours. Des 
contacts ont été pris avec différentes communes 
d’une part et des acteurs privés d’autre part. Des 
contacts directs ont eu lieu entre les autorités éta-
tiques et les communes de Schengen, Remich, 
Mondorf, Mertert, Betzdorf et Grevenmacher. En 
outre, des contacts ont eu lieu avec les communes 
de Manternach, Wormeldange et Echternach.
Il y a lieu de noter une excellente collaboration, vo-
lonté d’appui et réactivité de l’ensemble des com-
munes contactées. Plusieurs visites de sites ont 
été organisées avec le groupe en charge de la mise 
en place des centres de vaccination afin d’analyser 
la faisabilité de mise en place d’un centre suivant 
les critères prédéfinis. Outre l’analyse des struc-
tures communales disponibles, plusieurs représen-
tants communaux ont également pris contact avec 
des acteurs privés afin d’identifier d’éventuelles 
alter natives au sein de structures privées, voire 
analysé la possibilité de mise à disposition de ter-
rains pouvant servir à la mise en place d’une struc-
ture mobile. À l’exception du site finalement retenu 
à Mondorf, les communes ne disposaient pas d’in-
frastructures disponibles ou les infrastructures visi-
tées n’ont pas pu être retenues, principalement 
pour des raisons techniques (absence de chauf-
fage ou d’isolation thermique) ou en raison d’un 
nombre insuffisant d’emplacements pour voitures.
ad 3) Les travaux d’aménagement d’un centre de 
vaccination à Mondorf-les-Bains sont en cours. La 
décision d’ouvrir un centre de vaccination sera 
prise en fonction des quantités de vaccins qui se-
ront livrées au Grand-Duché. En principe, les heures 
d’ouverture de chaque centre de vaccination sont 
les suivantes :
- lundi de 13.00 à 19.00 heures ;
- mardi au vendredi de 07.00 à 19.00 heures ;
- samedi de 07.00 à 13.00 heures.
ad 4) Compte tenu des livraisons prévisionnelles de 
vaccins d’une part et du niveau du personnel médi-
cal disponible d’autre part, il n’existe, à l’heure 
actuelle , pas de travaux de planification en vue de 
l’ouverture d’un centre de vaccination dans les can-
tons d’Echternach ou de Grevenmacher.
À l’heure actuelle, des centres de vaccination sont 
planifiés dans les communes de Mondorf-les-
Bains, Sandweiler (site de la Luxembourg Air Res-
cue), Esch-sur-Alzette, Ettelbruck et Luxembourg-
ville. Toute décision relative à la planification d’un 
ou de plusieurs autres centres de vaccination sera 
prise en fonction des livraisons de vaccins et du 
personnel médical disponible.

Question 3462 (18.01.2021) de Mmes Françoise 
Hetto-Gaasch, Octavie Modert et M. Léon Gloden 
(CSV) concernant le centre de vaccination dans la 
région Est :
Gëschter war bekanntlech an der Press gewuer ze 
ginn, datt den Oste mat Munneref och en Impfzen-
ter wäert kréien, wat begréissenswäert ass a wat 
mir jo an de leschte Wochen ëfters gefuerdert ha-
ten.
Et ass awer eng Realitéit, datt Munneref fir d’Awun-
ner aus de Kantone Gréiwemaacher an Iechternach 
aus dem Bezierk Osten awer relativ wäit ewech ass 
an datt do eventuell aner Impfzentere méi no wie-
ren.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung eis bestätegen, datt et de Leit, 
déi eng Invitatioun fir d’Impfung kréien, fräigestallt 
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ass, a wéi engem Impfzenter si sech impfe loos-
sen?
2. Wann nee, ass ugeduecht, datt en zweeten 
Impfzenter an den Oste kënnt?
3. Wéi eng Impfcapacitéit pro Dag ass fir den 
Impfzenter Munneref virgesinn?
Réponse commune (11.02.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État :
Dee Moment, wou d’Bierger hir Invitatioun fir d’Imp-
fung kréien, kënne si sech an all Impfzenter, deen 
zu deem Zäitpunkt op ass a wou Disponibilitéite 
fräi sinn, ee Rendez-vous huelen. Op Basis vun der 
Erfarung, déi mir déi éischt Wochen am Impfzenter 
an der Hal Victor Hugo gesammelt hunn, gi mir 
haut dervun aus, datt den Impfzenter zu Munneref 
eng Impfcapacitéit vu ronn 4.500 Impfungen an der 
Woch huet.

Question 3466 (18.01.2021) de M. Claude Wiseler 
(CSV) concernant le certificat médical dans le cas 
du renouvellement d’un permis de conduire :
Lorsqu’on introduit une demande de renouvelle-
ment d’un permis de conduire, soit pour une prolon-
gation après la période de stage ou pour des rai-
sons d’âge, on doit impérativement joindre un certi-
ficat médical établi par un « médecin autorisé à 
exercer la profession de médecin-généraliste et/ou 
de médecin spécialiste en médecine interne au 
Luxembourg ». Sachant qu’un certain nombre de 
Luxembourgeois réside de façon plus ou moins per-
manente à l’étranger, le certificat médical susmen-
tionné leur pose problème.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics :
- Pour quelles raisons le certificat médical doit-il 
émaner d’un médecin établi au Luxembourg ?
- Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas qu’au 
sein de l’Union européenne, un certificat émanant 
d’un médecin établi dans un pays membre devrait 
aussi être accepté pour une telle prolongation ?
- Dans l’affirmative, quelles démarches Monsieur le 
Ministre entend-il entamer afin de résoudre le pro-
blème ?
Réponse (17.02.2021) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
La disposition dont question se trouve à l’article 78 
de l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 
1955 portant règlement de la circulation sur toutes 
les voies publiques (Code de la route) et stipule 
que lors de la demande en première obtention ou 
en renouvellement (à partir de 60 ans), « la de-
mande doit être appuyée (notamment) par les piè-
ces suivantes : 1) un certificat médical récent à dé-
livrer par un médecin autorisé à exercer la profes-
sion de médecin en qualité de médecin-généraliste 
et/ou de médecin-spécialiste en médecine interne 
au Luxembourg, répondant aux conditions à fixer 
par arrêté ministériel et attestant que le candidat 
présente les aptitudes physiques et mentales re-
quises (…) ».
Cette disposition a été introduite dans le Code de 
la route en 2009 en marge de l’abolition de l’obliga-
tion pour les médecins d’être agrées par le Ministre 
ayant les transports dans ses attributions afin de 
pouvoir émettre les certificats dont question. De-
puis lors, chaque médecin généraliste et chaque 
médecin spécialiste en médecine interne autorisé à 
pratiquer au Luxembourg peut émettre ces certifi-
cats.
À noter que lors de la prolongation du permis de 
conduire après le stage pour jeunes conducteurs 
des catégories A et B, aucun certificat médical 
n’est requis.
Les normes minimales concernant l’aptitude phy-
sique et mentale à la conduite d’un véhicule qui 
sont repris dans le Code de la route découlent de 
l’annexe III de la directive 2006/126/CE du 20 dé-
cembre 2006 relative au permis de conduire (telle 
qu’elle a été modifiée). Ces dispositions sont re-
prises à l’article 77 du Code de la route. D’après les 
dispositions de la législation européenne, seul le 
pays où la personne concernée a sa résidence nor-
male peut émettre, ou dans ce cas, renouveler un 
permis de conduire. Partant, une personne n’habi-
tant plus le Luxembourg, bien qu’en possession 
d’un permis de conduire luxembourgeois, doit faire 
procéder au renouvellement de son permis de 
conduire dans son nouveau pays de résidence.
L’obligation d’examen médical afin de contrôler l’ap-
titude de conduire un véhicule doit se faire pour les 
résidents luxembourgeois selon les dispositions du 
Code de la route par un médecin au Luxembourg. 
Cette règlementation s’impose puisqu’il serait en 
pratique impossible de contrôler si un examen mé-
dical a effectivement été effectué par un médecin 
habilité à l’étranger. De plus, afin de pouvoir évaluer 
le résultat de cet examen, le certificat officiel du 

Luxembourg devrait être utilisé par le médecin 
étranger et le rapport devrait obligatoirement se 
faire dans une des langues administratives du 
Grand-Duché. S’y ajoute que la directive permet aux 
États membres d’exiger, lors de la délivrance ou de 
tout renouvellement ultérieur d’un permis de 
conduire, des normes nationales plus sévères que 
celles mentionnées dans ladite directive. Il ne sem-
ble guère concevable qu’un médecin (surtout s’il ne 
s’agissait pas d’un médecin de nos pays limitro-
phes) connaisse toutes les finesses du Code de la 
route luxembourgeois. Une enquête auprès des 
autres pays de l’Union sur ce sujet révèle, sur les 
dix réponses obtenues (dont AT, DK, DE, NL), qu’au-
cun autre pays de l’Union ne reconnaît des certifi-
cats médicaux d’un autre pays notamment pour ces 
mêmes raisons.

Question 3467 (18.01.2021) de M. Marc Spautz 
(CSV) concernant la santé mentale des seniors :
Et ass gewosst, datt eis eeler Matbierger beson-
nesch ënnert der aktueller Pandemie leiden, well se 
engersäits méi vulnerabel sinn an anerersäits oft 
extreem isoléiert sinn, sief et doheem oder an 
 en ger Struktur. 
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Wat ass an de leschte Méint konkreet ënnerholl gi 
fir déi psychesch Gesondheet vun den eelere Leit?
- Gëtt et eng psychologesch Betreiung esouwuel an 
den Alters- a Fleegeheemer wéi och iwwer d’Re-
seaue bei de Leit doheem?
- Wann nee, deelt d’Regierung d’Meenung, datt et 
néideg wier, an dësem Beräich de Leit zousätzlech 
Ënnerstëtzung ze ginn?
Réponse commune (17.02.2021) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
D’physescht an d’psychescht Wuel vun eisen eelere 
Matbierger ass ëmmer eng Prioritéit vun der Re-
gierung, an dëst och am Kontext vun der aktueller 
Pandemie, wou si besonnesch musse geschützt 
ginn. Fir dass déi physesch Distanciatioun net zu 
enger sozialer Isolatioun mat den domat verbon-
ne ne psychesche Sequelle féiert, goufe vum Ufank 
vun der Pandemie un divers Mesurë geholl, an dat 
souwuel fir d’Leit an den Alters- a Fleegeheemer 
wéi och fir d’Leit, déi doheem wunnen.
D’Alters- a Fleegeheemer maachen all Dag vill Ef-
forten, fir dass hir Pensionairen am Kontakt mat hi-
rer Famill an hirem Frëndeskrees kënne bleiwen. Si 
schafen d’Konditiounen, fir dass dës Visitten an 
adaptéierte Raimlechkeeten an engem souwuel sé-
chere wéi och frëndleche Kader kënne sinn. D’Al-
ters- a Fleegeheemer passen sech all Dag der Si-
tuatioun an de Méiglechkeete vun hirer Struktur un; 
sou hu si ënner anerem och iwwer digital Moyenen 
de Bewunner d’Méiglechkeet ginn, hir Famill a Be-
kannte kënnen ze gesinn.
Ausserdeem ginn an de Strukturen, esou wéi d’Si-
tuatioun et erlaabt, reegelméisseg Aktivitéiten or-
ganiséiert, fir d’Leit souwuel kierperlech wéi och 
men tal ze beschäftegen an hinnen och e normalen 
Alldag ze garantéieren. Eng Partie Benevoller 
ënner stëtzen och d’Strukturen, fir esou gutt wéi 
méig lech Ofwiesslung an den ageschränkten Alldag 
ze bréngen. Strukturen, déi op ee Psycholog zréck-
gräife kënnen, probéieren d’Leit ze motivéieren, fir 
dës Hëllef unzehuelen. Munch Awunner sinn awer 
net bereet, dës Hëllef unzehuelen.
D’Réseaux d’aide et de soins schaffen intensiv mat 
hire Psychologen zesummen a bidden den eelere 
Leit an hire Familljememberen eng ugepassten Hël-
lef un, op déi allerdéngs net ëmmer zréckgegraff 
gëtt. Omega 90 a vill aner Servicer, déi vum Famill-
jeministère konventionéiert sinn, si ganz flexibel an 
hunn entweeder hir Offeren ugepasst a bidden Onli-
neconsultatiounen un. Dem Service Iris vum Roude 
Kräiz seng Benevoller intervenéiere bei Leit an de 
Strukturen an och bei hinnen doheem an hëllefe 
sou, eng Isolatioun ze verhënneren oder ze brie-
chen.
Och déi eeler Leit, déi net an engem Alters- a Flee-
geheem wunnen an och net op de Service vun en-
gem Reseau zréckgräifen, ginn an der Pandemie 
net vergiess. D’Club-Senioren, déi de Leit ab 50 
Joer en ofwiesslungsräichen Aktivitéitsprogramm 
ubidden, fir souwuel um physesche wéi och um 
mentalen Niveau fit an aktiv ze bleiwen, spillen eng 
wichteg Roll an der Bekämpfung vun der sozialer 
Isolatioun. Si hu sech vun Ufank vun der Pandemie 
u mat vill Engagement a Kreativitéit dofir agesat, de 
Kontakt mat den eelere Leit oprechtzëerhalen, och 
wa si hir gewinnten Aktivitéiten net méi op déi 
selwecht Aart a Weis konnten ubidden. Dofir hu si 
séier ëmdisponéiert an op aner Methoden zréckge-
graff; et gouf a gëtt weiderhi vill mat de Clienten 
 telefonéiert, Publikatioune mat Denksportaufgaben, 
Rezepter, Turnübungen- a Bastelvirlage gi ver-
schéckt, vill Coursen an Aktivitéite gi mëttlerweil 

och online ugebueden, mat klengen Opmierksam-
keete gëtt de Leit gewisen, dass ee fir si do ass. 
D’Club-Seniore bleiwen also och wärend der Pande-
mie weiderhin eng wichteg Ulafstell, wou d’Senio-
ren op eng professionell Begleedung kënnen zielen 
an an engem gesécherten Ëmfeld de Kontakt mat 
anere Leit kënne behalen.
De Seniorentelefon vum Familljeministère ass eng 
weider Ulafstell, wou souwuel vill eeler Leit wéi och 
d’Famillje sech kënnen informéieren, awer och en 
oppent Ouer fir hir Doleancen an hir Suerge fannen.

Question 3470 (18.01.2021) de M. Marc Lies (CSV) 
concernant le SAMU Luxembourg 2 :
De SAMU Luxembourg 2 ass zënter dem 1. Juli 
2019 am neie CIS Hesper stationéiert. Dëse läit 
geografesch gesi gutt, fir den Osten an de Südoste 
vum Land an awer och de Süde vun der Stad Lëtze-
buerg ofzedecken. No 18 Méint wär et un der Zäit, 
fir eng Bilanz ze zéien iwwert d’Integratioun vum 
SAMU an den CIS Hesper an awer och, wéi d’Aar-
becht um Terrain funktionéiert.
Ech wéilt dofir follgend Froen un d’Madamm Inne-
ministesch stellen:
- Wéi gestalte sech d’Fuerzäiten op déi jeeweileg 
Asätz?
- Ass no Meenung vun der Madamm Ministesch de 
Rayon vum Osten a Südoste vum Land an de Süde 
vun der Haaptstad gutt iwwert de SAMU Luxem-
bourg 2 ofgedeckt?
- Wéi gesäit d’Madamm Ministesch d’Integratioun 
an d’Zesummenaarbecht ënnert de jeeweilegen Ac-
teuren am CIS Hesper?
- Ass séchergestallt, dass de SAMU Luxembourg 2 
och no der Fäerdegstellung vum CNIS am CIS zu 
Hesper bleift?
- Wa jo, wat huet den Ausschlag gi fir dës Decisioun 
ze huelen? Wann nee, wéi eng Erklärung gëtt et fir 
dës Decisioun?
Réponse (10.02.2021) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur :
De SAMU Lëtzebuerg 2 gouf den 1. Juli 2019 age-
fouert, fir d’Disponibilitéit vum SAMU esou séier 
wéi méiglech eropzesetzen an doduerch eng ver-
bes sert medezinnesch Noutfallversuergung am 
Land ze garantéieren.
De SAMU Lëtzebuerg 2 ass d’lescht Joer 21 % vun 
alle SAMU-Asätz gefuer a war duerchschnëttlech 
bannen 12,5 Minutten op der Asazplaz, wat genee 
eng Minutt méi séier ass wéi den nationalen 
Duerchschnëtt. De Virdeel duerch eng stationär 
SAMU-Ekipp am Centre d’incendie et de secours 
(CIS) zu Hesper erméiglecht déi séier Ausréckzäi-
ten.
De gréissten Deel vun den Asätz vum SAMU Lëtze-
buerg 2 falen an der Stad Lëtzebuerg (34 %) souwéi 
an der Gemeng Hesper (7 %) un. Ëstlech vun der 
Stad Lëtzebuerg ginn ongeféier 23 % vun den Asätz 
gefuer, donieft awer och iwwer 22 % am Süde vum 
Land, iwwer 10 % westlech vun der Stad Lëtzebuerg 
an ëmmerhin nach 3 % nërdlech vun der Stad. Dëst 
ënnersträicht, dass de SAMU Lëtzebuerg 2, grad 
ewéi all anere SAMU, net fir eng eenzel Regioun 
agesat gëtt, mee fir d’Gesamtcouverture vum Land 
ze verbesseren.
Duerch d’Aféierung vun enger weiderer SAMU-Ekipp 
mat Helikopter den 1. Abrëll 2020 um Findel, ass 
déi national Couverture nach emol ausgebaut ginn. 
Deemno suergt de CGDIS derfir, all Deel vum Land 
beschtméiglech ofzedecken, onofhängeg vum 
Moyen oder vum Standuert.
A villen CISen am Land, wou verschidden Acteuren 
aus dem CGDIS zesumme schaffen, also och zu 
Hesper, klappt d’Zesummenaarbecht menges Wës-
sens no ganz gutt.
D’Ziler vun der Couverture opérationnelle ginn am 
Plan national d’organisation des secours (PNOS) 
definéiert. Fir dës Ziler ze erreeche steet et dem 
CGDIS grondsätzlech fräi, seng Asazmëttel esou ze 
placéieren, dass se operationell, logistesch an or-
ganisatoresch am effikasste sinn. De SAMU Lëtze-
buerg 2 ass 2019 zu Hesper stationéiert ginn, well 
et opgrond vun enger Analys, déi vum CGDIS 
duerch gefouert gouf, wichteg war, zäitno en zou-
sätzleche SAMU do anzeféieren, wou déi meescht 
Asätz sinn, dat heescht an der Stad Lëtzebuerg 
souwéi an hirer Peripherie. Den neien CIS Hesper, 
deen an direkter Proximitéit zu der Stad Lëtzebuerg 
läit, huet sech dee Moment als ideal erausgestallt, 
well am CIS Lëtzebuerg op der Areler Strooss net 
genuch Raimlechkeeten zur Verfügung stoungen an 
een net konnt bis zur Fäerdegstellung vum Centre 
national d’incendie et de secours (CNIS) um Rond-
point Gluck waarden. Wéi de 15. Mäerz 2019 an der 
Pressekonferenz bei der Virstellung vum 4. SAMU 
schonn annoncéiert an och festgehale gouf, soll de 
SAMU Lëtzebuerg 2 awer à terme an den CNIS plën-
neren. Dësen, dee knapp 2,7 km Loftlinn vum CIS 
Hesper ewechläit, bitt déi ideal Viraussetzunge fir e 

SAMU-Standuert. Hei kann de SAMU gutt an déi 
operativ a logistesch Ofleef agebonne ginn. Déi 
direkt Ubannung un d’Autobunn erméiglecht 
zousätzlech en optimalen Asazradius, deen sech 
wäit iwwert de (Süd)Oste vun der Stad Lëtzebuerg 
erstreckt.

Question 3478 (19.01.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant la participation luxembourgeoise 
à la guerre civile d’Espagne :
Am spuenesche Biergerkrich vun 1936 bis 1939 hu 
ronn 100 Männer aus Lëtzebuerg, dorënner ronn 60 
Lëtzebuerger Staatsbierger, sech den internationale 
Brigaden a Spuenien ugeschloss fir ze kämpfen.
Ech géif dozou dem Här Premierminister zwou Froe 
wëlle stellen:
Wärend dem Biergerkrich koum et zu Krichsver-
brieche vun deenen zwou Säiten, zum sougenannte 
„wäissen Terror“ vun de Frankisten an zum souge-
nannte „rouden Terror“ vun de verschiddene prore-
publikaneschen a kommunistesche Gruppen. Beim 
„rouden Terror“ sinn Zéngdausende vun Zivilisten, 
dorënner besonnesch Geeschtlecher an Uerdens-
fraen, Geschäftsleit, Politiker, ermort ginn.
1. Ginn et an deem Kontext Studien oder Indizien 
iwwer eng eventuell Participatioun vu Leit aus Lët-
zebuerg un deene Krichsverbriechen a Spuenien?
2. Ass auszeschléissen, datt Leit aus Lëtzebuerg a 
Brigade waren, déi Krichsverbrieche begaangen 
hunn?
Net nëmmen op der republikanescher Säit huet een 
auslännesch Kämpfer fonnt, mee och op der fran-
kistescher Säit hunn Dausende Fräiwëlleger aus 
dem Ausland gekämpft.
3. Ass gewosst, ob och Lëtzebuerger op där Säit 
gekämpft hunn an, wa jo, ware si a Krichsverbrie-
chen involvéiert?
Réponse (10.02.2021) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État :
ad 1. D’Regierung huet keng Indizien iwwert eng 
eventuell Participatioun vu Leit aus Lëtzebuerg un 
deenen zitéierte Krichsverbriechen a Spuenien.
ad 2. D’Regierung huet keng Informatiounen, déi op 
esou Faite géifen hindeiten.
ad 3. D’Regierung huet keng Informatiounen, datt 
Lëtzebuerger op der frankistescher Säit gekämpft 
hunn.

Question 3479 (19.01.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant les volontaires de guerre luxem-
bourgeois :
Fräiwëlleg Lëtzebuerger hunn a ville Kricher mat-
gekämpft, esou z. B. am Éischten an Zweete Welt-
krich, an am Spuenesche Biergerkrich. Bei anere 
Kricher ass dëst vill manner bekannt, esou sinn 
z. B. eng Partie Lëtzebuerger 1867 dem Opruff vum 
Poopst nokomm a waren un der Verdeedegung vu 
Roum a vum Vatikan géint dem Garibaldi seng 
Truppe bedeelegt.
Duerfir hätt ech dës Fro un den Här Premier-
minister:
- Kann de Minister eis soen, a wéi enge Kricher Lët-
zebuerger gekämpft hunn a wéi vill datt dat der wa-
ren?
Réponse (10.02.2021) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État :
Et ass historesch erwisen, datt Lëtzebuerger sou-
wuel op Säite vum Poopst wéi och op Säite vum 
Garibaldi gekämpft hunn.
D’Regierung huet keng exhaustiv Lëscht aus där er-
virgeet, a wéi enge Kricher Lëtzebuerger gekämpft 
hunn a wéi vill dat der le cas échéant waren. Ass 
dëst fir d’19. Joerhonnert ganz schwéier nozevoll-
zéien, esou ginn et och bis an den Zweete Weltkrich 
inklusiv just gréisstendeels Schätzungen an de res-
pektive wëssenschaftleche Publikatiounen.

Question 3483 (20.01.2021) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la fiche de retenue d’impôt :
Am Budgetsgesetz 2021 gouf festgehalen, datt 
d’Prozedur vun der Fiche de retenue d’impôt ab 
2021 digitaliséiert gëtt. Am Artikel 3 Paragraf 8 
steet:
« (3b) L’administration des contributions directes 
est également habilitée à mettre la fiche de retenue 
d’impôt du salarié sous forme électronique à la dis-
position de l’employeur. »
Weider steet am follgende Punkt c), dass de Fonc-
tionnement vun dëser Dispositioun duerch grouss-
herzoglech Reglementer wäert gereegelt ginn. Zum 
haitegen Zäitpunkt ass zu dëser Dispositioun awer 
nach keen entspriechende Reglement ze fannen.
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Wéi mir opgefall ass, kruten elo, Ufank des Joers, e 
sëllege Biergerinnen a Bierger ëmmer nach eng 
Fiche de retenue d’impôt iwwert de Postwee an a 
Papeierform vum Steieramt zougeschéckt, déi si 
dann no der aler Prozedur beim Patron mussen of-
ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Finanzen dës Froe stellen:
1. Ab wéini wäert déi digital Prozedur vun der Fiche 
de retenue d’impôt realiséiert ginn?
2. Gëtt d’Ëmsetzung nach dëst Joer an Etappe ge-
maach oder gëtt vun engem Moment op deen ane-
ren all Fiche iwwert den digitale Wee verschéckt?
Réponse (11.02.2021) de M. Pierre Gramegna, 
 Ministre des Finances :
Wéi am Budgetsgesetz 2021 an de betreffende 
groussherzogleche Reglementer festgehale gouf, 
gëtt d’Prozedur vun der Fiche de retenue d’impôt ab 
2021 digitaliséiert. Dës groussherzoglech Regle-
menter goufen den nämmlechten Dag wéi d’Bud-
getsgesetz den 23. Dezember 2020 publizéiert:
1) Règlement grand-ducal du 19 décembre 2020 
portant exécution de l’article 143 de la loi modifiée 
du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le re-
venu et abrogeant le règlement grand-ducal modifié 
du 21 décembre 2012 remplaçant le règlement 
grand-ducal modifié du 21 décembre 2007 portant 
exécution de l’article 143 de la loi modifiée du 4 
 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu 
(http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2020/12/ 
19/a1067/jo)
2) Règlement grand-ducal du 19 décembre 2020 
por tant modification du règlement grand-ducal mo-
difié du 8 juillet 2002 portant exécution de l’article 
143, alinéa 3 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu (http://legilux.
public .lu/eli/etat/leg/rgd/2020/12/19/a1068/jo)
D’Biergerinnen an d’Bierger kréien de Moment hir 
Fiche de retenue d’impôt all Joer nach a Pabeier-
form iwwert de Postwee geschéckt a mussen déi 
hirem Patron ofginn.
D’Steierverwaltung ass amgaangen, eng digital 
Platt form opzesetzen, déi et den Employeuren er-
méiglecht, Zougrëff op d’elektronesch Fiches de re-
tenue vun hire Salariéen ze kréien. All d’Fiches de 
retenue d’impôt, déi normalerweis ab dem 1. Mee 
2021 erstallt ginn, ginn dann an digitaler Form dem 
Employeur zur Verfügung gestallt.
Am Allgemenge brauchen d’Salariéë vum Joer 2022 
un hir Fiche de retenue d’impôt net méi physesch 
hirem Employeur ofzeginn, well den Employeur se 
dann direkt iwwert déi digital Plattform kann erof-
lueden.
Eng weider Neiegkeet ass, datt déi administrativ 
Prozedure vereinfacht ginn, andeem déi zukünfteg 
Fichen e pluriannuelle Charakter wäerten hunn. Si 
wäerten domadder iwwert d’Steierjoer eraus vala-
bel sinn.
Zudeem kënnt derbäi, datt ab dem 21. Dezember 
2020 d’Méiglechkeet besteet, datt d’Bierger sech 
op véier verschidden Typpe Courrier vun der Steier-
verwaltung kënnen abonéieren. Dozou gehéiert, 
nieft dem Steierbescheed, dem entspriechenden 
Dekont an der Fixatioun vun den Avancen, och 
d’Steier kaart, déi, an deem Moment wou se phy-
sesch gedréckt gëtt, gläichzäiteg am Guichet.lu zur 
Verfügung gestallt gëtt. Si kann do consultéiert an 
och erofgeluede ginn. Fir datt dat de Fall ass, muss 
de Bierger allerdéngs een Abonnement an deem 
Moment hunn, wann d’Dokument gedréckt gëtt. Dat 
Abonnement ka ganz einfach am Guichet.lu ge-
maach ginn an ass individuell fir déi véier Typpe vu 
Cour rier méiglech. Guichet.lu informéiert den Abon-
nent dann och iwwert eng E-Mail, datt een neie 
Courrier vun der Steierverwaltung a sengem per-
séin lechen Espace ukomm ass.

Question 3488 (21.01.2021) de M. Claude Wiseler 
(CSV) concernant le congé pour raisons fami-
liales :
Hier, l’Allemagne a décidé de prolonger les mesures 
de confinement jugées nécessaires afin d’endiguer 
la propagation de la Covid-19. Ainsi, les établisse-
ments d’enseignement et d’accueil se trouvent 
dans l’obligation de suspendre leurs activités jus-
qu’au 14 février 2021, une mesure concernant aussi 
le lycée germano-luxembourgeois de Schengen si-
tué à Perl.
En effet, même si un tel confinement incluant la fer-
meture des écoles n’est actuellement pas en place 
à Luxembourg, les élèves luxembourgeois fréquen-
tant le lycée de Schengen sont bien évidemment 
également concernés par la suspension des activi-
tés scolaires.
Cependant, au Luxembourg, la procédure spéci-
fique autorisant les parents de bénéficier du congé 
pour raisons familiales n’est applicable que du 28 
décembre 2020 jusqu’aujourd’hui, le 20 janvier 
2021 inclus et la loi actuellement en vigueur ne pré-

voit pas de clause permettant de traiter ce cas par-
ticulier, résultant dans l’impossibilité pour les pa-
rents de ces élèves du lycée concerné de prendre 
un congé pour raisons familiales.
Notant également que pendant la période de 
lockdown au Luxembourg, de mi-mars à fin mai 
2020, le congé pour raisons familiales était appli-
cable aux parents qui n’ont pas eu la possibilité 
d’assurer la garde de leur(s) enfant(s) à charge 
jusqu’à l’âge de douze ans, respectivement jusqu’à 
l’âge de 18 ans accomplis pour un enfant en situa-
tion de handicap, et que le lycée de Schengen ac-
cueille notamment des élèves ayant accompli leur 
quatrième année de l’école fondamentale (des 
élèves de moins de douze ans), je souhaiterais po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse :
- Le Gouvernement a-t-il pris conscience de cette 
situation ?
- Le Gouvernement ne pense-t-il pas que les parents 
d’élèves de moins de 13 ans fréquentant le lycée 
germano-luxembourgeois de Schengen devraient 
avoir le droit de prendre un congé pour raisons fa-
miliales, ceci tout en restant fidèle à l’esprit euro-
péen de ce lycée ?
- Dans l’affirmative, comment le ministre entend-il 
remédier pour soutenir les parents et les élèves 
concernés ?
Réponse commune (09.02.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de M. Dan Kersch, Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire :
Le Gouvernement a bien pris conscience de la situa-
tion décrite par l’honorable Député ; la loi du 22 jan-
vier 2021 portant : 1° modification des articles 
L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du travail ; 
2° dérogation temporaire aux dispositions des ar-
ticles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du 
travail, qui a été votée par la Chambre des Députés 
en sa séance du 21 janvier 2021, a justement pour 
objectif de remédier aux problèmes soulevés par 
l’honorable Député dans sa question parlementaire.

Question 3491 (21.01.2021) de M. Jeff Engelen 
concernant la maison médicale dans la région Est 
du Luxembourg :
D’Santé huet den 21. Januar an enger Pressemat-
deelung annoncéiert, datt eng „maison médicale“ 
am Süden an eng am Zentrum geplangt ass. Dës 
zwou „maisons médicales“ sollen dann och déi al 
Strukturen ersetzen. Wéi et weider an der Presse-
matdeelung heescht, géif och am Norden intensiv 
no engem neie Site fir eng „maison médicale“ ge-
sicht ginn.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsminister:
1. Sicht d’Santé och no engem Site fir eng „maison 
médicale“ am Oste vum Land?
2. Wa jo, wou soll sech dëse Site fir eng „maison 
médicale“ am Oste viraussiichtlech befannen?
3. Wann nee, wéi ass et an den Ae vun der Regie-
rung ze veräntwerten, datt an all Bezierk duerch 
„maisons médicales“ eng besser Prise en charge 
soll assuréiert ginn, awer datt fir de Bezierk Oste 
keng vergläichbar medezinnesch Versuergung envi-
sagéiert gëtt?
Réponse (17.02.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
De Gesondheetsministère an d’Gesondheetsdirek-
tioun si ganz beméit, fir schnell eng Léisung fir den 
Oste vum Land ze fannen, déi eng besser a flächen-
deckend medezinnesch Versuergung fir d’Bevëlke-
rung bréngt.
Well den Osten, geografesch gesinn, vun Norden no 
Süde wäit zitt, ass een eenzege Site warscheinlech 
keng zefriddestellend Léisung fir d’Leit, déi do wun-
nen. Dozou kënnt, datt wann een een eenzege Site 
plangt, och déi néideg medezinnesch Ressourcë 
mussen disponibel sinn.
Aus deene Grënn ginn d’Bestriewe vum Gesond-
heets ministère a Richtung vun enger Pluralitéit vu 
Sitten, fir den Zougang zur medezinnescher Ver-
suergung ze versécheren.

Question 3493 (21.01.2021) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les travailleurs handicapés :
Op d’Fro vum November 2020 (N° 3122) hunn d’Mi-
nistere fir Aarbecht a fir den ëffentlechen Déngscht 
bestätegt, dass an der Fonction publique d’Quot vu 
5 % vun den Aarbechter mat engem Statut handi-
capé respektéiert gëtt. Am Artikel L. 562-3 vum 
Code du travail, deen dës 5 %-Quot virgesäit, ass 
och d’Société nationale des chemins de fer luxem-
bourgeois (CFL) opgelëscht.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Ginn déi 5 % bei der CFL respektéiert?
Falls net, wéi vill Persoune mat engem Statut handi-
capé missten agestallt ginn, fir dës Quot ze erree-
chen?
2. A wéi engem Service schaffen, prozentual ge-
sinn, déi meeschte Persoune mat engem Statut 
han dicapé?
A wéi engem Service schaffen, prozentual gesinn, 
am mannste Persoune mat engem Statut handi-
capé?
Réponse (09.02.2021) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. D’Äntwert op dësen Deel vun der parlamenta-
rescher Fro verlaangt ee Versteesdemech vum 
inner betribleche Fonctionnement vun der CFL.
D’CFL ass ee grousse Betrib mat ganz vill verschid-
dene Karriären:
Engersäits ginn et Karriären, déi direkt oder indirekt 
de Beräich Sécherheet betreffen a wou dofir ganz 
strikt Reegelen/Krittären a puncto Aptitudes médi-
cales besti fir Mataarbechter, déi an deene Beräi-
cher aktiv sinn.
Anerersäits ginn et och zuelräich Beruffsbiller, déi 
ee kierperlechen/manuellen Asaz bezéiungsweis 
Schichtaarbecht erfuerderen.
Eng Rei vun eise Mataarbechter kënnen hirem Be-
ruff net iwwert eng ganz Lafbunn nokommen, well 
se gesondheetlech Aschränkunge kréien, déi dëst 
net méi erlaben.
All concernéiert Mataarbechter ginn an där Situa-
tioun iwwert eng CFL-intern Prozedur en charge ge-
holl a bei definitiver „inaptitude au poste de travail“ 
entspriechend de residuelle Capacitéiten duerch 
d’Aarbechtsmedezinn vun der CFL oder/an op Deci-
sioun vun der Commission des pensions intern op 
een adaptéierte Poste reklasséiert. D’Orientatioun 
an d’Integratioun op een neien, vakante Posten, dee 
konform ass mat de medezinnesche Restriktiou-
nen, gëtt vum Service recrutement & accompagne-
ment carrière vun der CFL assuréiert.
Obschonn dës Mataarbechter zum gréissten Deel 
net offiziell de Statut handicapé ugefrot hunn, sinn 
si mat anzerechnen, wann een d’Quot vu 5 % verifi-
zéiert. Effektiv erfëllen dës Leit déi selwecht Kondi-
tioune wéi déi, déi de Statut vum Travailleur handi-
capé ufroen: si sinn apte, fir een Emploi um Aar-
bechtsmaart auszeüben, si hunn eng Reduktioun 
vun hirer Aarbechtscapacitéit vun op d’mannst 
30 % a si befanne sech an engem stabele Gesond-
heets zoustand.
Op den 31. Dezember 2020 waren op der CFL 21 
Persounen am Statut handicapé an 186 Persounen 
am Statut agent reclassé. Dat maachen 207 Per-
sounen op eng Gesamtpopulatioun op der CFL vun 
3.573. De Prozentsaz vu Leit mat Statut handicapé 
respektiv reclassé entsprécht also 5,79 %. Domat 
ass d’CFL konform zum genannten Artikel L. 562-3 
vum Code du travail.
ad 2. Déi meeschte Persoune mat engem Statut 
handicapé respektiv reclassé schaffen aktuell pro-
zentual gesinn am Service recrutement & accompa-
gnement carrière (32 %), an de Servicer qualité a 
secrétariat général (15 %), am Service RH (12 %) 
respektiv am Service exploitation infrastructure 
(10,5 %).
Déi mannste Persoune mat engem Statut handi-
capé respektiv reclassé schaffen aktuell prozentual 
gesinn an de Servicer formation & développement, 
audit interne, sécurité & environnement a juridi-
que & assurances mat jeeweils 0 %.

Question 3495 (22.01.2021) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant la liaison ferroviaire Luxem-
bourg-Bruxelles :
Wéi d’„Wort“ an engem Artikel vum 19. Januar be-
richt, hunn de belschen an de lëtzebuergesche Mo-
bilitéitsminister eng Participatioun vun der EU-Kom-
missioun ugefrot, fir d’Zuchstreck tëschent Lëtze-
buerg a Bréissel an de Genoss vun europäeschen 
Hëllefsgelder kommen ze loossen.
Un der Verbindung tëschent den zwou Haaptstied 
gëtt zur Zäit nach geschafft. Am Joer 2016 haten 
déi lëtzebuergesch a belsch Regierung deklaréiert, 
dass ab 2023 d’Verbindung sollt an zwou Stonnen a 
siwe Minutte realiséiert ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Fro stellen:
- Sinn déi deemoleg Ukënnegunge vun 2016 nach 
bis 2023 realiséierbar, oder wäerten d’Aarbechten 
un dëser Streck sech déi nächst Joren nach weider 
zéien?
Falls Letzteres zoutrëfft, wéini mengt de Minister, 
datt d’Streck Bréissel–Lëtzebuerg an zwou Stonnen 
a siwe Minutte gefuer wäert ginn?

Réponse (26.01.2021) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Wärend déi grouss Aarbechten un der Streck Lëtze-
buerg–Bréissel op Lëtzebuerger Säit ofgeschloss 
sinn, hänkt den Zäitplang op belscher Säit staark 
hannendran. Well Enn des Joers 2020 ëmmer méi 
Undeitunge vu belscher Säit komm sinn, dass d’Aar-
bechte sech op hirer Säit bis 2030 kéinten hinzéien, 
hunn ech deem neie belsche Minister, dem Här 
Georges Gilkinet, proposéiert, fir déi gemeinsam 
Initiativ vis-à-vis vum Här Frans Timmermans, Vize-
president vun der Europäescher Kommissioun a 
Chargé vum „Pacte vert pour l’Europe“, ze huelen an 
esou d’Verbesserung vun der Eisebunnsstreck op 
belscher Säit méi schnell kënne virunzedreiwen.
No der Fäerdegstellung vun den Aarbechte kann 
dann e schnellen Zuch déi zwou europäesch Haapt-
stied mat de Garë Lëtzebuerg a „Bruxelles-Luxem-
bourg” an zwou Stonnen a fënnef Minutte verban-
nen.

Question 3496 (22.01.2021) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les vols à longue distance 
avec départ de l’Aéroport de Luxembourg :
Op d’Äntwert op d’Fro N° 0596 vum 3. Abrëll 2019 
hat d’Regierung erkläert, dass d’Qatar Airways dee-
mools annoncéiert haten, eng Laangstreckeverbin-
dung tëschent Doha an dem Findel am Passagéier-
fluchberäich wéilten opzebauen. Bis haut ass dës 
Annonce awer ni realiséiert ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aussenugeleeënheeten an Europa, dem Minister fir 
Mobilitéit an dem Minister fir Wirtschaft dës Froe 
stellen:
1. Besëtzt d’Regierung Kenntnis doriwwer, ob zu 
Lëtzebuerg aktuell iergendwellech Laangstrecke-
fluch verbindungen am Passagéierfluchberäich ge-
plangt ginn? Falls jo, wéi eng Airlinen hunn sech bis 
ewell zu Lëtzebuerg ëmfrot an ëm wéi eng Destina-
tiounen handelt et sech?
2. Goufen et an der Vergaangenheet oder ginn et 
aktuell oder an Zukunft Gespréicher oder Verhand-
lungen tëschent dem Tourismusministère an Airli-
nen, fir Laangstreckendestinatiounen op Lëtze-
buerg ze kréien?
3. Wéi gesäit et aus mat den Ukënnegunge vu Qatar 
Airways, fir d’Streck „Findel–Doha“ ze fléien?
4. Am Hannergrond vum Klimawandel an den Emis-
sioune vun der Fluchindustrie, sinn Direktverbindun-
gen iwwer Laangstreckeflich besser ewéi déi Kuerz-
stre ckeflich an Tëschestoppen? Gesinn d’Ministe-
ren den Trend am Ausland, dass no dëser Pande-
mie méi Direktverbindunge wäerten organiséiert 
ginn, ouni mussen iwwer grouss Dréikräizer ze 
fléien?
5. Wëssend, datt d’Luxair grad Charterfligeren op 
Dubai ubitt, plangt eis national Airline och, Direkt-
flich op méi wäit geleeën Destinatiounen unzebid-
den? Falls jo, consideréiert de Verwaltungsrot vun 
der Luxair dofir och den Airbus A321LR ze bestel-
len, fir esou selwer kënne Laangstreckeflich vum 
Findel aus unzebidden?
6. Wär, am Kader vun der post-trumpescher Ära an 
engem Opliewe vun der lëtzebuergesch-amerikane-
scher Frëndschaft, eng Direktverbindung tëscht Lët-
zebuerg an enger Destinatioun an de Vereenegte 
Staaten ubruecht?
7. Wat ass dem Mobilitéitsminister seng Positioun 
zu Laangstreckeverbindungen? Ass de Minister fir 
een Ausbau vu Laangstrecken oder dogéint?
8. Wéi wichteg schätzt de Wirtschaftsminister Di-
rekt verbindunge mat wéi wäit geleeënen Destina-
tiounen a wat ass den Impakt vun dëse Verbin-
dunge fir eis Ekonomie?
Réponse commune (08.03.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, et de M. Franz Fayot, 
Ministre de l’Économie :
Eng direkt Verbindung ass ëmmer attraktiv, net 
nëmmen aus klimatechnesche Grënn, mee och well 
esou eng Verbindung vill Zäit spuert. De „Point-to-
Point“-Trafick ass den Trafick, deen och am Ament 
nach am Beschte geet an do ass kloer e Potenzial 
dran.
D’Luxair ass ëmmer kommerziell um Iwwerleeën, 
wéi seng Flott am Beschte ka rentabiliséiert ginn. 
Wéi déi zoukënfteg Flott wäert ausgesinn, kann een 
zu dësen Zäiten nach net soen. Do fléisse kommer-
ziell, finanziell, ekologesch an operativ Considera-
tioune mat dran an dat wäert am Detail analyséiert 
ginn.
D’Qualitéit vun der Loftverkéiersubannung be-
aflosst d’Attraktivitéit als Standuert fir den Haapt-
sëtz a generell fir Aktivitéite vu Betriber, déi op dem 
in ternationale Marché täteg sinn.
Eng reegelméisseg Ubannung zu den europäesche 
Metropolen an hire Flughäfen dréit zu der Attraktivi-
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téit vum „Business Hub“ Lëtzebuerg bäi a Stied, déi 
international eng gutt Loftverkéiersubannung hunn, 
sinn dacks och déi Stied a Géigenden, déi méi dy-
namesch sinn.

Question 3497 (22.01.2021) de Mme Carole 
 Hartmann et M. André Bauler (DP) concernant les 
maisons médicales :
Dans un communiqué de presse récent, le Mini-
stère de la Santé précise que les soins primaires 
constituent un pilier majeur de notre système de 
santé et qu’il est important de renforcer l’offre pour 
assurer aux patients la prise en charge la meilleure. 
À cet effet, il a désigné les futurs sites pour deux 
nouvelles maisons médicales de garde au centre et 
au sud du pays. Elles viendront remplacer les struc-
tures qui sont en place à l’heure actuelle.
Le Ministère de la Santé note aussi que des recher-
ches actives pour trouver un nouveau site appro-
prié au service de la région Nord du pays, ainsi que 
pour une offre supplémentaire à l’est, sont égale-
ment en cours.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
- Madame la Ministre peut-elle informer dans quelle 
région de la circonscription Nord une telle structure 
pourrait être mise en place ? Serait-ce plutôt le can-
ton de Wiltz qui dispose déjà d’une infrastructure 
hospitalière ?
- Madame la Ministre, quelle région de la circons-
cription Est pourrait-être envisagée pour la mise en 
place d’une nouvelle maison médicale ?
- Des consultations avec les partenaires concernés 
(médecins, cliniques, ...) ont-elles déjà eu lieu dans 
ce contexte ?
Réponse (17.02.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
En ce qui concerne la circonscription Nord, le Mi-
nistère de la Santé et la Direction de la santé sont 
en étroit contact avec les autorités communales 
d’Ettelbruck pour trouver un nouveau site pour la 
maison médicale actuelle.
Pour les régions qui sont plus éloignées des sites 
des hôpitaux aigus, en particulier au nord et à l’est 
du pays, la création de cabinets de groupe de mé-
decins généralistes est activement soutenue, ceci 
en étroite collaboration avec les médecins et les 
autorités communales concernés.

Question 3501 (25.01.2021) de Mme Octavie 
 Modert (CSV) concernant le Centre de formation 
pour conducteurs :
Déi obligatoresch Coursen am Centre de formation 
pour conducteurs zu Colmar-Bierg sinn am Kader 
vum Punktefürerschäi virgesinn, fir nees Punkte 
gutt geschriwwen ze kréien.
Mengen Informatiounen no ass et allerdéngs esou, 
datt keng Rendez-vouse fräi sinn an den nächste 
Méint a bis iwwert d’Mëtt vum Joer eraus muss 
gewaart ginn, fir e Cours maachen ze kënnen. Déi 
betraffe Leit ginn dann op eng Waardelëscht gesat, 
ouni ze wëssen, wéini se mat engem Rendez-vous 
rechne kënnen.
Dës Coursë sinn awer obligatoresch dem Artikel 
2bis Paragraf 4ter vum Gesetz vum 14. Februar 
1955 no, fir datt déi betraffe Persounen hire Fürer-
schäin zréckkréien.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aar-
bechte stellen:
- Kann de Minister bestätegen, datt et laang Waar-
delëschte ginn an et iwwer sechs Méint dauert, éier 
een e Rendez-vous fir e Cours kritt? Wa jo, wat sinn 
d’Grënn heivir? Koum et zu Retarde wéinst der 
Covid pandemie?
- Fir déi betraffe Leit hänkt vill vun dësen obligatore-
sche Coursen of. Wann d’Coursen esou iwwerlaf 
sinn, ass de Minister net der Meenung, datt de Cen tre 
de formation sech reorganiséiert, fir senger Missioun 
an dëser Hisiicht besser nokommen ze kënnen?
- Dëst zielt ëmsou méi wou de Centre de formation 
pour conducteurs hei eng Monopolstellung huet. 
Oder wëllt de Minister hei Ännerunge virhuelen?
- Wat gedenkt de Minister ze ënnerhuelen, fir datt 
d’Gesetz ausgefouert ka ginn an dat an engem dro-
baren Zäitraum, den Delai raisonnable huet jo och 
juristesch Konsequenzen?
Réponse (09.02.2021) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
An hirer parlamentarescher Fro stellt sech déi éier-
bar Deputéiert eng Rei Froen iwwert d’Formatioun 
am Kader vum Punktefürerschäin.
Laut de Bestëmmunge vum Artikel 2bis vum modifi-
zéierte Gesetz vum 14. Februar 1955 iwwert de 

Stroosseverkéier gëtt d’Gëltegkeet vum Fürerschäi 
vun enger Persoun, déi all hir Punkten um Punkte-
fürerschäi verluer huet, fir eng Dauer vun zwielef 
Méint suspendéiert. Fir de Fürerschäin nees zeréck-
zekréien, gesäit d’Gesetz eng obligatoresch Forma-
tioun vir. D’Krittären, fir dës Formatioun dierfen un-
zebidden, sinn am Artikel 4sexies vum selwechte 
Gesetz beschriwwen an d’Modalitéite vun dëser For-
matioun stinn am Artikel 85 vum Code de la route.
Wéi all déi aner Institutiounen, déi an der Edu-
catioun oder der Ausbildung aktiv sinn, huet de 
Cen tre de formation pour conducteurs SA (CFC) 
mis se wärend dem État de crise seng Aktivitéiten 
ën nerbriechen. Dëst huet effektiv zu engem ge-
wësse Retard bei den ugeschwate Formatioune ge-
fouert. Aktuell gëtt et en Délai d’attente vun onge-
féier véier Méint.
Fir dëse Retard nees opzehuelen, huet den CFC 
schonns Enn 2020 zwee nei Psychologen agestallt, 
déi mëttlerweil och vum Ministère agreéiert sinn. 
Zesumme mat enger iwwerschaffter Gestioun vun 
de Rendez-vouse wäerten dës zousätzlech Capaci-
téiten dozou bäidroen, fir den Délai d’attente nees 
bis Ufank Summer op en normalen Niveau ze brén-
gen. Doriwwer eraus gëtt och verstäerkt op de Sys-
tem vun enger Liste d’attente gesat, deen et er-
laabt, wann eng Persoun hir Participatioun um 
Cours muss ofsoen (z. B. aus gesondheetleche 
Grënn), d’Plaz am Cours nees kuerzfristeg nei ze 
verginn, fir datt esou mann wéi méiglech Capaci-
téite verluer ginn.
Op Nofro hin huet den CFC confirméiert, datt d’Ca-
pacitéiten esou ausgeluecht sinn, datt déi Leit, déi 
hire Fürerschäin duerch de Verloscht vun all hire 
Punkte suspendéiert kruten, wärend der Suspen-
sioun vun hirem Permis déi virgeschriwwe Forma-
tioun ugebuede kréien. Hei spillt awer dann och 
nach en anere Problem eng Roll, dee scho säit en-
ger gewësser Zäit festgestallt gouf. Déi betraffe 
Chauffere waarden oft ze laang (e puer Woche vi-
rum Auslafe vum Suspensiounsdelai), ier si e Ren-
dez-vous froen. Den CFC confirméiert, datt e Chauf-
fer, dee sech direkt um Ufank vun den zwielef Méint 
géif manifestéieren, oder wéinstens bis zu dräi 
Méint  virun dem Enn vun der Suspensioun, sécher e 
Ren dez-vous kritt, ier d’Suspensioun vu sengem 
Fürerschäin eriwwer ass.
Fir dëser Problematik entgéintzewierken, wäert de 
Ministère kucken, ob eng zousätzlech Informatioun 
un d’Leit, sech esou séier wéi méiglech e Rendez-
vous ze froen, d’Situatioun eventuell verbessere 
kéint.

Question 3507 (26.01.2021) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant les initiatives de réinsertion 
professionnelle :
Hei zu Lëtzebuerg ginn et divers Associatiounen, 
deenen hiren Objet et ass, Leit an den Aarbechts-
maart ze integréieren oder ze reintegréieren. Trotz-
deem schéngt et esou, datt vill Leit, déi kuerzfristeg 
an esou Strukturen ënnerkommen, ni aus hirer 
Noutsituatioun erauskommen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Aarbecht a fir Famill dës Froe stellen:
1. Wéi vill Leit ginn aktuell vun Associatioune be-
treit, déi hinnen entweeder hëllefen, eng Aarbecht 
op dem regulären Aarbechtsmaart ze fannen, oder 
hinnen temporär eng Aarbecht bidden?
2. Wéi vill Leit fannen iwwert dee Wee eng Aarbecht 
a Form vun engem CDD oder souguer CDI?
- Wat fir eng Forme vun Accompagnement ginn do 
gebueden?
- A wéi enge Fäll besteet eng Zesummenaarbecht 
mat Entreprisen oder Schoulen, fir eng (Re-)Integra-
tioun ze erliichteren?
3. Wéi gesäit d’Zesummenaarbecht vun dësen As-
sociatioune mat der ADEM a mam CNFPC aus?
4. Wéi laang dauert et am Duerchschnëtt bis déi 
Leit, déi an enger Associatioun betreit ginn, eng nei 
Aarbecht fannen?
- Wat sinn d’Schwieregkeete bei der Sich vun enger 
neier Aarbecht?
- Wat gëtt gemaach, fir déi Schwieregkeeten ze 
behiewen?
5. Gëtt et eng onofhängeg Evaluatioun vun der Aar-
becht vun deenen Associatiounen?
Gëtt d’Erfarung vun de Betraffene bei där Evalua-
tioun berécksiichtegt?
6. Wéi schätzen d’Ministeren den Erfolleg vun de 
Mesuren an? Besteet Verbesserungsbedarf?
Réponse commune (09.02.2021) de M. Dan 
 Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, et de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1. Momentan sinn 2.045 Demandeurs d’emploi 
an enger Mesure spéciale, an enger vun insgesamt 
33 Strukturen.

Wéi am Gesetz iwwert de Revenu d’inclusion so-
ciale (REVIS) virgesinn, kënnen erwuesse REVIS-Be-
zéier an Zoustännegkeet vum Nationale Service fir 
sozial Inclusioun (Office national d’inclusion so-
ciale - ONIS) u bezuelten Aktivatiounsmesuren (Tra-
vaux d’utilité collective) deelhuelen. Am Dezember 
2020 hunn deemno 760 Leit un dëse Mesurë bei 
134 Associatiounen an hiren Entitéiten deelgeholl, 
dëst souwuel bei Associatiounen aus dem Sozial-
beräich wéi bei Sport-, Kultur- a Lokalveräiner.
Doriwwer eraus hunn Associatiounen, déi vum Fa-
milljeministère kofinanzéiert sinn, och aner Leit an 
där Visée ënnerstëtzt, sief et duerch Berodung a 
Coaching, oder duerch d’Méiglechkeet vu benevol-
ler Beschäftegung.
ad 2. Vum 1. Januar 2018 bis den 30. September 
2020 sinn 4.272 Leit aus enger Mesure spéciale 
erauskomm. Vun deenen haten der 1.436 eng Aar-
becht fonnt. Dat ass een Taux d’insertion vu 34 %. 
An de Joren 2018 an 2019 louch den Taux d’inser-
tion bei 36 %. Am Joer 2020 louch dësen Taux, be-
déngt duerch den Impakt, deen d’Pandemie op den 
Aarbechtsmaart hat, nëmme bei 28 %.
Eng Aarbecht fonnt, heescht, dass déi Leit dräi 
Méint  nom Enn vun der Mesure spéciale net méi bei 
der ADEM ageschriwwe waren an zu deem Zäit-
punkt zu Lëtzebuerg geschafft hunn.
- D’Associatiounen/Initiatives sociales kënnen dem 
Demandeur e Stage de découverte bei enger Entre-
prise um éischten Aarbechtsmaart proposéiere vun 
enger Maximaldauer vu sechs Wochen;
- d’Initiatives sociales schaffen enk mat der Orien-
tation professionnelle vun der ADEM zesummen en 
vue vun enger Léier fir déi concernéiert Leit;
- d’Initiatives sociales sinn och am direkte Kontakt, 
mat Hëllef vun der Orientation professionnelle, mat 
deene verschiddene Schoulen notamment en vue 
vun engem Apprentissage adulte.
D’Aktivatiounsmesuren am Kader vum REVIS hunn 
net exklusiv d’Integratioun um Aarbechtsmaart als 
Objektiv, besonnesch well REVIS-Bezéier, déi direkt 
um Aarbechtsmaart vermëttelbar sinn, als Deman-
deur d’emploi vun de Servicer a Mesurë vun der 
ADEM profitéiere kënnen. Den Accompagnement 
an de Mesurë vum REVIS gëtt entspriechend de 
Méig lechkeete vun den Associatiounen assuréiert. 
Den Agent régional d’inclusion sociale, deen dauer-
haft zoustänneg fir dës REVIS-Bezéier ass an si och 
an der Ëmsetzung vum Aktivatiounsplang ënner-
stëtzt, wielt d’Beschäftegungsplazen a Funktioun 
vun der Offer, dem Encadrement an de Besoinen 
aus.
Am Joer 2020 hunn 28 Leit hir bezuelten Aktiva-
tiounsmesure bei enger Associatioun opgehalen, 
well si direkt uschléissend en Aarbechtsvertrag 
(CDD oder CDI) kruten.
ad 3.
Zesummenaarbecht mat der ADEM:
- d’Initiatives sociales rekrutéieren exklusiv iwwert 
d’ADEM; d’Kandidate gi vun der ADEM proposéiert. 
Et gi prioritär Leit geholl, déi virdrun duerch de 
Centre d’orientation socio-professionnelle (COSP) 
gelaf sinn oder de Centre pénitentiaire vu Givenich 
(CPG) ënnert der Konditioun, dass si fäerdeg sinn 
am Parcours an de Profill hunn; d’ADEM propo-
séiert nëmme Profiller, déi um éischten Aarbechts-
maart net Fouss faasse kënnen;
- all Aarbechtskontrakt, deen eng Initiative sociale 
mat engem Kandidat ofschléisst, muss der ADEM 
kommunizéiert ginn, genausou wéi all Verlänge-
rung, Resiliatioun oder Stage;
- de Beneficiaire vun der Mesure bleift och wärend 
der ganzer Durée vum Kontrakt bei der ADEM age-
schriwwen;
- d’Initiative sociale muss e Plan de formation aus-
schaffe fir de Beneficiaire, deen si der ADEM muss 
matdeelen;
- si schaffe mat de Leit en CV aus, bereeden  
eng Lettre de motivation vir an definéieren e Projet 
professionnel mat hinnen, dee realistesch muss 
sinn;
- d’Initiative sociale muss och reegelméisseg der 
ADEM e Rapport de suivi ofginn;
- si kennen och d’Offeren u Formatioune sur me-
su re, wou direkt e Patron hannendrun ass, an oft 
gëtt d’Initiative sociale d’Kandidate weider, déi op 
de Profill passen;
- d’Initiative sociale informéiert de Service em-
ployeur vun der ADEM, wann si mengt, dass e Kan-
didat prett fir den éischten Aarbechtsmaart ass;
- d’Initiatives sociales hunn en Interlocuteur am 
Service employeur vun der ADEM, bei deem si déi 
Leit signaliséiere kënnen, déi prett sinn, an da kuckt 
d’ADEM mat hinnen zesummen, d’Persoun aktiv an 
d’Aarbecht ze bréngen;
- d’Initiatives sociales hunn och Accès op eisen 
Jobboard a kënnen den Demandeurs d’emploi hëlle-
fen, do ze postuléieren.

Zesummenaarbecht mam CNFPC:
- d’Initiatives sociales analyséieren d’Besoinen an 
d’Formatioun vun de Kandidaten a kucken a Funk-
tioun dovunner adaptéiert Formatiounen ze fannen, 
wou den CNFPC eng Méiglechkeet ass.
All Associatiounen, déi am Kader vum REVIS Akti-
vatiounsmesuren ubidden, kënnen och als Em-
ployeur mat der ADEM zesummeschaffen a vun de 
Servicer vun der ADEM profitéieren. Och wann eng 
Persoun, déi virdrun do als REVIS-Bezéier beschäf-
tegt war, soll agestallt oder an enger Léier iwwer-
holl ginn, kann d’ADEM d’Associatiounen ënnerstët-
zen.
ad 4. Per Definitioun sinn dat Leit, déi bannent dräi 
Méint nom Enn vun der Mesure spéciale ugefaan-
gen hu mat schaffen. Wann een elo d’Dauer vun der 
Aschreiwung op der ADEM bis Ufank vun der Aar-
becht kuckt, da fënnt een en Duerchschnëtt vun 32 
Méint. Dobäi muss een awer bedenken, dass déi 
meescht Leit net direkt an esou Mesurë kommen 
an dass esou Mesurë bis zu zwee Joer dauere kën-
nen.
D’Dauer vun den Aktivatiounsmesuren am Kader 
vum REVIS ass op zwielef Méint limitéiert, dës kën-
nen awer erneiert ginn. Wärend dëser Period sinn 
d’REVIS-Bezéier net an der Zoustännegkeet vun der 
ADEM an och net op Aarbechtssich, wéi den Artikel 
13 vum REVIS-Gesetz et virgesäit. Wann eng Be-
schäf tegungsfäegkeet um Aarbechtsmaart festge-
stallt gëtt, nodeems Schwieregkeeten z. B. vu 
Sprooch, Disponibilitéit, Mobilitéit konnten ofge-
baut ginn, hält d’Mesure op an d’ADEM ënnerstëtzt 
d’Leit an hirer Aarbechtssich.
ad 5. De Familljeministère huet keen onofhängegen 
Drëtte beoptraagt fir d’Aarbecht vun den Associa-
tiounen ze evaluéieren. Et sief awer preziséiert, 
dass opgrond vun enger Motioun, déi den 10. Juli 
2018 beim Vott vum REVIS-Gesetz adoptéiert ginn 
ass, den Dispositif vum REVIS no dräi Joer eng 
éischt Kéier wäert evaluéiert ginn; d’Aarbecht vun 
den Associatiounen, déi REVIS-Bezéier betreien, 
wäert och Deel vun dëser Evaluatioun sinn. D’Virbe-
reedungsaarbechte fir dës Evaluatioun ze maache 
sinn amgaangen.
ad 6. Ee vun den Objektiver vum REVIS-Gesetz ass 
d’Aktivatioun an deemno d’Participatioun un den 
Aktivatiounsmesuren. Déi grouss Unzuel vu Leit, 
déi un dëse Mesuren deelhuelen an doduerch aus 
der Exklusioun an Inaktivitéit erauskommen, hir 
Qua lifikatioun verbesseren an eventuell hir Be-
schäf tegungsfäegkeet opbauen oder erhéijen, ass 
en Erfolleg.
Eng Verbesserung fir déi viséiert Populatioun ass 
et, wa weider Associatiounen divers Posten a 
Méiglechkeeten ubidden, fir Leit mat wéineg Quali-
fikatiounen an eventuelle Restriktiounen u Mesuren 
deelhuelen ze loossen an domadder hëllefen, hir 
Aarbechtsfäegkeet ze stäerken an hir Inclusioun ze 
fërderen.

Question 3510 (26.01.2021) de M. Laurent Mosar 
(CSV) concernant le test négatif obligatoire pour 
les vols de Luxair :
Haut de Moien huet de Generaldirekter vun eiser 
nationaler Fluggesellschaft um Radio annoncéiert, 
datt au vu vun den Areesbestëmmungen, déi deem-
nächst a Kraaft trieden am Kader vun der Covidpan-
demie, kee Passagéier méi ouni negativen Test an 
de Fliger kéim. D’Luxair iwwerhëlt dann och fir 
Clienten, déi iwwer si hiren Hotel gebucht hunn, 
esouwuel den Test fir de Retour wéi och eng even-
tuell Quarantän. Déi Passagéier, déi just de Vol ge-
bucht hunn, mussen sech selwer en Test an d’Qua-
rantän organiséieren.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un d’Re-
gierung stellen:
1. Deelt d’Regierung d’Meenung, datt d’Fluggesell-
schaft all Client misst en Test fir de Retour garan-
téieren, och virum Hannergrond, datt am Moment 
vill Leit hir Tickete scho virun der Ukënnegung vun 
den Areesbestëmmunge gebucht hunn?
2. Mat wéi engem Argument géif sech dës Ënner-
scheedung tëscht Clienten, déi just de Vol buchen, 
a Clienten, déi eng ganz Vakanz buchen, rechtfäer-
degen?
3. Wat geschitt mat de Clienten, deenen hiren Test 
positiv ass, déi awer net iwwert d’Luxair den Hotel 
gebucht haten?
Réponse (02.02.2021) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Zu de Froe vum honorabelen Deputéierte kann de 
Minister follgend Äntwert ginn:
Dës nei Reegelen, déi vun der Regierung decidéiert 
goufen, wäerte sech op all d’Fluchgesellschaften 
applizéieren, déi op Lëtzebuerg fléien.
Des Weidere mëscht d’Regierung sech net a kom-
merziell Consideratioune vun der Luxair an.
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Question 3516 (27.01.2021) de M. André Bauler 
(DP) concernant l’armorial des communes :
Verschidde Gemengen, déi zanter 1970 fusionéiert 
hunn, hu sech am Laf vun der Zäit - am Respekt 
vum modifizéierte Gesetz vum 23. Juni 1972 be-
treffend déi national Embleemer - en neit Wope 
ginn. D’Commission héraldique vum Staatsminis-
tère - déi aus unerkannten Experten op dësem Ge-
bitt zesummegestallt ass - beréit d’Gemenge bei 
der Kompositioun vun engem aktualiséierte Wopen. 
E Wopen ass net nëmmen eng Traditioun, déi esou 
al ass wéi eist Land a seng Gemenge selwer, ma en 
ass och ganz weesentlech, fir enger Fusiounsge-
meng hir kulturell Identitéit ze schäerfen.
Vill Gemenge gi sech dann och mëttlerweil e Logo, 
fir hir visuell Identitéit no baussen ze kommunizéie-
ren. E frëschen, professionellen Optrëtt ass haut-
desdaags fir d’Gemenge vu grousser Bedeitung, ma 
et gëtt ettlech fusionéiert Gemengen, déi sech trotz 
dëser Entwécklung en neie Wope ginn hunn, dat ën-
ner anerem, fir hir kulturell Eegenaart ze ënnersträi-
chen an op hir eege Geschicht hinzeweisen.
Virun deem Hannergrond wollt ech dem Här Staats-
minister follgend Froe stellen:
1. Wéi dacks ass an de leschte Joren déi heral-
desch Kommissioun zesummekomm, fir fusionéiert 
Ge mengen an deem prezisen Zesummenhang ze 
beroden?
2. Wat fir Gemengen hu sech zanter 1970 - no der 
Fusioun - en neie Wope ginn? War dat op hir eegen 
Ufro hin oder huet déi heraldesch Kommissioun sel-
wer e Virschlag gemaach?
3. Wéi gesäit déi genee Prozedur aus, déi et ze res-
pektéiere gëllt, fir en neie Wopen ze entwerfen an 
definitiv op nationalem Plang ze verankeren?
4. Wat ënnerscheet, rechtlech gesinn, de Wope vum 
Logo? Ass de Logo genee sou „offiziell“ wéi ee 
Wopen?
5. Ginn et ënnerschiddlech Strofe bei engem net 
geneemegte Benotze vun engem Gemengelogo 
oder engem Gemengewopen?
Réponse commune (17.02.2021) de M. Xavier 
 Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
ad 1. D’heraldesch Kommissioun ass am Ganzen 
zweemol zesummekomm, an zwar fir d’Gemengen 
Tandel a Schengen.
ad 2. Sechs Gemengen hu sech no der Fusioun,  
op eegen Ufro hin, en neie Wope ginn: Tandel, 
Schengen, Wëntger, Rammerech, Uewersauer, Jong-
lënster.
ad 3. Entweeder d’Gemeng presentéiert selwer en 
Entworf oder d’heraldesch Kommissioun mécht en 
Entworf fir d’Gemeng, dee vum Gemengerot muss 
ugeholl ginn.
Duerno muss d’heraldesch Kommissioun en Avis 
zum Entworf ofginn.
Wann den Avis vun der heraldescher Kommissioun 
positiv ass, gëtt de Wopen duerch en Arrêté minis-
tériel vum Staatsminister agreéiert, deen am 
Journal  officiel publizéiert gëtt. D’Nationalarchive 
kréien duerno eng Zeechnung als Dokumentatioun.
ad 4. E Wopen ënnerscheet sech, rechtlech gesinn, 
vun engem Logo just opgrond vun der Prozedur, fir 
dësen ze entwerfen an nidderzeschreiwen.
Bei der Beschreiwung vun engem Wope muss näm-
lech e spezielle Vocabulaire benotzt ginn, deen he-
raldesche Reegelen ënnerläit. De Wopen däerf nëm-
men aus e puer bestëmmte Faarwe bestoen, an dat 
Ganzt muss an eng Rumm (Schëld genannt) gesat 
ginn.
Dem Logo seng Beschreiwung ënnerläit kenge Ree-
gelen, all d’Faarwe sinn erlaabt. De Logo gëtt vun 
de Gemengenautoritéiten ausgewielt a passéiert 
net duerch d’heraldesch Kommissioun an de 
Staats ministère an e gëtt och net am Journal offi-
ciel publizéiert.
Geneesou wéi e Wopen ass e Logo en Emblème, 
eng „symbolesch Figur“, deen dozou déngt, eng Ge-
meng visuell duerzestellen. An deem Sënn hu béid 
also en offizielle Charakter a falen ënnert den Arti-
kel 232bis vum Code pénal.

ad 5. Den Artikel 232bis aus dem Code pénal gesäit 
eenheetlech Strofe vir beim net geneemegte Ge-
brauch vu Wopen, Fändelen, Wopeschëlder, Emblè-
men a Symboler, wourënner eiser Interpretatioun no 
och d’Gemengelogoe falen.

Question 3519 (27.01.2021) de MM. Carlo Back et 
François Benoy (déi gréng) concernant l’extension 
de l’offre européenne en liaisons de train de nuit :
Pour marquer le lancement de l’année européenne 
du rail 2021, quatre compagnies ferroviaires euro-
péennes - la Deutsche Bahn (D), la SNCF (F), les 
CFF SBB (CH) et les ÖBB (AT) - se sont engagées 
en décembre 2020 à créer entre décembre 2021 et 
décembre 2024 six nouvelles liaisons de trains de 
nuit (Paris–Munich–Vienne, Paris–Strasbourg–
Berlin , Zurich–Cologne–Amsterdam, Zurich–
Milan –Rome, Bruxelles–Berlin et Zurich–Barce-
lone). Ces liaisons seront exploitées sous la 
marque « Nightjet » de la société de chemin de fer 
autrichienne ÖBB qui est actuellement la seule 
compagnie européenne à proposer une offre variée 
de liaisons de trains de nuit. Lancé en décembre 
2016, son service « Nightjet » offre aujourd’hui trois 
niveaux de confort/prix (place assise, couchette ou 
cabine-lit) et une vingtaine de liaisons telles que 
par exemple Vienne–Rome, Zurich–Berlin, Munich–
Salzbourg–Venise.
Des liaisons de nuit naissent également ailleurs en 
Europe, comme par exemple les liaisons entre Ber-
lin, Copenhague et Stockholm dès mars 2021. Il 
s’agit donc d’une véritable renaissance des trains 
de nuit qui répond à la fois à la demande crois-
sante de consommateurs souhaitant utiliser des 
modes de déplacement plus respectueux de l’envi-
ronnement que l’avion, jugé trop polluant, et aux 
ambitions de réductions des gaz à effet de serre en 
Europe.
Or, malgré son succès, le service « Nightjet » n’est 
pas encore rentable mais proche de l’équilibre. La 
promotion, voire la pérennité de ce mode de trans-
port dépend donc aussi de l’importance des me-
sures de soutien de l’UE et de ses États membres. 
Ainsi, l’Autriche a par exemple supprimé les péages 
de ses infrastructures aux services de nuit.
Le Luxembourg et sa capitale, centre financier de 
premier rang et siège de nombreuses institutions 
de l’Union européenne, n’est plus desservi par des 
trains de nuit depuis l’abandon des liaisons de nuit 
de la SNCF vers Nice et vers Port-Bou en 2016.
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Monsieur le Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
1) Comment est-ce que le Ministère voit la renais-
sance des trains de nuit en Europe ?
2) Est-ce que la coopération des quatre grands opé-
rateurs susmentionnés est exclusive ou reste-t-elle 
ouverte à d’autres opérateurs, tels que par exemple 
les CFL ?
3) L’Union européenne ne devrait-elle pas contribuer 
au niveau des investissements et de la coordina-
tion afin d’assurer la pérennité et la promotion de 
ce mode de transport ?
4) Quelles initiatives l’Union européenne respecti-
vement la Commission européenne a-t-elle prévues 
dans le cadre de l’année européenne du rail 2021 ?
5) Est-ce qu’il y aura, dans le cadre de l’année euro-
péenne du rail, des actions spécifiques au Luxem-
bourg ?
6) Comment est-ce que le Gouvernement luxem-
bourgeois s’engage au niveau européen pour la pro-
motion du rail et des trains de nuit en particulier ?
7) Quelle est la stratégie des CFL par rapport à la 
renaissance des trains de nuit transfrontaliers ? 
Est-ce qu’il existe des contacts avec les opérateurs 
susmentionnés en vue d’une coopération et du rac-
cordement du Luxembourg aux liaisons transfronta-
lières de nuit ?
8) Est-ce que les CFL effectuent des études pros-
pectives pour connaître les besoins et les souhaits 
des habitants et pour identifier de nouveaux clients 
potentiels tout comme les obstacles qui freinent 
ces derniers à choisir le train ?
9) Existe-t-il une stratégie commerciale à l’adresse 
des clients potentiels de la Grande Région ? Dans 
la négative, est-ce que Monsieur le Ministre est fa-
vorable à l’établissement d’une telle stratégie ?
Réponse (17.02.2021) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Pour être économiques viables, les trains de nuit 
doi vent relier des grandes villes ou régions urbani-
sées très denses (p. ex. Berlin, Paris, Bruxelles, 
Vienne, Barcelone, etc.). En même temps, la dis-
tance entre ces centres doit être suffisamment lon-
gue pour justifier un train de nuit. Finalement, il 
faut éviter d’être en concurrence avec une liaison 
de trains à grande vitesse, qui vise en grande partie 
la même clientèle.

Un train de nuit viable desservant le Luxembourg 
doit donc être un train qui relie au moins deux 
grands centres européens, tout en passant par le 
Luxembourg.
Une analyse de la situation géographique du 
Luxembourg relève que :
- En direction de la France, le Luxembourg est bien 
connecté au réseau TGV, aussi bien avec Paris 
qu’avec le sud de la France (Marseille/Montpellier). 
À partir de Paris, les autres régions de France à 
grand potentiel sont aussi facilement et rapidement 
joignables en TGV. Une offre de trains de nuit en 
 concurrence avec les TGV semble dès lors peu viable.
- En direction de l’Allemagne, la structure du réseau 
ferré et la topographie font que des trains de nuit, 
reliant p. ex. Paris à l’Allemagne, ne passeront pas 
par le Luxembourg, mais plutôt par le nord (p. ex. 
Paris–Bruxelles–Cologne–Berlin) ou bien le sud 
(p. ex. Paris–Strasbourg–Francfort).
- Le plus grand potentiel semble donc résider dans 
une liaison nord-sud, qui partirait par exemple de 
Bruxelles, en passant par le Luxembourg, Strasbourg, 
la Suisse pour rejoindre l’Italie (Milan ou Rome).
Dans le contexte de l’initiative de relancer l’idée 
des trains de voyageurs européens « Trans-Europ-
Express » (TEE 2.0) j’ai en novembre 2020 pris l’ini-
tiative vis-à-vis de la Commission européenne, la 
Présidence allemande du Conseil de l’Union euro-
péenne, la Belgique et la France pour réactiver 
l’idée de l’Eurocap-Rail sur ce même axe ferroviaire 
Bruxelles–Luxembourg–Strasbourg. Ce projet avait 
déjà été retenu dans la décision n° 884/2004/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 
modifiant la décision n° 1692/96/CE sur les orien-
tations communautaires pour le développement du 
réseau transeuropéen de transport.
Dans ce sens, les CFL sont également en contact 
étroit avec la SNCB. À ce stage, la SNCB n’a cepen-
dant pas d’initiative en vue pour la création d’un 
train de nuit qui utiliserait ce même parcours. Les 
travaux sur l’infrastructure belge de la ligne Luxem-
bourg–Bruxelles qui, d’après les dernières informa-
tions, dureront jusqu’en 2030, ne favorisent pas non 
plus une telle initiative.
Afin de pouvoir avancer plus rapidement avec les 
travaux et pour couvrir les besoins de financement 
liés à la transition vers une mobilité durable et intel-
ligente, j’ai pris l’initiative ensemble avec Monsieur 
Georges Gilkinet, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
la Mobilité du Royaume de Belgique, vis-à-vis de 
Monsieur Frans Timmermans, Vice-président de la 
Commission européenne chargé du Pacte vert pour 
l’Europe, afin qu’il mobilise des sources de finan-
cement pour l’axe Bruxelles–Luxembourg dans le 
cadre du plan d’investissement pour une Europe 
durable.
Bien entendu, et à côté de toutes ces initiatives, la 
clientèle du Luxembourg a toujours la possibilité 
d’accéder à certains trains de nuit existants ou pré-
vus, en profitant p. ex. des relations à fréquence 
horaire entre Luxembourg et Coblence (accès au 
train de nuit circulant entre Bruxelles et Vienne).
Vu l’absence d’opportunités concrètes pour l’ins-
tant, les CFL n’ont pas fait d’études de marché ré-
centes concernant le potentiel pour des trains de 
nuit.

Question 3523 (28.01.2021) de MM. Yves Cruchten  
et Georges Engel (LSAP) concernant les augmenta-
tions du loyer des habitations des résidences uni-
versitaires :
Lors de la séance publique du 19 décembre 2020, 
la Chambre des Députés a voté le projet de loi 7713 
prolongeant le gel des loyers, introduit par la loi du 
20 juin 2020 portant dérogation à l’article 3, para-
graphe 5, de la loi modifiée du 21 septembre 2006 
sur le bail à usage d’habitation et modifiant cer-
taines dispositions du Code civil. Afin de protéger 
les locataires d’un logement à des fins d’habitation, 
cette loi interdit toute augmentation de loyer jus-
qu’au 30 juin 2021. Pourtant, des habitants de loge-
ments étudiants à Esch-Belval ont été confrontés 
avec un nouveau contrat de bail imposant une 
haus se du loyer à payer.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Ensei-
gnement supérieur et à Monsieur le Ministre du Lo-
gement :
- Monsieur le Ministre de l’Enseignement supérieur 
a-t-il connaissance de telles pratiques concernant 
les habitations des résidences universitaires ?
- Est-ce que Monsieur le Ministre partage notre avis 
que les étudiants sont également fortement impac-
tés par la crise actuelle ?
- Est-ce que cette pratique est une procédure légale 
compte tenu de la loi mentionnée ci-dessus ?
- Monsieur le Ministre du Logement a-t-il connais-
sance d’autres cas utilisant de telles pratiques en 
de hors de ce contexte universitaire ?

- Qu’est-ce que le Gouvernement compte faire pour 
contrecarrer ce type de situation ?
Réponse commune (12.02.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche, et de M. Henri Kox, Ministre du Lo-
gement :
Il est vrai que le gel temporaire des hausses de 
loyer s’applique à tous les logements visés par la 
loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à 
usage d’habitation, et donc aussi en principe à tous 
les logements loués à des étudiants par l’Université 
du Luxembourg, et ceci au moins jusqu’au 30 juin 
2021, conformément à la loi du 19 décembre 2020 
invoquée par les auteurs de la question parlemen-
taire sous objet.
Selon les informations qui nous ont été communi-
quées par l’Université du Luxembourg, il se trouve 
que 31 étudiants ont récemment reçu une lettre 
leur annonçant une hausse de loyer pour leur rési-
dence universitaire. En fait, il s’agit d’une erreur ad-
ministrative suite à l’application automatique des 
hausses prévues dans des conventions signées par 
l’Université avec des propriétaires de résidences. 
Cette erreur a été corrigée dès que l’Université l’a 
constatée.
Seulement un tiers des contrats de location concer-
nés avaient déjà été signés par les deux parties. Un 
nouveau contrat avec le loyer initial - conforme à la 
prédite loi de 2006 - a été signé dans ces cas. Les 
autres étudiants n’ayant pas encore signé ont, pour 
leur part, reçu un nouvel exemplaire de leur contrat 
avec le montant rectifié du loyer. L’Université a revé-
rifié le fonctionnement de ses procédures internes 
pour que de pareils désagréments ne se produisent 
plus à l’avenir.
Nous tenons à souligner que cette erreur est d’au-
tant plus regrettable que le bien-être de ses étu-
diants est la priorité absolue de l’Université du 
Luxembourg lors de l’actuelle crise sanitaire. Ainsi, 
l’université a permis aux étudiants vivant en rési-
dence universitaire de reporter le paiement d’un 
maximum de quatre loyers mensuels et de répartir 
leur remboursement sur la durée de leurs études. 
Cette mesure a été offerte à tous les résidents qui 
ne sont pas sous contrat de travail de doctorat ou 
postdoctoral avec l’université. Au total, 81 étu-
diants ont profité de cette mesure. Les autres étu-
diants ont également eu la possibilité de résilier 
leur contrat sans préavis.
De plus, des bourses du « Hardship Fund » cofinan-
cées par le Ministère de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche ont été accordées à des étu-
diants en difficultés financières en raison de la 
pandémie, et des bons alimentaires ont été distri-
bués à des étudiants dans le besoin, grâce aux 
dons de fondations et d’organisations locales. À 
peu près 230.000 euros ont été accordés aux étu-
diants sous forme de paiements et de bons d’ali-
mentation depuis mars 2020, et dix étudiants ont 
reçu de nouveaux ordinateurs portables.

Question 3531 (28.01.2021) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant le tourisme autour du lac 
de la Haute-Sûre :
D’lescht Joer hu vill Leit an der Coronazäit Vakanz 
doheem gemaach. Eng beléiften Destinatioun war 
de Stauséi Uewersauer mat senge ville Méig lech-
keete vu Waasseraktivitéiten op de Plagen an de 
Ge menge Bauschelt, Stauséigemeng, Esch/Sauer 
an och Rammerech.
Den Undrang war sou grouss, datt et an enger 
éischter Phas zu staarke Park-, Verkéiers- an och 
Sé cherheetsproblemer komm ass. Fir deem ent-
géint zewierken, ass an Zesummenaarbecht të-
schent de Gemengen, dem ORT an deene verschid-
dene Ministèren eng Onlinereservéierung en place 
gesat ginn. Ausserdeem huet eng privat Sécher-
heets firma fir Uerdnung op de jeeweilege Sitte ge-
suergt. Dës Moossnamen hunn hir Friichte gedroen 
an d’Käschten dovunner goufen d’lescht Joer vum 
Tourismusministère iwwerholl.
Laut rezenten Informatiounen aus der Press hätt 
den Tourismusministère bis dato net wëlles, fir 
dëse Summer Gemenge finanziell um Niveau vun 
der Onlinereservéierung a vun der Sécherheet ze 
ën nerstëtzen. Dofir huet de Gemengerot vu Bau-
schelt déi lescht Woch decidéiert, d’Plagen dëst 
Joer virleefeg net opzemaachen.
Et ass ze bemierken, datt d’Plagë ronderëm de 
Stauséi praktesch zu 100 % dem Staat gehéieren, 
d’Gemengen awer fir Sécherheet a Propretéit op 
deene Plagë responsabel sinn. Dësen Ëmstand 
féiert derzou, datt d’Stauséigemengen am Summer 
zousätzlech Käschten ze stemmen hunn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Här Minister fir Tourismus stellen:
1. Kann den Här Minister dës Informatioune confir-
méieren?
2. Huet d’Regierung wëlles, de Gemenge ronderëm 
de Stau finanziell ze hëllefen, fir Sécherheet a Pro-
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pretéit ze garantéieren, wëssend, datt de Stau als 
Drénkwaasserreservoir an Noerhuelungsgebitt mat 
senge Plagë vun nationaler Bedeitung ass?
3. Wat huet d’Regierung wëlles, fir an enker Zesum-
menaarbecht mat de Gemenge ronderëm de Stau 
d’Viraussetzungen ze schafen, fir datt ënnert dem 
Motto „Vakanz doheem“ de Betrib an d’Gestioun 
vun de Plagen op eng gereegelt Manéier ka funktio-
néieren, wëssend, datt dem Staat d’Plagen nobäi zu 
100 % gehéieren an d’Gemenge weeder Gestion-
naire nach Locataire sinn?
Réponse (16.02.2021) de M. Lex Delles, Ministre 
du Tourisme :
ad 1. + 2. D’Ënnerstëtzung 2020 war exzeptionell a 
noutwendeg wéinst de sanitäre Covidmesuren. Et 
ass net geplangt, dës am selwechte Kader einfach 
ze verlängeren.
ad 3. D’Generaldirektioun vum Tourismus huet 
2020, am Kader vun de sanitäre Mesuren, d’Käschte 
vun der Onlinereservéierung a vun der Gestioun vun 
de d’Fluxen op de Plagë ronderëm de Séi, déi vum 
regionale Tourismusverband ORT Éislek bezuelt gi 
sinn, iwwert de „Fonds de relance“ fir den Touris-
mus finanzéiert.
Dëst war eng Dépense vun 81.193,81 €
- Coûts sécurité (Dussmann) : 76.921,09 €
- Billetterie pour l’accès au lac :
• 32.281 billets
• 0,12 €/billet, soit 3.873,72 €
- Coûts fixes Regiondo par mois : 399 €
- Consultation du site www.visit-eislek.lu (tickets 
pour les plages) : 75.340
- Consultation App (plages) : 10.092
Ënnert der Leedung vum Minister fir Landesplanung 
ass eng interministeriell Kommissioun „Stauséi 
Uewersauer“ am November 2020 zesummekomm, 
fir notamment iwwert déi opgeworfe Froen ze dis-
kutéieren.
Fir 2021 eng gutt Gestioun ze assuréieren, ass ën-
ner anerem decidéiert ginn, dass den ORT Éislek an 
Zesummenaarbecht mam Naturpark eng Analys 
soll maachen, fir ee bessert touristescht Beschël-
derungskonzept ronderëm de Séi en place ze set-
zen. D’Generaldirektioun vum Tourismus ass be-
reet, dës Analys ze subventionéieren.
Zousätzlech soll iwwert d’Éislek-App vum ORT eng 
besser Kommunikatioun mam Tourist stattfannen.
Schlussendlech ass och zeréckbehale ginn, dass 
den Naturpark mat de betraffene Gemenge sollt 
beim Inneministère de bezuelten Ticketing juris-
tesch préiwe loossen.
De Ministère huet keng offiziell Informatioun do-
riwwer kritt, dass de Gemengerot vu Bauschelt déi 
lescht Woch decidéiert huet, d’Plagen op sengem 
Territoire dëst Joer virleefeg net opzemaachen.
A puncto Sécherheet ass d’Astelle vun engem Ran-
ger iwwert den Naturpark eng méiglech Léisungs-
pist, déi diskutéiert gouf. De Finanzement vun esou 
engem Ranger sollt tëscht dem Naturpark an de Mi-
nistèrë fir Energie a Landesplanung analyséiert 
ginn, well d’Generaldirektioun vum Tourismus dofir 
net responsabel ass. An Tëschenzäit huet de Lan-
des planungsminister Claude Turmes dem Natur-
park Uewersauer zougesot, de Salaire vun esou en-
gem Ranger mat 80 % fir 2021 an déi follgend Jore 
mat 70 % ze subventionéieren.

Question 3538 (29.01.2021) de M. Max Hahn (DP) 
concernant le potentiel énergétique des aires de 
stationnement :
An engem rezenten Zeitungsartikel huet den Här 
Minister dat enormt Potenzial fir Solarenergie uge-
schwat, dat déi ronn 100 Hektar Parkfläch zu Lëtze-
buerg géife bidden, wann een se am Stil vun engem 
„Carport“ géif iwwerdecken a Fotovoltaikanlagen 
drop installéieren.
Donieft huet den Här Minister och annoncéiert, 
dass eng PV-Anlag op de Killweieren zu Raemerech 
beim Belval soll installéiert ginn.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Ener-
gie follgend Froe stellen:
- Wéi gedenkt den Här Minister, d’Potenzial vun de 
Parkflächen ze mobiliséieren?
- Ginn et scho Pläng, fir nei Subside fir d’Geschäfter 
ze incitéiere, fir a) hir Parkfläch ze iwwerdecken a 
b) Fotovoltaikanlagen drop ze installéieren?
- Wa jo, wéi géifen déi ausgesinn? Fir wéini kéinten 
se agefouert ginn?
- Ass virgesinn, änlech dem Solarkadaster fir Die-
cher, och e Plang mam energeetesche Potenzial vu 
Parkflächen ze erstellen, fir rauszefannen, wou et am 
sënnvollsten ass, Carport-PV-Anlagen opzeriichten?
- Kann den Här Minister weider Informatioune ginn 
zum PV-Projet op de Killweieren zu Raemerech? Fir 

wéini kann dermat gerechent ginn, dass déi Anlag a 
Betrib geholl ka ginn?
- Ginn et nach weider Projete vu PV-Anlagen, déi op 
Waasserfläche sollen installéiert ginn?
Réponse (15.02.2021) de M. Claude Turmes, 
 Ministre de l’Énergie :
Mir hunn e grousst Potenzial vu Parkingflächen hei 
am Land, dat mir fir d’Solarenergie sollten notzen.
Fir d’Potenzial vu Parkingfläche fir Fotovoltaik-
anlagen ze mobiliséieren, ass decidéiert ginn, fir 
d’éischt grouss Anlagen ze viséieren - „ombrières“, 
wéi een se beispillsweis aus Frankräich kennt, well 
einfach grouss Anlage méi käschtegënschteg 
kënne realiséiert ginn.
An der leschter Ausschreiwung fir grouss PV-An-
lage sinn zwee Louse speziell fir Ombrièren, Car-
porten an och Waasserbasengen agefouert ginn. 
An der Kategorie 200-500 kW gouf et ee Projet vun 
286 kW, deen och den Zouschlag krut; iwwer 
500 kW gouf et zwee Projeten (1.320 a 690 kW), déi 
och allebéid den Zouschlag kruten. Aktuell leeft 
nees eng Ausschreiwung, wou dann ze kucken ass, 
ob no der „première“ d’Méiglechkeet, weider Car-
porten ze bauen, vum Marché an den Acteuren uge-
holl gëtt.
Et sief och nach drop higewisen, datt bei de garan-
téierten Aspeisetariffer d’Méiglechkeet vun de Car-
porte schonn explizitt virgesinn ass.
Wat de Solarkadaster ugeet, sou ass dësen am Mo-
ment just op Gebaier ausgeriicht. Am Hannergrond 
gëtt awer scho gekuckt, wéi eng weider Notzungen 
opgrond vun den Donnéeën, déi zur Verfügung 
stinn, technesch méiglech sinn.
Wat kënschtlech ugeluechte Waasserbasengen 
ugeet, sou gëtt et do kee grousst Potenzial zu Lët-
zebuerg, allerdéngs kann een op esou Basenge ge-
geebenefalls „schwammend PV-Moduler“ installéie-
ren, do muss allerdéngs och den Impakt op d’Waas-
serfauna a -flora gekuckt ginn. Dës Kategorie gouf 
an déi lescht Ausschreiwung mat opgeholl.
Wéi scho geschriwwen, leeft aktuell nees eng Aus-
schreiwung. Ob also weider Projeten op Waasser-
fläche kommen, kann een also zu dësem Zäitpunkt 
nach net soen. Et ass un de Proprietäre vun deene 
Flächen, selwer oder zesumme mat Projets ent-
wéck ler ze kucken, ob déi Flächen dofir notzbar 
sinn.

Question 3581 (04.02.2021) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant la déclaration de surfaces agri-
coles et le recensement viticole :
Vun dësem Joer u kënnen d’Baueren a Wënzer hire 
Flächenantrag just nach elektronesch areechen. 
Leider si vill Baueren a Wënzer mat dëser elektrone-
scher Prozedur iwwerfuerdert an et muss een och 
bedenken, datt eng Rei Baueren, virun allem déi 
eeler Generatioun, nach kee Computer besëtzen. 
An deem Kontext stellt sech d’Fro, ob et wierklech 
opportun ass, datt just nach den digitale Wee beim 
Areeche vum Flächenantrag méiglech ass. De 
Land wirtschaftsministère offréiert zwar eng Hël-
lefsplattform fir d’Areeche vum Flächenantrag an 
trotzdeem bleift dës Prozedur fir vill Leit (ze) kom-
plizéiert. An deem Kontext sief och ernimmt, datt et 
bei bürokratesche Prozeduren net zu Diskriminéie-
runge kommen däerf, well jo Privatpersounen z. B. 
ëmmer nach hir Steiererklärung manuell traitéiere 
kënnen.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Landwirtschaftsminister:
1. Wat war d’Motivatioun vum Landwirtschaftsmi-
nistère, datt d’Baueren a Wënzer hire Flächenantrag 
elo just nach iwwert den digitale Wee erareeche 
kënnen?
2. Ass sech d’Regierung bewosst, datt vill Leit mat 
dëser Prozedur iwwerfuerdert sinn a wéi si bis elo 
d’Echoen op dës nei Prozedur vun de concernéierte 
Leit um Terrain?
3. Wéi gedenkt d’Regierung virzegoen, wann déi 
concernéiert Leit opgrond vun technesche Schwie-
regkeeten den Delai fir d’Areeche vum Flächenan-
trag net respektéiere kënnen?
4. Gedenkt d’Regierung, an Zukunft och nees de 
manuelle Wee fir d’Areeche vun engem Flächenan-
trag ze erlaben an, wann nee, wéi begrënnt si dës 
Decisioun?
Réponse (09.02.2021) de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. Dës Prozedur fousst op Bréisseler Bestëm-
mungen, déi virschreiwen, datt zanter 2018 d’Län-
ner elektronesch Formulairen ubidde mussen. De 
Schratt zum „sans papier“ ass Bestanddeel vun der 
Zilsetzung vun der Regierung am Beräich Digitali-
séierung vun den administrativen Demarchen an 
der Landwirtschaft an am Wäibau, an Zesummen-
aarbecht mam Centre des technologies de l’infor-
mation de l’État (CTIE). Dëse Schratt wäert d’Beaar-
bechtung vun den Anträg substanziell vereinfachen, 

well d’Qualitéit vun den Antragsdonnéeën erhief-
lech besser wäert sinn. Kontrolle kënnen éischter 
ufänken an d’Ausbezuele vun de Bäihëllefe kann 
éischter am vollen Ëmfang geschéien.
Ech wëll drop hiweisen, datt d’Efforte vun de Ver-
waltungen, fir d’Antragsstellung ze digitaliséieren, 
schonns 20 Joer zeréckginn, wou ugangs Excel-Da-
teien zur Verfügung gestallt goufen. Zanter 2013 
gouf et ee rengen alphanumeresche Formulaire 
(iwwert Agr-eform), an zanter 2019 gëtt elo ee kom-
plette Formulaire op MyGuichet.lu ugebueden. Am 
Joer 2020 sinn iwwert dee Wee insgesamt 1.293 
Anträg eragereecht ginn. Dat entsprécht 2/3 vun 
den Anträg insgesamt mat iwwert 80 % vun de ge-
mellte Flächen. Laut den Erfarunge vun eisen No-
pesch länner, wou schonns zanter 2018 kee Pabeier 
méi verschéckt gëtt, ass dës Gréisstenuerdnung déi 
richteg, fir de Schratt zum „sans papier“ ze woen.
Ech wëll awer och hei ënnersträichen, datt eis Ver-
waltungen ugehale sinn, fir dëse Wee ze goen, an 
dat aus follgende Grënn:
- Zanter Jore ginn eis Verwaltunge vu verschidden-
ste Stellen (Europäesch Kommissioun, Europä-
esche Rechnungshaff an eis national Finanzinspek-
tioun) kritiséiert, datt si d’Kontrollen op der Plaz 
unhand vun Antragsdonnéeë vum viregte Joer be-
stëmmen, an net vum Joer selwer. Dat setzt viraus, 
datt d’Antragsdonnéeë vum Joer selwer zäitno an 
d’Datebanken agespillt ginn. Dat ass nëmmen an 
engem „sans papier“ méiglech.
- De „sans papier“ ass eng Viraussetzung, fir déi 
nächst Reform vun der PAC ab 2023 ëmzesetzen. 
Ab 2023 sinn d’Länner ugehalen, fir d’Fläche-
kontrollen duerch Kontrolle via automatiséiert Inter-
pretatioun vu Satellittebiller ze ersetzen. Deemno 
ginn déi 5 %-Stéchprouwen duerch 100 % admi nis-
trativ Kontrollen ersat. Am Géigesaz zu den abléck-
leche Kontrollen hunn d’Leit am Kader vum besote 
Flächemonitoring d’Méiglechkeet, hir Flächemel-
dungen nodréiglech ouni Sanktiounen unzepassen. 
Fir de Flächemonitoring ëmzesetzen, mussen d’An-
tragsdonnéeën och zäitno an d’Datebanken ages-
pillt sinn, fir eng Interpretatioun vun de Satellittebil-
ler iwwert d’ganzt Kulturjoer ze erméiglechen. Dat 
ass nëmmen an engem „sans papier“ méiglech.
ad 2. De Feedback vun den Notzer war bis elo ganz 
positiv. Fir sécher ze sinn, datt mir all Leit mat Zäite 
fit fir den Antrag op MyGuichet.lu kréien, hu mir  
eis schonns virun zwee Joer eng Roadmap ginn,  
fir dëst Joer op de „sans papier“ iwwerzegoen. 
Deem no hu mir schonns zanter ugangs 2019 jidder-
een ugeschriwwen an dorop opmierksam gemaach, 
fir sech mat Zäiten ze riichten. E Kärelement vun 
dëser Roadmap ass natierlech déi technesch Hël-
lefsstellung beim Notze vum Formulaire. An deem 
Beräich sinn zanterhier vill Efforte gemaach ginn, 
wéi follgend:
- Et gouf eng Konventioun mam Maschinenring 
(MBR) ofgeschloss, déi eng Hëllefsstellung ubitt fir 
d’Beschafe vum néidege LuxTrust-Zertifikat a fir 
d’Aus fëlle vum Antrag.
- D’Berodungstellen an d’Landwirtschaftskummer 
bidden d’Erstelle vun Anträg als Déngschtleesch-
tung un.
D’Verwaltunge bidden eng Rëtsch vun Hëllefsstel-
lungen: Hëllef via Telefon, Benotzerhandbuch an, 
dëst Joer nei, e Webinar (de 24. Mäerz 2021 um 
14.00 Auer) wéi och weider Hëllefen um Land-
wirtschaftsportal. Weiderhi gëtt de Formulaire dëst 
Joer zwou bis dräi Wochen éischter fräigeschalt.
Ech hunn elo vu Beroder a vum MBR geschwat. Dës 
sinn awer net déi eenzeg Acteuren, déi d’Erstelle 
vun den Anträg maache kënnen. Mat Hëllef vum 
sougenannte Beroderaktivéierungscode ka jiddwer 
Vertrauenspersoun, déi iwwert déi technesch Vi-
raus setzunge verfüügt, sief et Memberen aus der 
Famill oder Bekannter, am Numm vum Antragsteller 
de Formulaire ausfëllen an iwwermëttelen. Just ass 
et an deem Fall geroden, fir dëst mat dëser Persoun 
zesummen ze maachen, well den Antragsteller fir 
d’Antragsdonnéeë verantwortlech bleift, och wann 
eng aner Persoun den Antrag mécht.
ad 3. Sollt éieren duerch eng technesch Pann 
(Stroum ausfall, Ofstierze vun der Applikatioun oder 
soss) den Antrag net mat Zäiten iwwermëttelt ginn, 
da kann dat als „aussergewéinlech Ëmstänn“ be-
truecht ginn, wann d’Ëmstänn beluecht kënne ginn. 
An deem Fall gëtt keng Kierzung op de Primmen 
ugewant.
Leit, déi déi technesch Viraussetzung an/oder 
Kenntnisser net hunn, fir selwer den Antrag ze er-
stellen, sollen sech hëllefe loossen. Ech sinn dorop 
a menger viregter Äntwert agaangen. D’Verwaltung 
huet jo dowéinst mat Zäiten d’Leit doriwwer infor-
méiert. Do ass jiddwereen als Entrepreneur gefuer-
dert.
ad 4. Fir d’Primmenanträg bleift ab dësem Joer de 
Wee iwwert MyGuichet.lu deen eenzege Wee. Déi 
néideg Begrënnungen hunn ech zur Fro 1 ginn. Leit, 
déi awer just hir Flächen an Déierebestänn fir d’Co-
tisatioune bei der landwirtschaftlecher Sozialversé-
cherung mellen, kënne bei de Verwaltungen e ver-
einfachte Pabeierformulaire ufroen.

Question 3594 (08.02.2021) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant les tests PCR :
D’WHO huet, den 20. Januar an enger offizieller 
Kommunikatioun, hir Direktive fir d’Interpretatioun 
vun de PCR-Tester aktualiséiert. Dës Direktive si fir 
Dokteren, Klinicken a spezialiséiert medezinnescht 
Personal geduecht, deemno fir alleguerten déi Leit, 
déi PCR-Tester duerchféieren an auswäerten. An dë-
sen neie Richtlinnen heescht et, datt de sougenannte 
Schwellewäert, bei deem en Testresultat als positiv 
agestuuft gëtt, manuell unzepassen ass. Resultater, 
déi esou just am positive Beräich sinn, musse ganz 
virsiichteg interpretéiert ginn, esou d’WHO. Am Fall 
wou d’Testresultat net mam gesondheetlechen Zou-
stand vun der getester Persoun iwwereneestëmmt, 
muss en neien Test duerchgefouert ginn (z. B. am 
Fall wou eng Persoun positiv getest gëtt, ma gesond 
a monter ass, also keng Symptomer huet).
Dann huet d’WHO drun erënnert, datt d’Heefegkeet 
vun enger Krankheet en Afloss op d’Testresultater 
huet. Soubal d’Kränkt manner heefeg ass, klëmmt 
de Risiko vu falsch positiven Testresultater. Dat 
heescht, datt d’Warscheinlechkeet, datt eng positiv 
geteste Persoun tatsächlech mam Sars-CoV-2 infi-
zéiert ass, erofgeet, jee méi seelen d’Krankheet ass.
D’PCR-Tester sinn, der WHO no, also nëmmen en 
Hëllefsmëttel an der Diagnostik vum Coronavirus.
Dofir wéilt ech der Madamm Gesondheetsminis-
tesch follgend Fro stellen:
- Berücksichtegt d’Lëtzebuerger Regierung déi nei 
Direktive vun der WHO betreffend d’PCR-Tester an, 
wa jo, a wéi enger Form?
Réponse (11.02.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
An hirer rezenter Kommunikatioun huet d’WHO 
haapt sächlech e puer Grondprinzippie vun all mede-
zinnescher Analys an der Interpretatioun rappeléiert.
Et ass wouer, dass verschidde PCR-Test-Resultater 
just op der Limitt vun der Positivitéit leien. D’Direk-
tioun vun der santé recommandéiert säit Méint, 
dass esou Resultater net als „faiblement positif“ 
vum Laboratoire protokolléiert ginn, mee mat der 
Men tioun versi gi „résultat non interprétable, à 
contrôler sur nouvel échantillon“. Dëst ass kohärent 
mat der rezenter Kommunikatioun vun der WHO, déi 
eng virsiichteg Interpretatioun vun de Resultater an 
dëse Situatioune verlaangt.
D’WHO rappeléiert och deen allgemenge Prinzip an 
der Medezinn, dass wann eng Krankheet seelen ass 
(kleng Inzidenz oder Prevalenz an der Bevëlkerung), 
dass dann d’Probabilitéit vun engem falsch posi-
tiven diagnosteschen Test statistesch eropgeet, 
och wann natierlech an esou enger Situatioun d’ab-
solutt Zuel vu positive Resultater kleng bleift. Dëst 
betrëfft natierlech net nëmmen de Covid-19, mee 
all Krankheet. Dëse Phenomeen vu falsch positive 
Resultater ass ëmsou méi kleng, wéi d’Spezifissi-
téit vun engem Test héich ass, an dës Spezifissitéit 
ass jo bei PCR-Tester besonnesch héich am Ver-
glach mat aneren diagnosteschen Tester. De Phe-
nomeen ass also hei relativ limitéiert an ass beson-
nesch e Problem, wann d’Inzidenz vun neien Infek-
tiounen da ganz déif ass. Mir sinn awer aktuell 
nach an enger relativ héijer Inzidenz (bäi 170/Dag 
en moyenne), an domat stellt dëse Phenomeen ak-
tuell kee wierkleche Problem duer.

Question urgente 4854 (16.08.2021) de MM. Sven 
Clement et Marc Goergen (Piraten) concernant le 
déploiement du nouvel avion militaire luxembour-
geois en Afghanistan :
Am Oktober 2020 ass den neie Militärtransportfliger 
A400M, deen déi lëtzebuergesch Arméi zesumme 
mat der Belsch kaaft huet, um Findel gelant. De Mili-
tärfliger hat den 9. Oktober säi Jungfernfluch. De 
Fliger ass scho benotzt gi fir medezinnescht Mate-
rial am Kader vun der „NATO‘s Response to the 
 Covid-19 Pandemic“ ze trans por téieren.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister 
fir Verdeedegung dës Froe stellen:
1. W ert t e uerg den M ur erf gung 
stellen, fir Persoune respektiv Material aus dem 
Afghanistan erauszefléien?

. Plangt d egierung d lu stonnen  d i t e-
buerg fir den MRTT zur Verfügung stinn, fir humani-
tär Missiounen am Afghanistan ze notzen?
Réponse (17.08.2021) de M. François Bausch, 
MinistredelaDéfense :
ad 1. m ader vun de re enten venementer am 
Afghanistan plangt d’Lëtzebuerger Defense, ze-
summe mat hire belschen Homologen, eng Evakua-
tiounsmissioun aus dem Afghanistan. Bei dëser 
Missioun kënnt de Lëtzebuerger A400M vun der bi-
nationaler A400M-Unitéit an den Asaz.
ad . ir de Moment goufen na  eng on reet De-
mandë vun UE- oder NATO-Partnerstaaten u Lëtze-
buerg erugedroen, mee prinzipiell ass d’Regierung 
bereet, Fluchstonne vum MRTT am Kader vun Eva-
kuatiouns- an humanitäre Missiounen zur Verfü-
gung ze stellen.




